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Motion préjudicijelle de M, Liautey: MM. Lioutey, 
ministre di nantes el des affaires économique — hetrail, 

Ren de la lu du it, 


PRESIDENCE DE M. ANDRE MERCIER, 
vice-président. 


La séance est ouverte à neuf heures et demie. 


PROCES-VERSAL 
M. le président. Le prucis verbal de la Uoisième séance du 


mardi 26 juillet a été aftiché et distribué. 
1! n'y à pas d'observation 
Le procès-verbal est adopté. 


— 
EXCUSE ET CONGE 


M. le président. M. Burlot s'excuse de ne pouvoir assister à la 
séance de ce jour et demande un congé. 

Le bureau est d'avis d'accorder ce congé, 

Conformément à l'article 42 du règlement, je soumets cet 
avis à l'Assemblée, 

n'y à pas d'opposition ?.. 

Le congé est accordé, 


MODIFICATION DU TARIF 
DES DROITS DE DOUAN£ D'IMPORTATION 


Adoption sans débat d'un projet de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vole sans débat, 
conformement à l'article 36 du réglement du projet de loi 
n° {37 portant ratification du éécret n° 54-771 du 90 juil- 
let 1954 qui porte modificat:on du tarif des droits de douane 
d'importation 1070), 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à l'article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à l'article unique.) 

M. le président, « Article unique, — Fst ratifié le décret 
ne 54-771 du 30 juillet 1934 portant modification du tarif des 
droits de douane d'importation, » 

Je mets aux voix l'article unique du projet de loi. 

M. René Lamps. Nous demandons le serutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. l'ersoune ne demande plus à voter 2... 

Le serutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin: 
Nombre des votants ...... 617 

Pour l'adoption ........ 617 


L'Assemblée nationale a adopté. 


L'A-semblée nalionale prend acte qu'en de l'an 
ticle 20, alinéa 2, de la Conétitution, le Conseil de Ja Répuh) ue 
dispose, pour son examen en premiére lecture, d'un dél,; mx. 
mum de deux mois à compter du dépôt du texte «ur 97 
bureau, 
:LTABLISSEMENT DE DROITS DE DOUANE D'IMPORTATION 


Adopiion sans débat d'un projet de loi. 
M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sas hat, 


corfoumément à l'article 36 du règiement du projet de lo 
n° tendant À la ratification du décret n° 55-45 jan. 
ver 1953 portant modification du tarif des droits de douane 


d'importation et rétablissant les droits de douane d'imiporta. 

tion applicables à certains produits (rapport adopté à | 

rité absolue des membres composant la commission) (n° 
Je consulte l'Assemblée sur le pa-sage à l'article unique, 
(L'Assemblée, consultée, décide de pisser à l'article unique) 


M. le président. « Article unique. — Est ratifié le dre 
n° 55-43 du 10 janvier 195 portant modification du tarif des 
droits de douane d'importation et rétablissement des droit: de 
douane d'importation applicables. à certains produits. » 

Je mets aux voix l'article unique du projet de loi. 

L'article unique du projet de loi, mis aux voir, est adopté) 


M. le président. L'\ssemblée nationt'e prend acte qu'en 
cation de l'article 20, alinéa 2, de la Constitution, le Conseil 
de la Republique dispose, pour son examen en premiére lecture, 
d'un délai laximuin de deux mois à compter du depui du 
texte sur son bureau, 


CONVENTION D'ETABLISSEMENT ENTRE LA FRANCE 
ET LA REPUBLIQUE DE SAINT-MARIN 


Adoption sans débat d'un projet de Ici. 


M. le président. L'ordre du jour ne le vote sans dilut, 
conformément à l'article 36 du règlement, du projet de lo 
n° 962 tendant à autoriser Je Président de la République à 
ralifier la convention d'établissement entre la France et ln 
République de Saint-Marin, signée à Paris le 15 janvier 194 
(n° 10985). 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à l’article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à l'article unique) 


M. le président. « {r/icle unique. — Le Président de la lopu- 
hiique est autorisé à ratifier la convention d'établissement entre 
la France et la République de Saint-Marin, signée à Pars, le 
15 janvier 1954, » 

Je mets aux voix l’article unique du projet de loi. 

(L'article unique du projet de loi, mis aux voir, est adopté) 


M. le président. L'A-=emblée nationale prend acte qu'en 
cation de l'article 20, ajinéa 2,gle la Constitution, le Conseil de 
la République dispose, pour son examen en première lecture, 
d'un délai maximum de deux mois à compter du dépot dv 
texte sur son bureau. 


CONVENTION D'ETABLISSEMENT ENTRE LA FRANCE 
ET LE PANAKA 


Adoption sans débat d'un projet de lei. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans hi", 
conformément à l'article 36 du règlement, du projet de loi 
n° #72 tendant à autoriser le Président de la Répubijue à 
ratitter la convention d'établissement entre la France ct le 
Panama, signée le 10 juillet 1953 à Panama (n° 10989). 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à l'artiele unique. 

(L'Assemb'ée, consullée, décide de passer à l'article unique.) 

M. le président. « Article unique. — Le Président de la hp0- 
blique est autorisé à ratilier la convention d'établissement entre 
la France et le Panama, signée le 10 juillet 1953, à Panama. 
et dont le texle est annexé à la présente loi. » 

Je mets aux voix l'article unique du projet de loi. 


(L'article unique du projet de loi, mis aux voir, est adoplt) 
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M. le président. L'Assemidée nationale prend acte qu'en 
jeation de l’article 20, alinéa 2, de la Constitution, le Conseil 
de la République dispose, pour son examen en première lec- 


ture, d'un délai maximum de deux mois à compter du dépôt 
da texte sur son bureau. 


TRAITEMENT DES VINS 
Adoption sans débat d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
curormement à l'article 36 du règlement, de la proposition de 
Lu n° t0x24 de M. Laborbe tendant à compléter le décret 
n° 5-672 du 20 mai 1955 autorisant cerlains procédés de traite- 
ment des vins (n° 11242). 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à l'article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à l'article umque ) 


M. le président. « Article unique. — 1e deuxième alinéa de 
Varticle t* du décret n° 55-632 du 29 mai 1955 autorisant cer- 
tains procédés de traitement des vins est complété comme suit: 

« En ce qui concerne les vins blancs bénéficiant d'une appel- 
hition d'origine con'rôlée, ce traitement ne sera autorisé que sur 
avis conforme de l'institut national des appellations d'origine 
des vins et eaux-de-vie et À la demande des syndicats de défense 
de: appellations des régions intéressées. » 

Je mets aux voix l’article unique de la proposition de loi. 

(L'article unique de la proposition de loi, mis aux voir, est 
adopté.) 

M. le président. L'Assemblée nationale prend acte qu'en 
application de l'article 20, alinéa 2, de la Constitution, le Conseil 
de la République dispose, pour son examen en première lecture, 
d'un délai maximum de deux mois à compter du dépôt du texte 
sur son bureau, 


— 8 — 
COMITE INTERPROFESSIONNEL DU CASSIS DE DIJON 


Adoption sans debat, en troisième lecture, 
d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans déhat, 
conformément à l'arhcle 26 k règlement, en troisième lec- 
ture, de la proposition de Joi tendant à la création d'un comité 
interprofessionnel du cassis de Dijon (n°* 11086-11236). 

Le délai constitutionnel de cent jours imparti aux deux 
Assemblées du Parlement pour parvenir à l'adoption d'un texte 
identique est expiré. 

Je vais appeler l’Assemblée à se prononcer sur les conclu- 
sions de Ja commussion tendant à statuer définitivement en 
reprenant intégralement le dernier texte voté | l'Assemblée 
halionale et rejeté par le Conseil de la République. 


[Article 


M. le président, La commission propose, pour l'article 1*, 
qui a élé rejeté par le Conseil de la République, de reprendre 
intégraement le dernier texte voté par l’Assemblée nationale. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 1%, — ]1 est créé à dater de la promulgation de la pré- 
sente loi un établissement doté de la personnalité civile sous 
À dénomination « Comité interprofessionnel du cassis de 
». 

« Le Comité interprofessionnel du cassis de Dijon est chargé : 

« 1° De procéder à l'étude des problèmes intéressant le cassis 
de Dijon; 

« 2° De proposer toutes mesures tendant à améliorer la cul- 
du cassis; 

« 3° De procéder à toutes enquêtes d'ordre économique qui 
Seraient nécessaires, chaque année, pour l'établissement du 
bilan des ressources et des besoins en fruits de cassis; 

« 4° De faire toute proposition pour la fixation du prix à la 
pen du cassis récolté dans le département de la Côte- 

r'; 

« 5° D’étudier et de proposer un statut technique et écono- 
nique du cassis de Dijon; 

« 6° D'étudier et de proposer toutes mesures utiles en vue 
de garantir la qualité de la crème de -cassis de Dijon; 


« 7° D'organiser en tant que de besoin un service de docu- 
mentation, d'études et de recherches ainsi qu'un laboratoire 
professionnel et une installation de conservation du fruit de 
cassis en l'état intéressant les producteurs et les transforma- 
teurs de ce fruit du département de la Côte-d'Or; 

a S° D'étudier et promouvoir toutes actions susceptibles de 
maintenir et développer tant en Fran-e qu'à l'étranger les 
débouchés commerciaux et industriels des produits fabriqués 
à Dijon avec du fruit de cassis récolté dans le département de 
la Côte-d'Or ; 

« 9° De jouer auprès des pouvoirs publes, et à leur demande, 
un rêle consultatif sur toutes les questions avant trait À ja 
politique économique concernant le fruit de cassis récolté en 
Côte-d'Or, et les produits fabriqués avec ce fruit à Dijon. » 

Je mets aux voix l'article 1°, ainsi rédigé. 

(L'article 1%, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 2.] 


M. le président. La commission ps. pour l'article 2, qui 
a été rejeté par le Conseil de Ja Republique, de reprendre inte- 
gralement le dernier texte voté par l'Assembiée nationale, 


Ce texte est ainsi concu: 

« Art, 2, — Le comité interprofessionnel du cassis de Dijon est 
composé de la facon suivante : 

« Cinq délégués des producteurs désignés par leur organisme 
professionnel le plus représenuatif de Côte-d or: 

« Cinq délégués des industriels fabricants de « rvasss de 
Dijon », désignés par le ou les syndicats les pius représentatifs, 

« Aucune personne exerçant la profession de négociant, com- 
missionnaire ou courtier en fruits, ou une profession connexe 
ne peut représenter les producteurs. 

« La durée du mandat des membres du comité est de trois ans, 

« Ils sont rééligibles. 

« Peuvent être appelés à assister aux réunions du comité à 
litre consultatif : 

« Le directeur des services agricoles et le directeur des contri- 
butions indirectes du département représentant respectivement 
le ministre de l'agriculture et le ministre des finances: 

« Les présidents de la chambre de commerce de Dijon et de 
la chambre d'agriculture ou leurs représentants: 

« L'inspecteur principal de la répression des fraudes », 

de mets aux voix l'article 2, ainsi rédigé, 

(L'article ?, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 3.] 


M. le président, Ia commission propose, pour l'arUele 9, qui 
a été rejeté par le Conseil de la République, de reprendre intc- 
gralement le dernier texte voté par l'Assemblée na'ionaie, 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 3. — Le bureau est composé de: 

« un président ; 

« deux vice-présidents ; 

« un secrétaire général, élu soit parmi les délégués des pra- 
ducteurs lorsque le président représente les industriels, soit 
parmi les délégués des industriels si le président appartient à La 
délégation des producteurs; 

« un trésorier; 

« et un membre adjoint, élu soit parmi les délégués des 
producteurs lorsque le président représente les industriels, soit 
parmi les délégués des indgstriels si le président appartient à 
la délégation des producteurs, 

« Les membres du bureau sont élus par le comité au cours de 
l'assemblée générale du premier trimestre, 

a La durée du mandai cet d'une année, 

« Is sont rééligibles. 

« Le cas échéant le remplacement des memb-es du bureau 
décédés ou démissionnaires a lieu en assemblée générale au 
cours du premier trimestre qui suit le décès où la d‘mis-ion, 
Toutefois, le mandat des membre, du bureau élus en remplace. 
ment des membres démissionnaires où décédés expire à la date 
du renouvellement annuel intégral du bureau, » 

Je mets aux voix l'article 3, ainsi rédigé. 

(L'article 3, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 4.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 4, qui à 
éié rejeté par le Conseil de la République, de reprendre 1ntés 
gralement le dernier texte voté par l'Assemblée nationale, 
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Ce texte est ainsi concu: 

« Art. 4. -— le rôle du bureau est: 

« 1° D'exéculer où de fai e exécuter les missions qui, le cas 
échéant, peuvent lui être confites par le comité; 

« 2° De préparer les ordres du jour comportant les questions 
À soumettre au comité : 

« 3° D'assuter le fonctionnement administratif du comité et 
un reglemert intérieur; 

« 4° D'engager, rétibuer et révoquer le personnel nécessaire 
à gection de ce comité : 

« toutes relations nécessaires À son activité 
avec les ndministrations, » 

Je mets aux voix l'article #4, ainsi rédigé. 

(L'article 4, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[ Arlic le 5.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 5, qui 
a été rejeté pr le Conseil de la République, de reprendre inté- 
gralement le dernier texte voté par l'Assemblée nationale. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 5 — Le comité se réunit en assemblée générale sur 
convocation du président au moins une fois par trunestre, Sauf 
en cas d'urge: ce dûment motivée, les convocations sont adres- 
sées aux membres du comité au moins six jours francs à 
l'avance 

« Le comité ne peut libérer que s'il réunit la majorité des 
membres avaut voix délibérative le composant, 

« Si ce quorum n'est pas atteint, le comité est de nouveau 
convoqué à hnitaine ea assemblée générale, Celle-ci peut alors 
délihérer quel que soit le nombre des présents. 

« les décisions sont prises à la majorité absolue des mem- 
bres présents, » 

Je mets aux voix l'article 5, ainsi rédigé. 

(L'article 5, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article €6.] 


M. le président, La commission propose, pour l'article 6, qui 
a été rejeté pur le Corseil de la Republique, de reprendre inté- 
gralement le dernier texte voté par l'Assemblée nationale, 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 6, —— Un commissaire du Gouvernement désigné par 
le ministre de l'agriculture assiste à toutes les délibérations 
du comité et du bureau, 

« Ni peut donner soit son acquiescement immédiat aux déel- 
sions envisagées, soit les soumettre à l'agrément du ministre 
de l'agriculture. 

« En cas de non acauiescement du commissaire du Gouver- 
nement à la délibération du comité, cette délibération sera 
considérée comme apponvée si dans le délai de vingt jours 
le commiscuire du Gouvernement n'a pas notifié au comité 
l'opposition du ministre de l'agriculture et fait connaitre ses 
contre propositions, 

Je mets aux voix l'article 6, ainsi rédigé. 


(L'article G, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 
[ {rlicle 7.1] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 7, qui 
a été rejeté par le Conseil de la République, de reprendre inté- 
gralement le dernier texte voté par l'Assemblée natTonale, 

Ce texte est ainsi coneu: 

« Art. 7. — Le comité établit chaque année un budget qui 
duit être soumis à l'approbation des ministres de l'agriculture, 
des finances e! des affa es économiques et du secrétaire d'Etat 
au budget, Après un délai d'un mois à compter de la notifiea- 
tion aux ministres et en l'absence CEE formelle de ces 
dermers, le budget devient exécutoire de plein droit, » 

Je mets aux voix l'article 7, ainsi rédigé. 

(L'article 7, ainsi récigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 8.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 8, qui 
a été rejeté par le Conseil de la République, de reprendre inlé- 
gralement le dernier texte voté par l'Assemblée natronale, 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. & — Les recettes du comité interprofessionnel sont 
assurées par des dons et legs, et notamment par une redevance 
par kilogramme de cassis livré aux industriels et supportée pour 
une moilié par les producteurs et pour l'autre moitié par les 
industriels. 


« Le taux de la redevance et ses modalités d'assiette et de 
recouvrement sont fixés sur p'oposition du comité pär arrété 
conjoint du ministre de l’agriculture, du ministre des finances 
et des affaires économiques et du secrétaire d'Etat au budget. » 

Je mets aux voix l'article 8, ainsi rédigé. sis 

(L'article $, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 9.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 9. ant 
a été rejeté par le Conseil de la République, de reprendre inte- 
gra:ement le dernier texte voté par l'Assemblée nationale. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 9, — Les fonds disponibles sont déposés au Trésor on 
à la caisse régionale de credit agricole mutuel dont le comité 
interprofessionnel du cassis de Dijon est autorisé à devenir 
sociétaire, Ledit comité bénéficiera des dispositions prévues 
en faveur des groupements visés aux articles 16, 147 et 149 du 
texte annexé au décret du 29 avril 1940 portant codification 
des dispositions législatives régissant le crédit mutuel et la 
coopération agricole. 

« Les fonds de réserve du comité sont constitués par des 
valeurs d'Etat ou garanties par lui, ainsi que par des valeurs 
du Trésor à court terme. » 

Je mets aux voix l'article 9, ainsi rédigé. 

(L'article 9, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 10. 


M. le président. La commission propose, pour l'article 1, 
qui a été rejeté par le Conseil de la République, de reprendre 
intégralement le dernier texte voté par l'Assemblée nationale, 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 10, — Le retrait des fonds et d'une manière généralé 
toutes opérations financières ne peuvent être effectués que 
sous la signature conjointe du président, du secrétaire général 
et du trésorier. 

« Une régie d'avances, dont le quantum est fixé par le 
bureau, pe être confiée au directeur ou au secrétaire gérr- 
ral, à charge pour lui de rendre compte audit bureau de 
l'emploi des sommes ainsi déléguées. » 

Je mets aux voix l'article 10, ainsi rédigé. 


(L'article 10, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 11.] 


M. le président. La commission propose, pour l’article 11, qui 
a été rejeté par le Conseil de la République, de reprendre intc- 
gralement le dernier texte voté par l’Assemblée nationale. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 11, — La gestion financière du comité est soumise au 
contrôle de l'Elat dans les conditions fixées par l'ordonnance 
du 23 novembre 1944. » 

Je mets aux voix l'article 11, ainsi rédigé. 


(L'article 11, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 12.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 12, 
qui à été rejeté par le Conseil de la République, de reprendre 
intégralement le dernier texte voté par l'Assemblée nationale. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 12, — Sous les réserves ci-dessus, la représentation 
du comité dans les actes où il est appelé à comparaitre est 
assurée par son nager dûment mandaté à cet effet par le 
bureau ou, dans les mêmes conditions, par le secrétaire géné- 
ral. » 

Je mets aux voix l'article 12, ainsi rédigé. 

(L'article 12, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 13.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 1, 
qui a été rejeté par le Conseil de la République, de reprendre 
intégralement le dernier texte voté par l’Assemblée nationale. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 13. — Un décret pris sur proposition du ministre de 
l'agriculture et du ministre chargé des affaires économiques 
fixera, en tant que de besoin, les modalités d'application de 
la présente loi. » 

Je mets aux voix l’article 13, ainsi rédigé. 


(L'article 13, ainsi rédigé, mis aux voix, est adoplé ) 
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M. le président. Je mets aux voix l'ensemble de la proposi- 
tion ue [TEA 

L'ensemble de la proposition de loi, mis aux voir, est 
ad pie 
M. te président. L'Assemblée prend acte qu'elle vient de 
reprendie intégralement le dernier texte adopté par elle. 
ce texte devenant ainsi définitif sera transmis au Gouverne- 

ux fins de promulgation. 


RETRAIT DE L'ORDRE DU JOUR DE VOTES SANS DEBAT 


. 
M. le président. L'ordre du jour appellerait le vote sans débat 
de la jroposition de résolution n° 10134 de M. de Saivre ten- 
ut à unaiter le Gouvernement, à l'occasion de la réédification 


ua 

à las du monument du général Mangin détruit par les Alle- 
: cn à s’assocer au prochain centenaire de la 
avait n des tirailleurs sénégalais (n° 11070). 


Vas une opposition a été formulée et sera insérée à la 
suite da comple rendu in ertenso des séances de ce jour. 


En con-cquence, ce vote sans débat est retiré de l'ordre du 
j ur. 

L'ordre du jour appellerait le vote sans débat de la propo- 
gition de loi n° 75 de M. Jean Cayeux, tendant à rétablir 
Jinkmuité de doctorat ès sciences et ès lettres. (La commis- 
sion cuclut à une proposition de résolution.) (N° 11223.) 

Mais une opposition à été formulée et sera insérée à la suite 
du compile rendu in ertenso des séances de ce jour. 

En conséquence, ce vote sans débat est retiré de l'ordre du 

L'ordre du jour appellerait le vote sans débat : L du projet de 
Li n°004) portant extension de la loi n° 51-1124 du 25 septem- 
bre 11 instituant des bonifications d'ancienneté pour les per- 
sonne. avant pris une part active et continue à la Résistance et 
provovant des dérogations temporaires aux regles de recrute- 
ment et d'avancement dans des emplois publics : IE. des propo- 
sation de loi: 1° de M. Rabier et plusieurs de ses collègues 
du 522, tendant à rendre applicable à l'Algérie la loi n° 51-1124 
du 2 septembre 1951 insliluant des bonifications d'ancien- 
nete pour les personnes ayant pris une part active et continue 
à la vsistance et à prévoir des dérogations temporaires aux 
règles de recrutement et d'avancement dans Les emplois 
publie 2° de M. Fonlupt-Esperaber et plusieurs de ses collè- 
gues n°? 65%) tendant à rendre applicable à l'Algérie Ja loi 
n° :1-1124 du 26 septembre 1951 instituant des bonifications 
d'ancienneté pour les personnes ayant pris une part active et 
continue à la Résistance et à prévoir des dérogalions tempo- 
rares aux règles de recrutement et d'avancement dans 1es 
emplois publics de l'Etat et des cadres algériens; 3° de M. 
Daniel Mayer et plusieurs de ses collègues (n° 10566) tendant 
à meitre fin à certaines injustices dont sont victimes les 
fonchonnaires « résistants »; 4° de M. Badie et plusieurs de 
ses collègues (n° 10579) tendant à reconnaître aux anciens 
membres de la Résistance active et continue, recrutés, nommés 
ou tilularisés dans des emplois administratifs, Ja qualité 
d'agents issus du recrutement normal (n°° 6246, 6979, 8700, 420, 
(2 inscription), 

Mus une opposition a été formulée et sera insérée à la suite 
du compte rendu in ertenso des séances de ce jour. 

_ Fn conséquence, ce vote sans débat est retiré de l'ordre du 
jour. ‘ 

L'ordre du jour appellerait le vote sans débat de la proposi- 
lon de loi n° 9009 de M. Jean Cayeux et plusieurs de ses collé- 
gues tendant à rendre applicables aux départements d'Algérie 
les dispositions de l'ordonnance du 3 mars 1945 sur l'Unicn 
ballonale et les unions départementales d'associations fami- 
lales (rapport adopté à la majorité absolue des membres 
Cotiposant Ja commission) (n° 11099). 

Mass une opposition a été formulée et sera insérée à la 
Suite du compte rendu in ertenso des séances de ce jour. 

Fn conséquence, ce vote sans débat est retiré de l'ordre du 
our. 


— 10 — 


CONTINGENTS DE CACIX DE LA LEG!ON D'HONNEUR 
ET DE MEDAILLES MILITAIRES 


Adoption sans débat d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour een le vote sans débat, 
Conformément à l'article 36 du règlement, du projet de lai 


n° 10323 portant création de contingents de croix de la Legion 


d'honneur et de médailles militaires en faveur des personnels 
n'appartenant pas à l'armée active (n°s 11146, 11233). 

Je consulte l'Assemblée sur le passage aux artictes. 

(L'Assemb'ée, consultée, décide de passer aux articles.) 

M. le président. « Art. 1%, — Le conseil des ministres dis- 
posera, chaque annee, pendant cinq ans, à compter du {1% jan- 
vier 1955, de deux Grand-Croix et de neuf eroix de Grand 
Officier, » 

Je mets aux voix l'article 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 

« Art, 2, — Le ministre de la défense nationale et des forces 
armées disposera, chaque année, pendant cinq ans, à compter 
du {4% janvier 1955, des con'ingents suivants de croix de la 
Légion d'honneur et de médailles militaires: 

« Légion d'honneur : 

« Croix de commandeur, S0; 

Croix d'officier, 

« Croix de chevalier, 2.180: 

« Médailles militaires, 6.320. » — (Adopté.) 

« Art, 3. — Ces contingents annuels seront répartis suivant 
le tableau ci-dessous: 


— — 
LÉGION D'HONNEUR 
DESIGN ATION Croix Croix Croix 
de de militaire. 
commandeur d'oflicier chevalier 
Services communs aux 
trois 7 256 10 
Armée de terre...... 17 315 
Armée de 10 16 ALL 
Armée de 16 109 120 
Totaux...... | 500 2,10 6.220 


« En cas de modification dans le rapport des effectifs entre 
les services communs et les trois armées, Ja répartition fixée 
ci-dessus. valable avec les effectifs actuels, sera modifiée par 
décret du ministre de la défense nalionale et des forces armées, 
proportionnellement à 1a varialion intervenue, » — (Adopté.) 

« Art. 4. — Pour récompenser les inspecteurs généraux de 
la France d'outre-mer du cadre de réserve, le conseil des 
ministres disposera, pour une durée de cinq ans, à compter 
du 4 janvier 1955, de deux croix de grand officier et le 
ministre de la France d'outre-mer de trois croix de cormman- 
deur., » — (Adopté.) 

« Art. 5. — Les décorations dans l’ordre national de la Légion 
d'honneur sont destinées à récompenser : 

« 1° Les officiers généraux du cadre de réserve; 

« % Les oflicieis, les sons-offiviers et hommes de troupe des 
réserves déjà titulanes de la médaille militaire, ainsi que les 
personnels pourvus d'un emploi d'assimilé spécial, 

« 3 Les officiers rayés des cadres À l'exclusion de ceux 
démissionnaires de leur grade ou considéiés comme tels, où 
ravés des cadres par mesure de discipline, les sous-officiers ef 
hommes de troupe dégagés d'obligations militaires déja titu- 
laires de Ja médaille militaire: 

« a) Qui ont de beaux états de service attestés par des titres 
de guerre ou de résistance ou de longs serviees actifs non 
eticore récompenses ; 

« b) Qui se sont dévouts au bénéfice de l'instruction pré- 
militaire ou de celle des réserves; 

« €) Qui ent rendu à la défense nationale des services impor 
tants et désintéressés ; 

« 4° Les sons-officiers et hommes de troupe de réserve et 
dégagés d'obligations militaires, titulaires de Ja eroix de la 
libération, même s'ils n'ont pas déjà obtenu la médaille 
tuililaire ; 

« 3° Les officiers, sous-officiers et hommes de troupe retraités 
ou rélormés pour blessures de guerre ou en raison de bles- 
sures revues en service aérien commandé, Ces personneis n8 
pourront, toutefois, concourir que s'Üs n'ont pas recu la 
médaille militaire ou un grade dans Va Légion d'honneur 
à titre mililaire, postérieurement auxdites blessures, » — 
(Adopté.) 

« Ant. 6, — Les médailles militaires sont destinées à récom 

« 1° Les personnels militaires des réserves, non officiers : 

« 2% Les personnels militaires non officiers, dégagés d'obli- 
galions militaires, titulaires d'un titre de guerre ou de resrs- 
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tance au moins (blessures de guerre, citations avec croix de 
Euerre, médaille de la résistance, croix de la libération, 
médaille des évadés, croix du combattant volontaire de la 
guerre 1414-191S), Cette condition me sera pas exigée des 
anciens hnulitaires de carrière réunissant un minimum de 
quinze ans de services effectifs: 

« 3° Les sous-ofliciers et hommes de troupe réformés pour 
blessures de guerre où en raison de blessures reçues en ser- 
Vice aérien commandé, » — (Adopté.) 

« Art, 7, — Les personnels visés au dernier alinéa de l'arti- 
cle 5 et au derner alinéa de l'article 6, titulaires d'une inva- 
lidité d'un taux égal ou supérieur à 65 p. 1060, font l'objet d'un 
travail particulier effectué à la diligence soit du ministre de 
la défense nationale et des forces armées, soit du secrétaire 
d'Etat intéressé, » — (Adopté) 

« Art. 8, Indépendamment des règles ordinaires qui régis- 
sent les inscriplions aux tableaux de concours pour la Légion 
d'honneur et la Médaille militaire, aucun militaire des réserves 
he pourra étre insert à ces tableaux s'il ne compte au moins 
Lrois ans de service dans les réserves. 

« Cette condition ne sera pas exigée des personnels qui 
auraient acquis un titre de guerre ou de résistance. 

« Pour ceux Utulaires de Ja Médaille militaire où d'un grade 


dans la Légion d'honneur, ce titre devra être pr<térieur à l’ob- 
lention de la dernière distinction. » — (Adapté.) 
« Art, 9, — Toutes Jes décorations prévues à la présente loi 


pe peuvent être attribuées avec treiterment que dans les condi- 
tions fixées par l'article 14 de la n° du août 1450 
et de l'article 53 du décret orgagi.que de la Légion d'honneur du 
16 mars 1K52, » — (Adopté.) 

« Art, 10, — Les dispositions de là présente loi ne visent pas 
les militaires qui, étant dégagés de toutes obligations militaires 
pour une cause quelconque avant le 2 août 1914, n'ont pas 
repris de servire depuis celle date au cours des campagnes 
1MA-IUIS ou sur un théâtre d'opérations extérieur. » — 
(Adopte.) 

« Art, 11. I ne pourra être employé, durant chaque semes- 
tre, que Ja moitié | conlingents annuels fixés à l'article 2 
de la présente lui. » — (Adopte.) 


M. le président. Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi. 
(L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adopté ) 


M. le président. L'Assemblée nationale prend acte qu'en 
application de l'article 20, alinéa 2, de la Constitution, le Conseil 
de la République dispose, pour son examen en première lec- 
ture, d'un délai maximum de deux mois à compier du dépôt 
du texte sur suu bureau. 


11 — 


CONTINGENTS AKKUELS DE DECORATIONS DE LA LEGION 
L'HONNEUR ET DE LA MEDAILLE MILITAIRE AVEC TRAITEMENT 


Adoption sans débat projst de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conlormement à Particle 26 du règlement, du projet de loi 
n° HA fixant les contingents annuels de décorations de Ja 
Légion d'honneur et de la médaille militaire avec traitement à 
attribue: aux personnels militaires de l'armée active, des ser- 
vices d la France d'outre-mer et des services pénitentiaires 
coloniaux (n° 11147). 

Je consulte l'Assemblée sur le passage aux articles. 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer aux articles.) 


M, le président. « Art, 1%, — Le ministre de la défense natia- 
nale et des forces armé?s disposera chaque année, pendant 
cinq ans, à compter du F® janvier 1955, des contingents suivants 
de décorations de la Legion d'honneur et de la médaille mili- 
taire avec traitement destinés à récompenser les personnels mili- 
taires de l'armée active et ceux qui, en application des disposi- 
tions législatives en vigueur, concourent pour ces décorations 
avec ces derniers. 


« A. — Légion d honneur: 


Je mets aux voix l'article 17, 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopé.) 


« Art. 2. — Ces contingents annueïs seront répartis 
le tableau el-dessous : 


LÊÉGION D'HONNEUR 


DÉSIGNATION Croix Croiz Croix | “FDAILIE 
de de militaire. 
commandeur. |! d'officier. chevalier 
Servires communs aux 
ATMÉES. 10 mn 2.200 
Armée de terre......... 110 S-0 6,700 
Armée de Mer... 20 100 2:#) 1.000 


Armge de lair.........s 


« En cas de modification dans le ranport des effectifs entre 
les services communs et les trois armées, la répartition fixe 
ci-dessus, valable aver les effectifs actuels, sera modifiée par 
décret du ministre de là défense nationale et des forees armées, 
proportionnellement à la variation intervenue. » — (Adopté) 

« Art. 3. — Le ministre de Ia France d'outre-mer disposera, 
à compter du 1" jauvier 1953, pou: le personnel de statut mil. 
taire de son département, des contingents ci-après de décora- 
tions avec traitement dans l'ordre de la Légion d'honneur, 


CROIX CROIX 
4 °ss de commandeur. d'officier de chevalier. 

1 2 > 
1 2 3 


» — (Adopté.) 

« Art, 4. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, dis 
posera chaque année pendant einq ans à compter du 1% janver 
1955, pour le personnel des surveillants militaires des étibhs. 
sements pénilentiaires coloniaux, des contingents ci-apres de 
décorations de la Légion d'honneur et de la médaille miiitaire 
avec traitement 

» — (Adopté.) 

« Art. 5. — Le conseil des ministres disposera chaque année 
pendant cinq ans à compter du 1% janvier 1935 de deux grand 
croix de la Légion d'honneur et de vingt croix de grand officier 
de la Légion d'honneur pour les personnels militares de l'ar- 
mée aclive et ceux qui, en application des dispositions Jégish- 
lives en vigueur, concourent pour ces décorations avec ces 
derniers. 

« Le conseil des ministres disposera, au titre des exercices 
de 1956, 1957 et 1959, d'une croix de grand officier de la Lézion 
d'honneur pour le personnel à statut militaire relevant du 
ministre de la France d'outre-mer. » — (Adopté.) 

« Art, 6. — Il ne pourra être employé chaque semestre que 
l1 moitié des contingents annuels fixés aux articles precé- 
dents. » — (Adopté.) 


M. le président, Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi, 
(L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adopte.) 


M. le président. L'Assemb'te nationale prend acte qu'en a7p°t- 
cation de l'article 20, alinéa 2, de la Constitution, le Conseil 
de la Répubiique dispose, pour son examen en premiére lec- 
ture, d'un délai maximum de deux mois à compter du d‘pot 
du texte sur son bureau. 


— 12 — 


ORGANISATION DES CADRES DES RESERVES 
DE L'ARMÉE DE TERRE 
Adoption sans débat, en deuxième lecture, d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débaf, 
conformément à l’article 36 du règlement, en deuxième lecturr, 
du projet de loi relatif à certaines dispositions de la loi du 
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© sanvier 1925 sur l'organisation des cadres des réserves de 
J'armée de terre (n°s 10726, 11165). 
vais apoeler l'Assemblée à se prononcer sur les conclusions 
portant sur les articles modifiés par le CODIFICATION DES TEXTES LEGISLATIFS 
pu 7e République. CONCERNANT L'ENSEIGNEMENT TECHNIQUE 
ni Adoption sans débat d'un projet de loi. 
[Article 1°.] 
M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat 
M. le président. La de peu l'article conformement à l'article 36 du règlement, du projet de loi 
d'adopter 1e texte du Conseil de epublique. n° 8368 relatif à la procédure de codification des textes législatifs 


ce texte est ainsi Conçu: 
ut. tr, — Par dérogation aux dispositions de l'article 27 
Loi du 8 janvier 1925 sur l'organisation des cadres des 
< de l'armée de terre, les sous-lieutenants et lieutenants 
pirants où sous-heutenants avant Je 1% juillet 1950 
jusqu’à une date qui Sera fixée par décret, être pro- 
ide de capitaine de réserve lorsqnw'ils réuniront une 
nci globale de dix ans et demi au moins dans les grades 
d'ap nt, de sovs-lieutenant où de lieutenant (à titre tem- 
po ure où à titre définitif). 
« Cette ancienneté sera réduite de deux ans et demi pour les 
officiers de réserve provenant: 
« des sous-ofliciers retraités 
« Sat des lieutenants ou sous-lieutenants de l'armée active 
naires où dégagés des cadres ; 
S anciens élèves de l’école polytechnique nommés 
nants de ré-erve à leur sortie de l'école, 


le La 


sou 
« Le temps passé dans la situation d'activité tele qu'elle 
est par l'article 16 de Ja loi du 8 janvier 1925, comme 
vant au-delà de la durée légale, sous-lieutenant on 
leuten st sera décompté pour le doub'e de sa durée. La boni- 
tica! ‘ancienneté prévue au présent alinéa ne pourra en 
à excéder un an pour les officier: dont l'ancienneté 
cera te de deux ans et demi conformément aux disposi- 
tiur ‘alinéa précédent, trois ans pour les autres officiers. 
Le; promotions seront faites au choix après vérification de 
J'apt des intéress(s dins les conditions qui seront fixées 
ion ministérielle, » 


iux voix l'article 1%, ainsi rédigé. 


le 1%, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 1] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 4, 
d'a : Je texte du Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 4, — Les membres des force: francaises combattantes 


et de. forces françaises de l'intérieur avant obtenu l'homoioga- 
üon d'un grade d’assimiation et qui ont demandé leur inté. 
graliun ans les cadres des réserves avec un grade supérieur 
a celui qu'ils y détenaient pourront, jusqu'au 1% juillet 4953 
cire Dhonants Où promus au choix dans le< réserves à un grade 
au à leur grade d'assimilation homologué, si toute. 
fus leur demande n'a pas fait l'objet d'une décision avant 
pronnilualion de la présente loi. 

Li rie à laquelle cette nomination où promotion dans les 
réserves prendra effet ne pourra être antérieure à celle de 
Le lu grade dont l'intéressé avait demandé l'homoiogi- 


Je m°t< aux voix l'article 4, ainsi rédigé. 
L'article #, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[trticle 5.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 3%, 
d'adopter le texte du Conseil de la Répubiique, 

Le Tele est ainsi conçu : 

“ At, 5, — L'honorariat du grade sera conféré, dans les 
onditions fixées par l'article 23 de la loi du 8 janvier 1995, 
Sur la base du grade qu'ils ont obtenu à titre temporaire, aux 
Officiers de réserve qui, promus à titre temporaire en vertu du 
décret uu 4 octobre 1959, ont été rayés des cadres avec le 
grade qu'ils détenaient à titre définitif, Les situations qui 
n'ont pas été réglées dans ces conditions seront revisées à la 
demanile des intéressés. » 

Je mets aux voix l’articie 5, ainsi rédigé. 

(L'article 5, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 

pri président. Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi. 

-nsemble du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 
M. le président, L'Assemblée prend acte qu'elle vient d'adopter 


Sans modification le text Consei 
de la lépubtique. e adopté en dernier lieu par le Conseil 


Le texte devenant ainsi définiti an<mis 
Ê nitif sera transmis au Gouverne- 
ment aux fins de promulgation. 


concernant l'enseignement technique (n° 11224). 
Je consulte l'Assemblée sur le passage aux articles, 
(L'Assemblée, consullée, décide de passer aux articles.) 


M. le président. « Art, — Il sera procédé à la cod fication 
sous le nom de « Code de l'enseignement technique », des textes 
législalufs concernant l'enseignement technique, par décret en 
conseil d'Elat, pris sur le rapport du garde des secaux, minisire 
de la justice, du ministre de l'éducation nationale et du ministre 
chargé de la réforme administrative, après avis de la comimis- 
Sion supérieure chargée d'étudier la codification et la s'mplitica- 
Uon des textes législatifs et réglementaires », 

Je mets aux voix l'article 1%, 

(L'article 17, mis aux voir, est adopté.) 

« Art. 2. — Le décret apportera aux textes en vigueur les 
adaplalions de forme rendues nécessaires pal le travail de codi- 
fication, à l'exclusion de toute modification de fond », — 
(Adopté...) 

« Art. 3. — Il sera prorédé tous les ans, et dans les mêmes 
condilions, à l'incorporation da! “onement 
technique des textes législatifs modifiant certaines disposit 
de ce code sans s'y référer expressément », — il blé.) 


M. le président. Je met: aux voix l'ensemble : 


(L ensemble du projet de lo, mis aux voir, esl ad pie.) 


M. le président. L'Assemblée nationale prend acte de ce que, 


en application de l'article 20, alinéa 2, de la Constitution, Île 
lecture, d'un délai maximum de deux m à compter du dépot 
du texte sur son bureau, 
— 11 — — 
ENSEIGNEMENT DU JUDO ET DU JNIU-J.TSU 
Adoption, sans débat, en deuxième lecture, 
d'une prozosttion de 

M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans dfhat, 
conformément à l'article 36 du réglement, en deuxième lecture, 
de la proposition de loi tendant à réglementer Ja profession de 
professeur de judo et de jiu-jiteu et l'ouverture de salles des- 
tüintes à l'enscignement de ces sperts de combat. (Rapport 
adopté à la majorité absolue des membre "nposant Ja com- 
mission.) 9690, 11272.) 

Je vais appeler l'Assemblée à en ur | conclus 
cions de la commission portant sur les articles modifiés par 


le Conseil de la République, 


[Article 

M. le président. La commission propoce, pour 
nouveile rédaction suivante : 

« Art, {7, — Nul ne peut enseigner le judo et le jiu-jitsu et 
les méthodes de combat assimiictes, à ütre d ipation prin- 
Cipale ou secondaire, de facon régulière, saisonnitre ou acci- 
dentelle et prendre à cet effet le Utre de professeur, de 
monileur, d'uide-monileur où de maitre où tout autre tilre 
similaire, s'il ne répond aux condilions suivantes: 

« 1° Etre citoven français ou de l'Union francaise, sauf 
dérogation individuelle et toujours révucable accordée par le 
ministre chargé des sports; 

« 2° N'avoir jamais encouru: 4) soit une condamnation pour 
crime, b) soit une condammation sans sursis pour infraction 
aux articles 530, 391, 332, 349, 244, bis et du code pénal, 
€) soit condamnation à peine d'emprisonnement sans 
sursis Supérieure à quinze jours pour coups, blessures ou vol; 

« 3 Etre titulaire d'un diplôme créé ou désigné par le 
Ministre chargé des sports, délivré par Ses soins aprés avis 
d'un jury dont la composition sera fixée par arrêté du méme 
ministre. Ce sera composé en majorité de représentants 
du ministre chargé des sports, notamment de professeurs et de 


irticle 1°, la 


| 

de loi. 

| 

| 
| 
| 
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Maires chargés de l'enseignement du judo dans les établis- 
sements d'enseignement publie, I sera complété par des repré- 
tenlants qualifiés des organisations d'amateurs et de profes- 
éionnels, » 

Je mets aux voix l'article 1%, ainsi rédigé. 

(L'article 17, œinsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


{Article 2.] 
M. le président. La commission propose, pour l'article 2, 


Ja nouvelle rédaction suivante : 

Art, 2, — Nul ne peut exploiter, à quelque titre que ce 
soit, une salle où un établissement consacré à l'enseignement 
où l'exercice du judo, du jiu-jitsu ou des méthodes de combat 
us-hmilées, S'il ne remplit pas les conditions prévues aux para- 
graphes 1° et 2° de l'article 1, et si la salle où l'établissement 
he présente pas les garanties d'hvygiene, de technique et de 
securité déterminées par arrété du ministre chargé des 
ports, » 

de mets aux voix l'article 2, ainsi rédigé. 
(L'artile 2, ainsi rédigé, mis aur voir, est adopté.) 


[Article 9.] 


M. le président. la commission propose, pour l'article 3, 
la nouvelle rédaction suivante: 

« Ant, 3, — Lorsque la profession est exercée dans des condi- 
tions qui n'offrent pas de garanties suffisantes pour la forma- 
lion morale des éleves où pour Jeur santé physique, des 
mesures allant jusqu'à la suspension provisoire ou l'incapacité 
définitive d'exercer la profession pourront étre prises par une 
commission constituée dans chaque académie, présidée par le 
lecteur, et composce selon les règles posées pour la compo- 
sition du jury prévu au paragraphe 3° de l’article 1®, 

« Appel de la décision rendue pourra toujours être porté 
devant le conseil de l'édneation populaire et des sports, 

« Toute poursuite pénale engagée sur l'initiative du minis- 
tère public entraine suspension provisoire de l'activité de la 
personne poursuivie, » 

Je mets aux voix Particle 9, ainsi rédigé. 

(L'artule 3, ainsi rédigé, mis aur voir, est adopté.) 


[Article 4.] 


M. le président. la commission propose, pour l'article 4, 
Ja nouvelle rédaction suivante: 

u Art, 4, — Les salles et établissements installés et les 
professeurs en exercice à Ja date de la publication de la pré- 
sente loi feront l'objet d'une enquête, L'autorisation de main- 
tenir ouverts les 4 ou établissements et d'enseigner sera 
délivrée par Je ministre chargé des coins après avis d'une 
commission composée selon les dispositions prévues au para- 
graphe 3 de l'article 1, À cette commission sera adjoint un 
représentant du ministére de la santé publique. 

« Seuls pourront continuer à exercer, en attendant que soit 
prise mne dés ision à leur égard, les professeurs qui auront pré- 
senté une demande dans les délais fixés par le même arrèté, » 

Je mets aux voix l'article 4, ainsi rédigé. 

(L'article 4, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 5.] 


M. le président. là commission propose, pour l'artiele 5, 
d'adopter le texte de l'article % proposé par le Conseil de la 
République, 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art, 5, — Toute infraction aux dispositions de la présente 
Joi sera punie d'une amende de 24.000 à 240.000 francs. 

« La salle ou l'établissement pourra être fermé. 

« En cas de récidive, le délinquant sera condamné à un 
emprisonnement de quinze jours à un mois et à une amende 
de 240.000 à 720.000 frînes, » 

Je mets aux voix l'article 5, ainsi rédigé. 

(L'article 5, ainsi rédigé, mis aur voir, est adopté.) 


[Article 6.] 


M. le président. la commission propose, pour l'article 6, la 
nouvelle rédaction suivante : 

« Ant, 6. — Un règlement d'administration publique à inter- 
venir dans les six mois de la promulgation de la présente loi 
en tixera les modalités d'application, » 

Je mets aux voix l'article 6, ainsi rédigé. 

{L'article 6, ainsi rédigé, nus aux voir, est adopté.) 
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M. le président. Je tuet- 
de loi. 

(L'ensemble de la proposition de loi, mis aur 
adopté.) 


M. Île . L'Assemblée nationale prend acte qu'en 
ne de l'article 26, alinéa 6, de la Constitution le 
délai d'accord entre les deux Chambres est de cent jours à 
compter du dépôt sur le bureau du Conseil de Ja République 
du texte adopté eu deux'ème lecture par l’Assemblée natios 
nale, 


| 
aux voix l'ensemble de la Proposition 


Voix, est 


RATIFICATION DE LA CONVENTION UNIVERSELLE 
SUR LE DROIT D'AUTEUR 


Adoption sans débat d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat 
conformément à l'article 36 du règlement, du projet de loi 
n° YS70 tendant à autoriser le Président de la Répubtique à 
ratifier Ja convention universelle sur le droit d'auteur signée 
à Genève le 6 seplembre 1452 (n° 11271), 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à l'article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à l'article unique) 

M. le président. « Article unique. — Le Président de la Répu- 
blique est aulorisé à ralifier la convention universelle sur le 
droit d'auteur, signée à Genève le G septembre 1952, dont un 
exemplaire est annexé à Ja présente Joi. » 

Je mets aux voix l'article unique du projet de lui. 

(L'article unique du projet de lei, mis aux voir, est adopté ) 

M. le président. l'Assemblée nationale prend secte qu'en 
application de l'article 20, alinéa 2, de la Constitulion, le 
Conseil de la République dispose, pour son examen en pre- 
mière lecture, d'un délai maximum de deux mois à compter 
du dépôt du texte sur son bureau. 


16 — 
ECOLE DE MEDECINE ET DE PHARMACIE DE LESANÇON 
Adoption sans débat d’une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans debut, 
conformement à l'article 36 du réglement, de la proposition de 
loi n° 8586 de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues tendant 
à la transformation de l'école préparatoire de médecine et de 
pharmacie de Besançon en école de plein exercice (n° 11273). 

Je consulle l'Assemblée sur le passage aux articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer aux articles) 


M. le président. « Art. 1°, — L'école préparatoire de méde- 
cine et de pharmacie de Besançon est transformée en école de 
plein exercice, à compter du 1% novembre 1955. » 

Je mets aux voix l'article 1*, 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 

« Art. 2, — Un décret, pris après avis du conseil de l'ensei- 
gnement supérieur, fixera les conditions de fonctionnement de 
ladite école. » — (Adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l'ensemble de la proposi- 
tion de loi. 

(L'ensemble de la proposition de loi, mis aux voix, est 
adopté.) 

M. le t. L'Assemblée nationale prend acte qu'en 
application de l'article 20, alinéa 2, de la Con:litution, le 
Conseil de la ge dispose, pour son examen en pre- 
miére lecture, d'un délai maximum de deux mois à compter 
du dépôt du texte sur son bureau. 


INDEMNISATION DES VICTIMES DE CALAMITES PUBLIQUES 
Adoption sans débat d'une proposition de résolution. 


M. le . L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 36 du règlement, de: 

I. La proposition de loi (n° 10893) de M. René Pleven et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à ouvrir un crédit de 100 mil- 
lions de francs à titre de secours aux cuitivateurs pruneuristes 


de Bretagne, victunes des gelées, 
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loi 
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IL Les propositions de résolution: 

y :\° 0699) de MM. Sauvageon, Henri Grimaud et Simonnet 
tendant à inviter le Gouvernement à ouvrir un crédit de 
joù mulions de francs pour indemniser les sinistrés de la tur- 
nade du 9 décembre dans le Sud-Est; 

os :Xo 9701) de M. Signor et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à inviter le Gouvernement à accorder, au litre de premier 
secours, une somme de 12 millions de francs aux veuves, 
orphelins et ascendants des marins du di partement du Finistere 
peris en mer au Cours de la récente tempête; 

ns Xe 9768) de M. Pinvidie tendant à inviter le Gouverne- 
ment à accorder, au litre de secours de première urgence, un 
it de 15 millious de francs en faveur des veuves, orphelins 
ascendants des marins du Finistère disparus en mer au 


et 4 
cour de la dernière tempête ; 

y N° 10143) de M. Perthet tendant à inviter le Gouverne- 
nent à ouvrir les crédits nécessaires pour la réparation des 
deu ovcasionnés par les orages st la fonte des neiges dans 


le canton de Bourg-d'Oisans (Isère) ; 

5 Xe 19622) de MM. de Bénouville et Guy La Chambre ten- 
dant à inuiter le Gouvernement à venir en aide aux sinitrés du 
departement d'Ile-et-Vilaine victimes de l'ouragan du 22 mars 
190 ; 

& :\o 10830) de M. Gabriel Paul et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre les mesures 
nécessaires pour venir en aide aux cultivateurs victimes des 
gelées, notamment dans les départements du Finistere, des 
uôtes-du-Nord et de la Sarthe; 

10841) de M. Toublance et plusieurs de ses collègues 
tendaut à inviter le Gouvernement à venir en aide aux agri- 
culteurs et viticulteurs, victimes des gelées catastrophiques du 
mois de mai 1955; 

So {N° 0848) de M. Jean Guitton tendant à inviter le Gou- 
vernement à accorder aux viticulleurs du vignoble nantais et 
aux sgriculteurs de IA vallée de la Loire un secours d'urgence 
de 230 millions; 

9e (Ne 10849) de MM. Alexandre Thomas et Mazier tendant à 
inviter le Gouvernement à ouvrir un crédit de 500 mullions de 
francs pour réparer les dommages subis par les producteurs de 
pommes de terre des Côtes-du-Nord au mois de mai 195; 

{ue (N° 1086S) de M. Le Coutaller et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à inviter le Gouvernement à ouvrir un crédit 
de 500 millions de francs pour réparer les dommages subis par 
les producteurs de pommes de terre du Morbihan au mois de 
mai 19%; 

{1° (N° 10669) de M. Vassor tendant à inviter le Gouverne- 
ment à venir en aide aux agriculteurs, maraichers et viticul- 
teurs d'Indre-et-Loire, victimes des gelées tardives de mai; 

12° (No 16880) de M. Castera tendant à inviter le Gouverne- 
ment à prendre d'urzence les mesures nécessaires afin de 
venir en aide aux exploitants agricoles du Sud-Oust de la 
France, vichmes de la sécheresse ; 


1% (No 10891) de M. Raffarin tendant à inviter le Gouverne- 
ment à venir en aide aux agriculteurs victimes des récentes 
gelées du mois de mai; 

15° (No 10905) de MM. Patria et Pillotte tendant à inviter le 
Gouvernement à accorder aux cultivateurs et maraichers de 
l'arrondissement de Senlis, victimes d'intempéries, un crédit 
de 25 millions ; 

15° (N° 10906) de MM. Patria et Billotte tendant à inviter le 
Gouvernement à donner des instructions à l'administration 
pour que soient accordées des réduetions d'impôts aux cultiva- 
teurs et maraîchers de l'arrondissement de Senlis, victimes 
d'intempéries ; 

16° (No 10922) de M. André Mutter tendant à inviter le Gou- 
vernement à prendre toutes dispositions utiles pour venir efti- 
cacement en aide aux vignerons, victimes des geiées qui se sont 
produites les 20 et 21 mai 1955 dans le département de l'Aube; 

17° (N° 10037) de M. Florand tendant à inviter le Gouverne- 
ment à prendre les mesures nécessaires pour indemniser les 
agriculteurs qui ont été victimes de l'orage de grêle du 3 juin 
qui à causé des dégâts importants dans plusieurs cantons de 
la Creuse ; 

18° (N° 10943) de M. Sérafini tendant à inviter le Gouverne- 
ment à accorder un crédit de 20 millions aux sinistrés d'Oletta, 
en Corse, victimes des calamités atmosphériques; 

19 (N° 10962) de M. Mora et plusieurs de <es collègues ten- 
dant à inviter le Gouvernement à accorder d'urgence les cré- 
dits nécessaires pour venir en aide aux victimes du violent 
orage qui s’est abattu, le 3 juin 1955, sur les régions du Béarn 
et du pays basque ; 


20° (N° 10065) de M. Mora et plusieurs de ses collègues ten- 
dant À inviter le Gouvernement à prendre d'urgence Îles 
mésures nécessaires alin de venir en aide aux victimes du 
violent orage de grèle qui s'est abattu le 3 juin 1955, sur de 
nombreuses communes au departement des Landes; 

210 (N° 10975) de M. Lussy et plusieurs de ses collègues ten 
dant à inviter le Gouvernement à venir en aide aux cuitiva- 
teurs sinistrés du Vaucluse; 

220 (No 1098i) de M Guy Petit tendant à inviter le Gouvernre 
ment à prendre toutes dispositions pour venir efficaces 
ment en aide aux ruraux victimes des orages qui Se sont pro 
duits le 3 juin 1955 dans le departement des Basses-Prrénees ; 

239 (N° Jouss) de M. Marcel David tendant à inviter le Gou- 
vernement à accorder aux exploitants agricoles des Landes, vire 
times de l'orage An 5 juin, des secours nnmédiats et une 
table indemaisation pour les prejudies subis ; 

259 (No de M. Gabriel Roueaute et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à Venir en arde 
aux viliculteurs du Gard, victimes de l'orage de grèle du 20 juin 
190 ; 
25° (N°9 11013) de MM. de Chevigné et Errecart tendant À 
inviter Je Gouvernement à prendre des dspositions finaneieres 
pour accorder des secours d'urgence aux agriculteurs du dépare 
lement des Basses-Pyrénées victimes des orages de grêle des 
mois de mai et juin; 

96° (N° de M: Biche tesdlant à inviter le Gonverne- 
ment à secourir les cultivateurs de la commune de Fenioux 
(Deux-Sevres) et des communes voisines pour les pertes 
ont subies lors de l'orage de grèle survenu le 17 juin 195: 

279 {No 1062) de M. André Mutter tendant à inviter le Gone 
vernement à accorder aux exploitants agricoles de FAube vire 
times des gelées tardives du mois de mat 1953, des secours et 
une équitable indemnisation ur les préjudices srbhis, 

La commission conclut à une proposition de résolution, 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la proposil'on de 
résolution, 

(L'Assemblée, consullée, décide de passer à la proposition de 
résolution.) 


M. le président. Je donne lecture de la proposition de résos 
lution : 

« L'Assemblée nationale invite le Gouvernement : 

« 1° À recenser je nombre des victimes des calamités publie 
et à évaluer, au moins approximativement, le montant des 

égäts subis; 

« 29 À venir en ade aux victimes en prévoyant des eréd'ts 
budgétaires suffisants pour fourn'r à tous les cas dignes d'inte- 
rêt des secours convenables; 

« 39 À faire remise aux sinistrés des contributions directes et 
des contributions indirectes dont ils sont redevables des lors 
qu'ils se trouvent en grave difiicullé pour les acquitter par le 
fait des calamités publiques ; 

« 4° A prévoir des crédits d'équipement pour assurer la réfece 
tion des ouvrages publics détruits où endommagés et pour 
effectuer les travaux susceptibles de prévenir le retour de nous 
velles calamités, telles les inondations; 

« 5° À offrir aux sinistrés des prêts à taux peu élevés leur pere 
mettant de reconstituer les biens sinistrés ». 

Je mets aux voix la proposition de résolution, 

(La proposition de résolution, mise aux voir, est adoptée.) 


CESSION D'UN IMMEUBLE A LA MUTUALITE SOCIALE 
AGRICOLE DE VAUCLUSE 


Adoption sans déhat d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du Le appelle le vote sans débat 
conformément à l'article 36 du réglement, du projet de lo 
n° 7381 autorisant ja cession amiable aux caisses de mutualité 
sociale agricole de Vaucluse, de l'hôtel des fiñances, 8, rue de 
Mons, à Avignon (Vaucluse) (n° 11137). 
Je consulte l'Assemblée sur le passage à l'article unique, 
(L'Assemblée, consullée, décide de passer à l'article unique) 


L 


M. le président. « Article unique, — Est autorisée la cession 
amiable aux caisses mutuelles d'assurances sociales et d'allocas 
tions familiales agricoles de Vaucluse de l'immeuble domamial 
dit « Hôtel de Crochans » et sis 8, rue de Mons, à Avignog 
(Vaucluse). 
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« Cette cession sera constatée par acte administratif et réali- M. le président, Je mets aux voix l'ensemble du projet de 
ste aux Uuns HXecs par le chef du service des loi. 
domaines au min stere des finances », L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adopté \ 
Je mets aux vo x l'article un que du projet de lui. M. le président. l'\:semblée nationale prend acte qu'en 
Uon de l'article 20, alinéa 2, de la Constitution, le nsei] 


(L art le n que du progel de loi, CS adopté 


M. le président. L'Assemblée nationale prend acte qu'en appli- 


caution de l'article 20 alinéa 2 de la Constitution, le Conseil de 
Ja que pou! on examen prem:ert le ture, 
d'un délai maximum de deux mois à copier du depot du 


! 
ile sur son bureau. 


ETENSION A L'ALGERE DE DIVERSES 
LisPCSITIONS LEGISLATIVES 


fdont.on sans débat d'un projet de loi. 


M. le président. L'azdre du jour appelle le vote sans débat, 
conformement à Particle du du projet de Jo 
portant extenjon à l'Algérie de diverses dispositions 
legisluties en vigueur dans la tiétropole ne 11047). 

Je conmulte lAs-emblée sur li paissare aux art 


(L ecmblée, consultée, décule de passer aur artu les.) 


M. le précident. « Art. 17. — Sont étendues à l'Algérie: 

« — La doi n° 51-216 du 27 février 1951 modifiant l'article 8 
de la loi du 14 août 1x3 sur les moyens de prévenir la récidive 
(ibératon conditionnelle, patronage, rehabilitation) ; 

L'article 45 de la loi de finances n° 51-598 du 24 mai 1954, 
relatif à la consignation alimentaire des détenus contraignables ; 

u — La doi n° 51-046 du 24 mai 1954 interd'sant aux agents 
d'ulfuires et conseils juridiques de se prévaloir de certains 
Ul:e: 

“ La loi n° 51-644 du 24 mai 19% organisant la publicité à 
l'égard des Qers des soumissions pour insuffisance de prix; 
La doi n° du 24 mai 1951 relative à la Com} étence 
de paix en matiere de contrat de travail », 


juges 

Je mets aux voix l'article 1% 

(L'article 17, mis aux voir, esl adopté.) 

Ant, 2, — La loi n° du 2% mai 1951, modifiant l'ar- 
4 de loi du 2 juin avant pour objet de régle- 
enter lion et Le fonctionnement des courses de 
Cucvaux, est (tendue à l'Algér.e sous les réserves suivantes: 

« {9 Le gouverneur général de l'Algérie joue le rôle imparti 
dans la metropole aux mnist:es de l'intérieur, de l'agriculture 
et des ; 

I" Les dispositions de la loi sont applicalles aux paris 
| e lévriers, d'ânes et de méhara; 


les cours { 

« 4 Le décret du 7 mars 1449 relatif aux paris sur les courses 
de chevaux es! abrogé, n — } 

« Art, 3%, La doi n° 51-511 du 7 juin 19541 sur l'obligation, 


Ja coordination et le secret en matière de stat shuques est eten- 
due à FAlgerie sous les réserves suivantes: 

Hone peut étre procédé en Algérie aux enquétes staltis- 
ques dans le programme annuel qu'après Visa des 
queslionnatres par le ministre dont relève l'institut national de 
Ja statstique et des enquêtes économiques et par le gouverneur 
general de l'Algérie; 

« 2° L'agrément prévu à l'article #4 est donné ou retiré par 
arreté du gouverneur général de Algérie ; 

« Un décret en Conseil d'Elat pris sur le rapport du 
ministre de l'intérieur et du ministre des affaires économiques 
fisera es modalités d'applicaton de loi à l'Algérie, » 
Adopté.) 

Ait. — Sont considérées comme infractions aux dispo- 
Silions des articies 1%, 5 et 7 de la loi du août 14 
sar la repression des fraudes dans la vente des marchandises et 
des falsitications des denrées alimentaires et des produits agri- 
cotes et à celles de l'artiele 3 de Ia loi du 20 avril 132 rendant 
obligatoire l'indication d'origine de certains produits étrangers, 
les infractions aux dsposilions de la décision n° 52045 de 
l'Assemblée algérienne homologuée par décret du 11 mars 1952 
tendant à réprimer les fraudes dans la vente des objets en 
écuille, ivoire, ambre et écume. 

« Le tribunal pourra faire application des dispositions de la 
loi du 26 mars 18% et de la loi du ?$ Janvier 1923 sur l'atté- 
puiton et l'aggravalion des peines et l'inscription an casier 
judieinire ainsi que de celles de l'article 463 du code pénal. » 
— (Adoplé.) 


app 
de la République dispose, pour son examen en première lecture, 
d'un délai maximum de deux mois à compter du dépôt du texte 


sur son bureau. 
20 — 
CONVENTICN RELATIVE AU JAUS£EAGE DES NAVIRES 
Adoption sans débat d'un projet de loi. 


M. là président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 36 du règlement, du projet de jui 
n° 67 porlant ratification de la Convention pour l'adoption 
d'un système uniforme de jaugeage des navires », conclue à 
Oslo le 10 juin 1947 (n° 11195). 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à l'artiele unique. 

(L'Assemblée consultée, décide de passer à l'article unique.) 


M. le président. « Article unique. — Le Président de là Répu- 
biique est autorisé à ratifier la « convention pour l'adoption 
d'un système uniforme de jaugeage des navires » conclue à Oslo 
le 10 juin 1947 et à laquelle est annexé un protocole final qui 
prévoit les mesures propres à assurer l'uniformité d'applica- 
ton et d'interprétation du « Règlement international relatif 
au j'ugeage des navires ». 

Je mets aux voix l'article unique du projet de loi. 

(L'article unique du projet de loi, mis aux voix, est advpté ) 


M. le président. L'\:<emblée nationale prend acte qu'en 
application de article 20, alinéa 2, de la Constitution, le Conseil 
de la République di-po<e, pour son examen en première lecture, 
d'un délar maximum de deux mois à compter du dépôt du texte 


sur son bureau. 
_ pal 


LEGION D'HONNEUR EN FAVEUR DES AVEUGLES 
DE LA RESISTANCE 


Adoption sans débat d’une proposition de loi. 


M. le président. L'orlre du jour appelle le vote sans débat, 
conuformement à l'article 36 du règlement, de la proposition de 
loi n° 10419 de M. Darou et plusieurs de ses collègues tendant 
à préciser les termes de l'article 2 de la loi n° 51-1088 du 12 sep- 
terre 1931 attribuant au ministre de la défense nationale un 
contingent exceptionnel de distinctions dans l'ordre de la 
Légion d'honneur en faveur des aveugles de la Résistance 
(n° 110%5), 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à l’article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à l'article unique.) 


M. le président. « {r'icle unique. — Le deuxième alinéa de 
l'article 2 de la loi n° 51-1088 du 12 septembre 1951 attribuant 
au ministre de la défense nationale un contingent exceptionnel 
de distinctions dans l'Ordre de Ja Légion d'honneur en faveur 
des aveugles de la Résistance est modifié et complété ainsi 
qu'il suit: 

« 4) Qui, avant perdu la vue par suite de leur activité dans 
Ja Résistance, ont continué cette activ.té malgré leur élat de 
cécité; » 

Avant de mettre aux voix l'article unique, je dois faire con- 
naitre à l'Assemblée la commis-ion propose de rédiger 
comme suit le titre de la proposition de loi: 

« Proposition de loi tendant à modifier l'article 2 de la loi 
n° 51-1088 du 12 septembre 1951 attribuant au ministre de la 
défense nationale un contingent exceptionnel de distinctions 
dans l'Ordre de la Légion d'honneur en faveur des aveuglss 
de la Résistance. » 

n'y a pas d'opposition ?... 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Je mets aux voix l'article uniqne de la proposition de loi. 

(L'article unique de la proposition de loi, mis aux voir, ts! 
adopté.) 

M. le président. L'Assemblée nationale prend acte qu'en appli- 
cation de l'article 20, alinéa 2 de la Constitution, le Conseil de 
la République dispose, pour son examen en première lecture, 
d'un délai maximmm de deux mois à compler du dépôt du 
texte sur son bureau. 
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_— 22 — 
DROITS A PENSION DE LA FEMME DIVORCEE 
Adoption sans débat d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
contormément à l'article 36 du règlement, de la proposition de 
Loi n° 4623 de M. Badie tendant à fixer les droits à pension de 
la femme divorcée dans le régime général des retraites 
n° 11081). 

J» consulte l'Assemblée sur le passage aux articles. 

L'Assemblée, consultée, décide de passer aux articles.) 


M. le président. « Art. {*. — Le deuxième alinéa de l'arti- 
cle L 60 du code des pensions civiles et militaires de retraite 
e=t abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 

« En cas de séparation de corps prononcée au profit exclusif 
de la femme celle-ci a droit, airei que les enfants mineurs, à 
la pension définie au premier alinéa de l'article L 54. 

« En cas de divorce prononcé au profit ex:lusif de la femme, 
celle-ci a droit, si le tribunal à prévu, au protit de la femme 
elle-même, le payement par le mari d'une pension alimentaire 
et si le mariage dissous à duré au moins deux années, le mari 
étant en activité de service, à une pension calculée propor- 
tionnellement à la durée des années de mariage correspondant 
à cette activité par rapport à la durée totale de la carrière. 

« Cette durée totale est éventuellement majorée, dans l'hypo- 
thèse prévue au premier alinéa de l'article L 61, des années de 
mariage postérieures à la cessation d'activité. 

« S'il existe des enfants mineurs, ceux-ci ont droit à une 
pension égale à celle définie au premier alinéa de l'article L 54, 
diminuée de celle prévue au troisième alinéa du présent 
article. » 

Je mets aux voix l’article 1®, 

(L'article 1%, mis aux voir est adopté.) 

« Art, 2. — L'article L 61 du code des pensions civiles et 
militaires de retraite est modifié comme suit: 

« En cas de remariage du mari, si celui-ci a laissé une veuve 
ayant droit à la pension détinie au premier alinéa de l'arti- 
cle L 54, cette pension est diminuée de celle accordée par 
l'article précédent à la femme divorete à son profit, sauf renon- 
cation volontaire de cette dernière à l'exercice de ses droits. 

« Toutefois, la pension de la veuve ne peut être inférieure, 
soit à la moitié de la pension de réversion si l'intéressée satis- 
fait aux conditions exigées par les trois premiers alinéas de 
l'article 55, soit au tiers de la pension de réversion si ces 
droits ont été reconnus en exécution des deux derniers alinéas 
du même article et, s'il y a lieu, la pension de la femme 
divorcée est réduite à due concurrence, 

« Au décès de l’une des épouses, sa part accroîtra la part 
de l'autre, sauf réversion du droit au protit des enfants 
mineurs, » — (Adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l'ensemble de la propo- 
siion de loi, 


LE de la proposition de loi, mis aux voir, est 
op 


M. le président. L'Assemblée nationale prend acte qu'en appli- 
cation de l’article 20, alinéa 2 de la Constitution, le Conseil de 
l1 République dispose, pour son examen en première lecture, 
d'un délai maximum de deux mois à compter du dépôt du 
texte sur son bureau, 


L — 23 — 
LOGEMENT DES TRAVAILLEURS DE LA MINE 
Adoption sans débat d'une proposition de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 36 du règlement, de la proposition 
de résolution n° 9403 de M. Delabre et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à exercer son autorité de 
tutelle sur les houillères nationales et à prendre toutes initia- 
tves au sein de la C. E. C. A. pour éviter aux travailleurs 
des conditions de transfert inacceptables (n° 11041). 


Je consulte l'Assemblée sur le passage à la proposition de 
résolution. 


(L'Assemblée, consultée, décide de pasSer à la proposition de 
résolution.) 


M. le président. Je donne lecture de la proposition de réso 
lution : | 

« L'Assemblée nat'onale invite le Gouvernement À intensifier 
la construction des logements destinés aux travailleurs de la 
mine, en tenant compte d'abord des besoins enregistrés dans 
chaque bassin, ensuite des déplacements de population des 
maintenant prévisibles. » 

Je mets aux voix la proposition de résolution. 

(La proposition de résolution, misé aux voir, est adoptée.) 


MODIFICATION DU DECRET DU 2 FEVRIER 1852 
POUR L'ELECTION DES DEPUTES 


Adoption sans débat d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 36 du règlement, de la proposition de 
loi n° 5922 de M. Bissol et plusieurs de ses collègues tendant 
à modifier l'article 11 du décret réglementaire du 2 février 1852 
pour l'élection des députés (n° 11012), 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à l'article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à l'article unique.) 


M. le président. « Article unique. — L'article 11 du décret 
réglementaire du 2 février 152, pour l'élection au corps legis- 
lauf, est complété comme suit: 

« Toutefois, une réquisition ne peut avoir pour objet d'empê- 
cher les candidats ou Jeurs délégués d'exercer le contrôle des 
cpérations électorales ou toute prérogative prévue par les lois 
et règlements. 

« Lorsqu'une réquisition aura eu pour résultat l'expulsion 
soit d'un ou de plusieurs assesseurs, soit d'un ou de plusieurs 
délégués, soit d'un ou de plusieurs serutateurs, le président 
sera tenu, avant que la réquisition soit levée et que l'autorité 
requise ait quitté le bureau de vote, de | sagem sans délai au 
remplacement du ou des expulsés, dès lors que ce remplace- 
ment est de droit. 

« L'autorité qui aura procédé, sur réquisition d'un président 
de bureau de vote, à l'expulsion soit d'un ou de plusieurs 
assesseurs, soit d'un ou de plusieurs délégués, soit d'un ou 
de plusieurs scrutateurs, devra immédiatement après l'expul- 
sion adresser au procureur de la République et au préfet un 
procès-verbal rendant compte de sa mission et précisant 
notamment si le ou les expulsés ont été immédiatement rer- 
placés. » 

Je mets aux voix l'article unique de la proposition de loi. 

(L'article unique de la proposition de loi, mis aur voir, est 
adopté.) 

M. le président. L'Assemblée nationale prend acte qu'en 
application de l'article 29, alinéa 2 de la Constitution, le Conseil 
de la République dispose, pour son examen, en première 
lecture, d'un délai maximum de deux mois à compter du 
dépôt du texte sur son bureau. 


 — 
ADJONCTION A L'ARTICLE 82 DU LIVRE IV DU CODE DU TRAVAIL 
Adoption sans débat d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 36 du règlement, de la proposition 
de loi n° 9475 de M. Léo Hamon, sénateur, tendant à la modi- 
fication de l'article 82 du livre IV du code du travail en vue 
de rendre la juridiction prud'homale compétente en dernier 
ressort pour connaitre des demandes en remise de certificats 
de travail et de bulletins de paye sous astreinte (n° 10414). 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à l'articie unique, 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à l'article unique.) 


M. le président. « Article unique. — L'article S0 du livre IV du 
code du travail est complété par le nouvel alinéa suivant : 

« Il en est de même des demandes en remise de certificat de 
travail et de bulletin de paye, même sous astreinte, à moins 
que leur montant cumulé avec le montant des autres chefs de 
la demande ne dépasse le taux de leur compétence en dernier 
ressort », 

Avant de mettre aux voix l'article unique, je dois faire connat- 
tre à l’Assemblée que la commission propose de rédiger comme 
suit le litre de la proposition de loi: 

« Proposition de loi complétant l'article 80 du livre IV du 
code du travail », 
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ln y a pas d'opposilion ?.. M. Arthur Ciovoni. Mesdames, messieurs, le rapport de 
Le litre demeure ainsi rédigé | M. Isorni, présenté par M. le président de la commis 


de met UX Voix l'artcle unique de la proposition de loi. 


(L'ailile unique de la proposition de loi, mis aux voir, est 


M. le président, L'Assemblée nationale prend ac'e qu'en appli- 
on de l'article 20, alinéa 2 de Ja Constitution, le Conseil de la 
publique d spose, pour son examen en première lecture, d'ut 
[PE 1 ICUX à compile] du d pot du texte surf 


ITCU' AGISATION DT LA SITUATION DE CERTAINS FONC- 
EU AFFAIRES ETRAK- 


Discussion d'un projet de loi. 


W, 12 présicent. L'orlre du jour appelle la disenesjon du proie! 
de boi n° 11112 relalif à la régularisation de la situation de cer- 
lüins ! du minhisière des affaires étrangères 


La parole et à M. Daniel Mayer, prisdent de la commission 


M. Daniel Mayer, président de la commission des affaires 
étrangeres, M, Jacques Isorni, rapporteur habituel, depuis de 
des ouestions budgétaires et des probièmes 
le personnel du mnmistère des affaires étrangères, 
et actuellement malade, C'est Ja raison pour laquelle, en 
pensant que lAssemblce sera unanime à jui souhailer un 
prompt relabhissement, le président de la commission vous 
presente aujourd'hui son rapport. 

Le 2 avril 164, le comité francais de libération nationale 
un décret aux termes duquel élant créé, à titre 
emiporure, un cadre complémentaire des services extérieurs 
de Padimmmstration des aifaires étrangères; cent quatre vingt 
onze nominations sont intervenues en vertu de ce décret: dix- 
huit au mous d'août 1954 à Alger, cinquante-quatre aux mois 
de et d'avril à Pars, trois aux mois de juillet et 
d'août 145, cent quinze aux mois d'octobre et noverabre 1945, 
et une en 1947. 

Or, pour un certain nombre de raisons que nous n'avons 
pes à examiner dei, dont 11 semble, d'après le rapport de 
M. Isorni, que la négligence est la principale, aucune des 
nonnations intervenues en où ausst bien à Alger 
qu'a Pans, n'a été soumise au contreseing du commissaire aux 
finanves, comme l'exigeait l'article 2 du décret que je viens 
de signaler, 

Depuis celle date, trente-cinq agents ont été radiés, trente-six 
appartiennent au cadre des chanreliers., C'est la raison pour 
laquelle nous n'avons à nous intéresser aujourd'hui qu'à 
cent vingt nominations au lieu de cent quatre-vingt-onze. 

En effet, les arrêtés ont été atlaqués devant le conseil d'Etat 
Qui, apres six longues années, à décidé de faire droit à la 
requée dont était saisi et d'annuler ces nominalions. 

peut certainement regrelter qu'il ait fallu sitendre dix 
pour demander la régularisation des nomanations des 
agents des eadres complémentaires, On peut regretter une cer- 
tune négligence, due probablement en wrande partie aux 
difficiles cela vaut en tout cas pour 1944 et 1945 — de la 
siinalion d'alors. 

Le rapporteur, M. lsorni, a entendu longuement, semble-t-il, 
le requérant devant le conseil d'Etat, et il tient à souligner 
quil ne s agit pas d'un problème d'épuration puisque le requé- 
rant lui-même était ralle aux forces francaises libres dès 1941. 

Le rapporteur — je le dis en son absence par probité intel- 
lectuelle à son égard tient d'ailleurs dans son rapport à 
soigner, à titre personnel, qu'il a toujours un adversatre 
de Lepuraton, On permettra à celui qui présente le rapport 
d'indiquer qu'il est d'un avis totalement contraire. 

loujours est-il qu'avec des considérants différents les conclu- 
sions sont à savoir votre comnission, par 
12 vuix et 5 abstentions, vous demande d'adopter l'article 
unique du projet de loi, qui rétablit ou confirme aux dates 
auxquelles elles sont intervenues les nominations et les déci- 
sons de maintien définitif dans les cadres prononcées en 
application du décret du 26 avril 1944, portant création d'un 
complémentaire des services extérieurs du ministère des 
afluires étrangères. 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. Giovoni, 


affaires étrangères, montre que nous sommes aujourd'hui 
une situation tout à fait singuiivre. 

En effet, à la suite d'un recours introduit devant le con: 
d'ilut, cent vingt fonetionnaires du ministère des 
clrangires sont devenus des fonctionnaires de fait. Une pr 
constatation s'impose. IL est surprenant qu'un 
corps de l'Etat comme le conseil d'Etat ait infligé un tel 
désaveu à l'autre grande administration de l'Etat qu'et Le 
Quai Orsay. 

Aucsi, il nous semble que l'affaire mcite que l’on aille au 
fini des choses, ce que n'a pas fait le conseil d'Etat. 

Pour quelles raisons politiques le ministère des 5fires 
Ctransères s'est-il mis dans cette situation ? convient 
minor deux éléments qui sont intimement liés, D'une ; 
la composition sociale de ce ministère, d'autre part, la gestion 
du personnel au mministère des affaires étrangères. 

Si l'on parcourt la liste du personnel du Quai d'Orsay, or 
est conduit à constater qu'un grand nombre de noms figurer 
en méme temps parmi fonctionnaires du Quai d'Os:x « 
au Poltin momdain et qu'ils sont liés au monde des &ïlaures 

Cola ne signifie pas, évidemment, que les personnes qui 
figurent eur celle liste sont, à raison de leurs titres nohiliaires 
qui, d'ailleurs, paraît-il, ne sont pas toujours authentiques, 
incapables de servir la République ou leur patrie, 

Certains d'entre eux, il faut en convenir, ont eu une attitude 
hautement patriotique pendant Jes années d'occupation, mais 
la lecture de cette liste prouve cependant que le recruienment 
direct effectué par le ministère des affaires Ctrangères se limi- 
tart à un milieu bien déterminé. 

Conme il était prévisible, une telle administration, qui ect 
réservée depuis longtemps à une caste très fermée, n'a pas 
eu répondre aux tâches de la guerre et de l'occupation, qui 
exigeaient des fonctionnaires une liaison intime avec les a<ji- 
rations profondes de notre peuple. 

C'est pourquoi, an lendemain de Ja libération, des défail- 
iances importantes ayant été constatées, H fut admis que l'on 
créerait un cadre complémentaire choisi parmi les résistants 
aux titres incontestés, 

Et c'est là que commence l'opération, la grande manœuvre 
du Quai d'Orsay. 

Indiseutab'ement, le eadre omplémentaire dont on avait 
décidé la création et qui était choisi à raison d'une action 
patriotique determinée, était suspect à l'administration restée 
en place qui, dans sa masse, demeurait fidèle à Vichy. 
L'entrée au ininistre des affaires étrangères d’un certain 
nombre de résistants à incontestablement géné des fonction- 
haires vichvstes qui étaient restés au Quai d'Orsay. 

Aussi — je reprends ce qu'a dit tout à l'heure M. le président 
de la commission des aflaires étrangères — nous ne nous 
confondrons pas avêc ceux qui, à travers ceux-là, font le proces 
de la Résistance, 

I n'en est pas moins vrai que l'administration, après un 
petit moment de terreur lorsqu'elle a appris la constitution d'un 
cadre complémentaire, a vite compris que, s’il était bien utilise, 
il pouvait en délinitive perpétuer le système de cooptation qui 
est celui de l'administration dans ce domaine. 

C'est ainsi que — je citerai quelques noms — ont élé recrutés 
MM. Charles-Roux, Claudel, fils de l'ambassadeur, d'Har- 
court, de Dampierre, de Lesseps, Leroy-Peaulieu, de la granie 
famille des sciences politiques, Sevdoux, directeur de l'école 
des sciences. politiques, et son parent M. Thurneyssen, d'Auboy- 
eau, parent de l'amiral, Bizouard de Montille, de Warren, 
de Choiseu:-Praslin, Droulhet de Sigala, Cazin d'Aninctun, 
Arnault de Guényveau, Boyer de Fonscolombe, de Cabro!, 
Doulhet de Villosagnes, Guérin du Bose de Beaumont, Geis de 
Guyon de Pampelonne, de Lestrange, Le Roux de Bretagne, Le 
Saige de La Villesbrune, Manziarly de Dellinyestie, Millet Del- 
pech de Frayssinet, Pradelles de Latour-Dejean, Simon de Qui- 
rielle, eulin le gendre de M. François-Poncet. 

C'est parce que l'administration avait compris tout le parti 
qu'elle pouvait tirer d'un tel recrutement au moment où ele 
etait menacée d'un concours interministériel ouvert à toutes 
sortes de candidats qu'elle n'a pas soumis les arrêtés de nomi- 
nation de seplembre 1945 à la signature du ministre des 
finances. 

On semble s'en étonner après cela. Je eruis que c'est là l'ex- 
plication la plus plausible du fait que l'administration na pas 
soumis ces arrèlés à la signature du ministre des tinance-. 

Celui-ci, en effet, aurait pu constater que le ministère des 
affaires étrangères, qui s'apprèlait à recruler plus de cent fine- 
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ivait pas admettre en plus cent quatre-vingts agents du cadre 

t. Je but recherché par l'administration en 1915 €tait 

e plein d'élements sûrs — réputés sûrs, tout au moins 

l'éviter l'entrée d'éléments non contrôlés qui pouvaient 
de l'Ecole nalionaie d'adiminist ation. 

neur du recrutement effectué directement par les 

: de type traditionnel en octobre 1945 trahit exactement 

préoccupation. Nous retrouvons naturellement la mème 

le particules nobilaires, où nous relevons les nome sui- 


* 


1 


(M. Ladreit de La Charrière, dont le frère appartint au 
cnuet de M. Mendès-France, de Boisgelin, de Leusse de Syon, 
jernand-Laurent, fils du député... 

M. Cecrges Bidault, Voulez-vous me perinc'tre de vous inter- 
monsieur Giovoni ? 


“. Arthur Giovoni. Volontiers. 


M. Ceorges Bidault. I! y a tout de même des titres de résis- 
tnce que les particules ne suflisent pas, je pense, à annuler. 


M. le président de la commsision. Ceux de M. de Chambran, 
par exemple. 


M. Arthur Giovoni. Une hirondelle ne fait pas le printemps! 


"M. Cecrges Bidault. En dehors de toute allusion politique, 
en restant dans le domaine de la Résistance, je puis vous dire 
de M. de Poisgeiin, que vons avez nommé, que je lui ai rendu 
vite moi-même à l'Hôtel-Dien où il était étendu, à la veille de 
la libération de Paris, lorsque nous étions sur les barricades, 

Je voudrais que vous vous souvenez de cela, même s'il a 
une particule. 


conduit, lui aussi. 

M. Arthur Giovoni. Comme un certain nombre d'autres, je l'ai 
dit tout à l'heure. 

J'ai ajouté que ce n'est pas parce que quelques-uns d'entre 
eux ont eu une atlitude hautement patriotique. 


M. Ceorges Bidault. Pourquoi quelques-uns ? 


M. Arthur Giovoni. qu'on peut nier que, dans leur ensem- 
tle, les haute fonctionnaires du ministère des affaires étrangères 
ont été fidèles à Vichy. 


M. Georges Bidauit. C'est absolument faux! 
M. Arthur Giovoni. Un certain nombre d'entre eux ont des 


“tres de résistance incontestables, je l'ai dit avant que vous 
ne m'interrompiez, monsieur Bidault, 


de la commission. M. D'Astier s'est très bien 


M. Ceorges Bidault. Exceusez moi, mais je regretle beaucoup 
que vos aifirmations soient inexactes, 


M. Arthur Giovoni. Je maiuliens que la formation sociale du 
personnel de cette administration ne correspond pas à l'ensem- 
recruleinent, par exemple, de l'Ecole nationale d'admi- 
Listratton, 

Je continue mon énumération, sans qu'elle mette en cause, je 
le répète, les titres de résistant de certains de ces fonction- 
uaires, Inais vous considérerez sans doute avec moi comme 
normal que cette adininistration soit recrulée presque unique- 
lent dans une caste aussi fermée, 

J v relève done les noms Suivants: de Rarecourt de la Vallée 
le Pumodan, de la Tour du Pin Chambly de la Charce, de 
Warren, Robert de Beauchamp, de Dianous de la Perrotine, 
Mile de Corbie, et j'arrête là cette énumération. 

troYez-vous qu'une telle proport:on de titres nobilaires se 
retrouve dans la masse des étudiants français, qui ont, en 
principe, égal accès à la haute administration ? 

Je vais maintenant d€masquer la suite de l'opération, En pre- 
nant, comme elle l'a fait, trop de fonc'ionnaires dans le cadre 
complémentaire, l'administration, non seulement fermait l'en- 
lrce de ses cadres à des agents incontrôlés, mais encore se don- 
ut les moyens d'épurer le cadre complémentaire lors de l'inté- 
ETauon définitive, 

En eilet, après un stage de trois ans, un examen probatoire 
devait déterminer les fonctionnaires jugés dignes d'être intégrés 
delintivement, 

Cet examen, laissé À l'initiative du Quai d'Orsay, fut organisé 
dans les années 1948-1949. L'administration en protila pour élii- 
Ininer tous les agents considérés comme peu sûrs. 

Lelle opération politique permit, en outre, d'inlimider l'en- 
semble des fonctionnaires de cette administration et de repren- 
dre en main définitivement un appareil administratif qu'il fallait 
doeile puisqu'il fallait appliquer une certaine politique, une 
Polilique que nous jugeons, quant à nous, désastreuse et qui 


conduisait du plan Marshall à la Communauté européenne de 
dulen ù 

La réaction n'eût pas été complète si, parallèlement, ne s't tait 
pas produite une attaque contre l'Ecole nationale d'administra- 
l'on. 


Dans les années 1945-1056, le ministère vit entrer à l'Ecole 


nationale d'admimstration des candidats connus pour leur 
chement aux principes républicains et de paix sociale, lesquels 
cadrent mal avec la philosophie politique imoyenne des fonc- 


tionnaires du Quai d'Orsay. 

Grâce aux manœuvres de 1948, le Quai d'Orsav réussit en 
partie à replacer l'Ecole nationale d'administration sur la voie 
des anciens Concours, 

Si l'on prend Ja liste des fonctionnaires sortis en 1951, nous 
vovons en tête le fils d'un ministre plénipotentiaire: M. du 
Causé de Nazelle; M. Jacquin de La Margerie ; M. Rouilet de 
La Pouiilerie. 

La perspective était d'aboutir à la légalisation de la pratique 
traditionnelle, d'éliminer les républicains de Ja liste des candi- 
dats. C'est ce que M. July a tenté de faire en 1953. 

On <e rappelle l'émotion soulevée dans cette Assemblée et 
dans le pays par les mesures prises à l'époque par M. July. 
Dans celte enceinte, un débat eut leu. Plus tard, les mesures 
vrises par M. July furent, si j'ai bonne mémoire, annulées par 
e Conseil d'Etat, 

Mais il est bien évident que l'élimination des candidats pro- 
grescistes n'est pas toujours aussi maladroite et n'est gas en 
règle générale susceptible de recours en raison même de la 
clandestinité de l'opération. 

C'est grâce à des pratiques de re genre que la liste des fonc- 
tionnaires du quai d'Orsay rappelle, comme je l'ai indiqué tout 
à l'heure, beaucoup plus le Jockey-Club ou le Bottin mondain 
que l'Université, 

C'est pourquoi il existe, malgré des divergences de détail, 
une grande solidarité entre les hauts fonctionnaires du quai 
d'Orsay. 

En quelques jours, la signature de plusieurs ministres a été 
recueillie au bas du projet de loi qui nous est aujourd'hui 
pré<enté, pour réparer, si j'ai ben compris le sens du rapport 
de M. Isorni, ce que l'en considère comine une omission de 
pure forme. 

Je crois que les quelques éléments que j'ai indiqués tout 
à l'heure démontrent amplement qu'il ne s'agit nullement de 
cela. 

Or — et je voudrais jei me permettre d'attirer l'attention de 
l'Assemblée sur un problème connexe — depu:s plus d'un an, 
213 fonctionnaires de ce ministère sont dans une situation sta- 
tutaire au moins illégale, et rien n'est fait pour hâter la solu- 
tion de ce problème. 

Ces fonctionnaires sont, il est vrai, d'un rang beaucoup moins 
clevé que ceux dont nous discutons aujourd'hui, 1 s'agit des 
auxiliaires titularisés mais, en réalité, non Utulaires, 

Comment cette étrange situation a-t-eïle pu s'instituer ? 
successifs, le Parlement a invité le minis- 
tère des affaires étrangères à Gitulariser ses agents auxiliaires 
à l'étranger, qui ne hénéficiaient jusque-là d'aucun statut, 
uème pas celui des auxiliaires de l'administration normaie, 

Depuis plus d'un an, 213 auxiliaires ont été Qilularisés après 
concours, Cependant, les textes régissant le rsonnel Utulure 
ne leur sont pas applicables, Pourquoi ? Parce ce que le minis. 
tère des finances à répondu qu'il n'avait pas le temps d'étudier 
le problème ei compiexe de Ja de ces ngents, 
Ainsi ne corit | el ore fixés ni leur traitement à l'éts incer, 
ni leurs droits à la sécurité sociale, ni le remboursement de 
leurs frais de dépla ement. 

Le ministère des affaires étrangères, qui, en quelques jours, 
a obtenu dans l'affaire dont nous débattons aujourd'hui Ja 
signature de plusieurs ministres sous un projet de loi, n'a pas 
encore pu vaincre au bout d'un an lindolence où la néghgence 
du ministère des finances, 

Pour nous, nons considérons que Ja loi devrait protéger Île 
petit fonctionnaire comme le haut fonctionnaire et que le sort 
de ces 213 petits agents est aussi important que celui des fonc- 
Connaires de grade plus élevé. 

I nons semb'e que le budget du ministère des affaires étran- 
gères pour 1956 ne devrait être examiné c'est sug- 
gestion que je me permets de faire à M. le président de la 
commission des affaires étrangères — tant que celle affaire 
scandaleuse n'aura pas été préalab.ement réglée. 

En tout cas, je me réserve de présenter cette proposition à la 
commission des affaires étrangères, 

I ne faudrait pas ercire que seuls les petits fonctionnaires 
ga de l'arbitraire, qui est en quelque sorte la seule regle 
de gestion du personnel le ce Le recu! 


Par plusieurs voles 
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statutaires et aussi la « polllisation » de l'avancement des 
cadres, Je cite ai des exeruple +. 

Pour faire à un petit nombre de privilégiés une carrière 
fulwurante, il est nécessaire, pour des raisons budgétaires que 
chacun comprend bien, que la masse soit désavantagée, Ainsi, 
pour permeill:e l'augmentation du nombre de ministres pléni- 
, da fallu accroitre corrélativement le nombre de 
onctionnaires dans les bas échelons de la hiérarchie. 

L'année derniére, préparée par M. Bidault et exécutée par 
M. Mendés-France, une rombreuse promotion de ministres plé- 
Mipolentiaires à eu bev, à laquelle on peut donner, à quelques 
réserves pres, le nom de « promotion de l'armée curopecnne », 

Les ministres de quarante ans et moins vont désormais 
stopper pendant de nombreuses années tout avancement régu- 
her, Ainsi l'exigeait certaine politique, 

hen plus: un nouvean statut à été donné au cadre de ce 


1 tére en 1952, Son seul effet aura été de favoriser, pur le 
jeu de dispu ns transiloire<, l'avancement de quelques p'i- 
vilégiés, au memis de toute règle statutaire. 

Sous Mendès France, un membre de son cabinet à, par le biais 
de ces s:nguléres dispositions, franchi en deux mois les deux 
chsses de conseiller d'arnbassade pour être nommé ministre 
plénipotentinire, I est ainsi passé de l'indice 450 à l'indice 650, 
progression de 180 points qui correspond à la carrière qu'un 
met \ingt-cinq ans à parcourir, L'intéressé avait été, 


il est vrai, professeur de l'enseignement libre. Au moins y 
aura ti eu ainsi en France une personne qui aura bénéficié 
des accords de Paris! 

En regard de ces avancements étonnants, on cônstate que 
la majorité des agents de ces mêmes cadres est déclassée par 
papport aux fonctionnaires de rang équivalent des autres mims- 
tres, Cela est particnièrement net lorsque l'on considère les 
fonctionnaires issus du recrutement normal interministériel de 
l'Ecole nationale 

En effet, aucun ancien élève de cette école n'a, an Quai 
d'Orsay, dépassé l'indiez de grade 440. A l'inspection des finan- 
ces. au contraire, tel ancien élève est à l'indice 580, au Conseil 
d'Etat, à Vindice 565; dans certains ministères, à l'indice 600. 

Nous retrouvons 14 une manifestation caractéristique de l'hos- 
Ulité du Quai d'Orsay à une école qui avait pour but de briser 
son recrulement de caste. 

Et comme si l'esprit de cooptration ne s'était pas assez mani- 
festé, plusieurs mesures sont prévues qui doivent tendre à 
aggraver encore Ja situation décrite. : 

En effet, les dispositions transitoires du statut de 1952 n'étant 
plus en vigueur, ce statut perd, comme par enchantement, tout 
intérêt aux veux de la direction du persoffiel des affaires étran- 
geres, Aussi at-on mis un nouveau statut en p'éparation qui 
permettra ue nouvelle sélection. Seront intégrés, en effet, 
dans un super-cadre un certain nombre d'agents qui bénéfi- 
cleront d'indices supérieurs et d'un avancement plus rapide. 
Les bénéficiaires seront choisis sans considération de titres ni 
de concours origine, selon ce que le quai d'Orsay appelle 
« la valeur professionneile ». 

C'est ainsi que, dans son désir de « polltiser » au plus haut 
degré ce ministère, la bourgeoisie n'aura pas hésité à infliger 
aux cadres diplomatiques de passer, en moins de dix ans, par 
quatre statuts différents. 

I ne peut y avoir, dans de telles conditions, aucune stabilité 
de l'emploi, aucune indépendance du fonctionnaire. 

La seconde méthode envisagée pour renforcer le caractère de 
classe de ce ministère, c'est la cooptation dans différentes admi- 
n'strations. Aujourd'hui, les cadres réguliers du ministère sont 
menacés d'intégrations massives d'agents choisis dans les ser- 
vices de la Sarre, des affaires allemandes et autrichiennes, de 
l'Indochine, de la Tunisie, du Maroc, etc. 

Notre conclusion est simple : nous pensons qu'il faut restaurer 
la légalité républicaine et que ce ministère ne doit pas être 
e tabou », qu'il ne doit pas être en dehors. 

Il faut démoeratiser la haute administration et, pour cela, 
commencer par appliquer le statut général des fonctionnaires 
dans ce ministère, l'appliquer dans sa lettre et dans son esprit. 

Les discriminations politiques doivent cesser. Par exemple, 
la €. G. T, doit être représentée au comité technique paritaire, 
cc qui n'est pas le cas actuellement. 

Les inté-rations abusives doivent cesser, et je crois en avoir 
cité un assez grand nombre, Le ministère des affaires étrangères 
ne doit pas ètre aussi un dépotoir politique. Le recrutement 
regulier de ce ministère doit être assuré par l'Ecole nationale 
d'administration, dans l'esprit qui a présidé à la création de 
c'tte école, Un avancement normal doit être garanti à tous. 

Telles sont les conclusions que je voulais tirer, Etant donné 
qu'il s'agit d'un certain nombre de droits acquis, nous aurions 
mauvaise grâce à refuser à ces fonctionnaires, qui sont depuis 
dix aus dans l'administration, là garantie de l'emploi qu'on veut 
leur donner aujourd'hui, 


Néanmoins, nous avons pensé qu'il était utile de dénoncer 
le système de cooptation qui existe encore dans cette adminis. 
tralion, son recrulement et son fonctionnement. (Applaudisse. 
ments à l'extréme gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Verdier. 


M. Robert Verdier. Mes chers collègues, le groupe sociiliite 
votera le projet de loi qui nous est soumis aujourd'hui, pour 
deux raisons qui ont d'ailleurs été indiquées tout à l'heure jur 
M. le président de la commission des affaires étrangères, 

Première raison: si nous ne votions pas ce projet, nous nous 
trouverions devant une situation adiministrative absolumeit 
invraisemblable puisque, ainsi que l'indique le rappoit de 
M. Isorni, 120 fonctionnaires, dont 4 ambassadeurs en puste, se 
trouveraient atteints par la décision du conseil d'Etat. 

Mais d'autre part et surtout — c'esi notre deuxième raison — 
si ce projet de loi n'était pas volé, ceux qui se trouver: 
frappés seraient précisément des fonctionnaires dont l'attitude 
fut irréprochable pendant la période d'occupation. 

Nous constatons trop souvent aujourd'hui une volonté de 
revanche de ceux qui, au contraire, ont servi fidèlement Je 
gouvernement de Vichy pour que celte considération ne soit 
pas déterminante dans notre attitude aujourd hui. 

Voilà les deux raisons pour lesquelles le groupe socialiste 
votera le projet de loi. 

Mais je voudrais à cette occasion dépasser ce problème et, 
au nom du groupe socialiste, élever une protestation contre Les 
négligences et les incohérences de l'administration qui avaicul 
abouti à cette situalion inextricable. 

Il apparait que le recrutement du personnel du ministère des 
affaires étrangères n'obéit pas, c'est ie moins qu'on puisse dire, 
à des règles fixes et régulières. 

Je ne veux pas pour l'instant, car il ne me parait pas que ce 
soit le moment, examiner si celte situation procède de toutes 
les préoccupations politiques qu'a indiquées tout à l'heure 
M. Giovoni. Je veux simplement constater le fait et élever au 
nom du groupe socialiste une protestation attirant l'attention 
du Gouvernement sur cette situation et en lui demandant d'; 
porter remède le plus tôt possible, 


M. le président. La parole est à M. Médecin, secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil. 


M. Jean Médecin, secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. 
Le Gouvernement demande à l'Assemblée de vouloir bien adop- 
ter purement et simplement le texte de loi qui lui est propose, 
en se conformant d'ailleurs aux conclusions de M. le rappor- 
teur de la commission des aflaires étrangères. 

Je veux ramener ce débat à ses justes proportions. 

Vous le savez, mes chers collègues, la décision du conseil 
d'Etat est fondée sur un simple vice de forme. Je ne veux pas 
reprendre les arguments de M. Isorni qui ont été développés 
devant l'Assemblée. 

Il est de fait que le cadre complémentaire a dû être créé, en 
raison même des circonstances, lorsque, après l'épuration, des 
vides profonds se sont produits dans Fadministration &°s 
affaires étrangères qui n'avait pas d'autre solution, pour com- 
bler ces wides, que de recourir à la création de ce cadre com- 
plémentaire, à des éléments qui puissent, très rapidement, 
occuper les postes demeurés vacants, 

Au moment de ces nominations, une omission, regrettable, 
certes, a été commise, Alors que les arrêtés de nomination 
devaient comporter à côté de la signature du ministre des 
affaires étrangères celle du ministre des finances, cette signa- 
ture n'a pas été donnée. 

On a voulu insinuer que cette omission était intentionneile. 
Je crois que c’est pour des raisons plus simples qu'en fait la 
signature de M. le ministre des finances à fait défaut, En etli?, 
lors d'une première promotion intervenue en 1944, à Alger, la 
signature du ministre des finances n'avait pas été donner. 
Malgré cela, cette décision avait paru à tous parfaitement légale 
et n'avait jamais été contestée. 

Il est vraisemblable que, par la suite, on s'en est tenu à cette 
ge ges et qu'il n'y a pas eu mauvaise intention de 

part de ceux qui ont procédé à la publication de ce décret. 

Qu qu'il en soit, le Gouvernement ne veut pas entrer dans 
la discussion de fond. Le conseil d'Etat lui-même, dans ses 
considérants, n'a abordé aucun des motifs qui ont été invoque 

r les uns et les autres; il s'est borné à une constatation 

e fait. 

Sa décision est fondée sur une raison de droit pur: un vice 
de forme existe, et il annule. 

L'Assemblée comprendra, ainsi que vient de l’énoncer M. le 
président de la commission des affaires étrangères, que la décr- 
ee Gouvernement est motivée par une raison d'oppor- 
tunite. 
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1 ne veut pas que toute une série de mesures prises au conrs 
de leur rarrière par ces 120 fonctionnaires du munistére des 
affaires ctrangères, qui sont en poste depuis plus de dix ars, 
par le fait même que la nomination serait 

ll est de toute évidence dès lors que l'intérêt supérieur de 
l'Etat commande que ces nominations confirmées. 
c'est pour ces seules raisons que le Gouvernement présente 
ce texte à l'Assemblée et lui demande de l'adopter. 

M. le président. La parole est à M. le président de la com- 

M. le président de la commission, L'intervention de M. Giovoni 
comporte un certain nombre de jugements de valeur, mais 
ausa des considérants fort pertinents sur les auxiliaires et 
eur certains personnels du ministre des affaires étrangères, 
fl it utile, je crois, que M. Giovoni reprenne ces considé- 
lors de la discussion du budget des affaires étrangeres. 


ralons 
M. Arthur Giovoni. Je n'y manquerai pas, monsieur le pré- 
sident. 


M. ie président de la commission des affaires étrangères. \ous 
n'avons pas pour l'instant à discuter de ces considérants qui 
étaient un peu en dehors du sujet, M. Giovoni le reconnaitra 
a voulu profiter de l’occas'on pour évoquer d'autres 
situations et obtenir une réponse du Gouvernement, 

Aujourd'hui, nous sommes en présence — M, le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil vient de l'indiquer — d'un 
texte aui consiste à reconnaitre en droit ce qui existait en fait, 
là nomination de 12 fonchionnuires dont quatre 
ambassadeurs, 

Je voudrais cependant présenter deux observations avant de 
demander à l'Assemblée nationale de suivre sa commission des 
affaires étrangères, c'est-à-dire d'adopter le texte. 

Premicre observation : l'Assemblée nationale doit comprendre 
la portée exacte du vote qu'elle va émetire. 1 ne s'agil pas seu- 
lement — je lai dit tout à l'heure — de rélablir des nomina- 
tions et les décisions de maintien définihf aux dates auxquelles 
elles sont intervenues, mais aussi de les contirmer, ceci pour 
répondre préventivement à un certain nombre de pourvois qui 
sont à l'heure actuelle pendants devant le conseil d'Etat et 
dont nous redoutons qu'ils puissent être également accueillis, 

Seconde observation, qui va me permettre de reprendre à 
mon compte les considérations de ce juriste qu'est M. le rappor- 
teur de la commission des affaires étrangères en matière de 
personnel: nous ne pouvons accepter ce projet de loi qu'à titre 
tout à fait exceptionnel. Il y a incontestablement du point de 
vue juridique quelque chose d'insolite à l'adopter, 

Néanmoins, pour ies raisons qui ont été indiquées, nous vous 
demadons de l’adoptler tel quel. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale 

La discussion générale est close. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de l’ar- 
ticle unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
l'article unique.) 


M. le président. « Article unique, — Sont rélablies ou confir- 
nes, aux dates auxquelles elles sont intervenues, les nomi- 
nauons et les décisions de maintien définitif dans les cadres 
prononcées en application du décret du 26 avril 1944 portant 
création d'un cadre complémentaire des services extérieurs du 
Ministère des affaires étrangères. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article unique du projet de loi. 

(L'article unique du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. L'Assemblée nationale prend acte qu’en appli- 
Calion de l'article 20, alinéa 2 de la Constitution, le Conseil 
de la République dispose, pour son examen en première lec- 
ture, d'un délai maximum de deux mois à compter du dépôt 
du texte sur son bureau. 


BUDGETS ANNEXES DE LA LECION D'HONNEUR 
€T DE L'ORDRE DE LA LIBERATION FOUR L'EXERCICE 1955 


Suite de la discussion d'un projet de loi. 


LA L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 

sion du projet de loi n° 9306 et des lettres rectificatives 
n° 9656 reclifié, 10341, au projet de loi relatif au développe- 
ment des crédits affectés aux dépenses de: budgets annexes 
de la Légion d'honneur et de l'ordre de la Libération pour 
l'exercice 1955 (n°* 9720, 10973), 


deuxième séance du 15 mars, l'Assemblée avait 


décidé de <surseoir à la discussion. : 
La parole est à M. Frédéric-Dupont, rapporteur spécial de 
la commission des tinances, 


Dans sa 


M. Frédéric-Dupont, rapportour spécial. Mes chers coflègnes, 
je veux vous rappeler très briévement les conditions dans 


lesquelles ce projet revient devant vous, : 

Le Gouvernement à d'abord déposé un projet de budmet qui 
ne comporlait aucune augmentalion pour les trailements des 
lésjonnures en activité et des médaillés militaires, Votre com- 
nussion des finances a décidé, à l'unanimité, de linviter à 
déposer un nouveau projet qui augmenterait sensiblement et 
meme doublerat ces traitements. 

En méme temps, s'étant aperçue 
imédaillés de la police n'avait pas cté 


le traitement des 


que 
depuis cin- 


quante ans et qu'il était toujours de 200 francs par an, elle 
avait, bien que s'agissant d'une que<Uon différente, invité le 
Gouvernement à se pencher sur leur sort, 


Le Gouvernemecnt déposé alors une lettre rertificative 
ayant pour chjet d'ouvrir un ciédit supplémentare de 170 
hons et d'augmenter uniformément de 250 francs por an les 
traitements des légionnaires et des médaillés militaires, 

Je rappelle que l'ensemble des traitements des médaillés 
mm lituires et des légionpaires représente 570 millions, La dépense 
suphementaire était de 170 maillons. 

Votre commission m'a demandé de déposer un deuxitme 
rapport qui maintenait ses regrets et rétlérait son tation au 
Gouvernement d'avoir à consentir un effort suppiémentarro 
pour ces vieux soldats médaillés militaires et légionnaires, Au 
moment où j'ai rapporté, l'Assemblée unanime, après linter- 
vention de plusieurs de nos collègues, a adopié une motion 
préjudicielle refusant de voter l'augmentabon des trartements 
jusqu'à ce que le Gouvernement ait accompli ua effort supplé. 

La commission à attendu de connaître les décisions du Geu- 
vernement, H y à quelques jours, elle à reçu de M. le ministre 
des finances une lettre lui faisant part de sa décision de main- 
tenir sa lettre rectificative et de refuser toute augmentation 
supplémentaire pour 1955. La question de la police, qui nous 
avait préoccupés, n'a pas élé reprise dans la lettre de M. le 
ministie des finances, D'autre part, les promesses que noôns 
avions espérées concernant le budget de 1956 n'ont pas été 
données, 

Notre coinmission, qui vient de se réunir, a décidé à l'una- 
nituité de maintenir ses regrets et de renouveler son invitation 
au Gouvernement d'avoir à consentir un effort supplémen- 
laire. 

Quels sont ses arguments essentiels ? Je les exposerai brib- 
verment, 


La commission a d'abord été frappée de constater avec 
quelle facilité les décorations ont élé, ces lemy}s deru cis 


encore, mullipliées.. 
M. Paul Hutin-Desgrèes. bien! 


M. le rapporteur. …. attribuées à des personnes qui ne pou- 
vaient, contrairement d'ailleurs au réglement, jusütier d'aucun 
acte nouveau depuis la précédente promotion, 


M. Paul Hutin-Desgrèes. Très bien! 


M. le ur, Votre commission sait combien les promo- 
tions abusives, parfois scandaleüses, out jeté le trouble parmi 
les vieux serviteurs de la patrie. 

D'autre part, elle a observé qu'en 1852 l'attiibution de ln 
Légion d'honneur comportait ua traitement de 250 francs et 
celle de la médaille militaire un traitement de 106 frames, Je 
vous laisse à penser ce que représenterait, aujourd'hui, la 
revalorisation de ces sommes, 

Mais nous n'avons pas des ambitions aussi grandes, Nous 
nous borneronis à constater qu'en 1930 un légionnaire perce- 
vait 500 francs et un médaillé militaire 200 francs. En con-1- 
dérant les propositions présentées aujourd'hui par le Gouver- 
nement, nous relevons que, par rapport à 1930, le coefficient 
d'augmentation serait de 2,5 pour la Légion d'honneur et de 
5 pour la médaille militaire. 

On peut comparer ces coefficients À ceux qui ont été appli- 
ques aux rentes viagères de l'Etat, À ce propos, je rappelle 
que certains titulaires de ces dernieres ont vu rex leur 
titre dans une proportion très inférieure à celle dont les ren- 
tiers viagiers privés ont bénéficié, I est regrettable de ecrista- 
ter que le fait de souscrire des rentes viagères an profit de 
l'Etat comporte une véritable pénalité, Mais je reviens an 
sujet: les rentes viagères de l'Etat ont bénéfic'é d'un coefti- 
cient de revalorisation égal à 85, 

Ainsi, les légionnaires et les médaillés militaires euhissent 
un Sort qui n'a pas de précédent dans la nomenclature des 
ICValurisalions nécessaires, 
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Nous regrellons d'autant plus que le Gouvernement ait main- 
tenu sa poshon sur ce terrain qu'il aurait pu, au ford, nous 
donner satisfaction à peu de frais, 

Le budget de la Légion d'honneur n'est pas très important. 
uivait les vaux de la cominission, c'est-à-dire si l'on 
ensemble des traitements, la dépense supplémen- 
Lure alleindrat 550 millions. Or, le Gouvernement otre déjà 


Parlont un instant en mon nom personnel, j'observe que les 
L50 maillons dont il s'agit représentent la moitié du coût du 
transfert de l'Assemblée de Flnion francaise de Versailles à 
l'aur Cest dire que le Gouvernement, qui a donné son accord 
ü ce transfert, aurait pu se montrer plus généreux en ce qui 
concerse une depense aussi faible pour les vieux serviteurs de 

ont cônsidérations que j'avais À exposer de la 
port de li commission, Je ne saurais trop insister auprés du 
Gouvernement pour qu'il en tienne compte. 

Les legionnaires et les médaillés militaires ont servi avec 
bravoure le pays. Is représentent, dans la période actuelle, 
plus encore que dans une autre, à la fois un exemple et un 
sttmbole, l'esprit de sacrifice, Au moment où tant de forces se 
conjuguent pour porter atteinte à l'unité et à l'intégralité de 
francaise, ces hommes disséminés en Asie, en Afrique 
ei dans la métropole, qui ont été, on peut lc dire, les fonda- 
leurs de ceile Union française, en sont aujourd'hui, ne l'ou- 
blions pas, véntabies mainteneurs, Dans la métropole 
comme alleurs, ls constituent, vous le eavez, à une époque 
grave de notre histoire, la suprême réserve 
de la patrie, 


Gouvernement voudra bien 


Nous espérons encore que le 
fare en leur faveur un effort supplémentaire, (Applaudisse- 
mont 


M. le président. J'ai recu de M. Darou la motion préjudi- 
celle suivante deposce en vertu de larliele 46 du rcement : 

« L'Assemblée nationale, dans l'attente d'une nouvelle lettre 
apportant les crédits indispensables pour le dou- 
blement des traitements de la médaille militaire et de la Légion 
d'honnejr, decide de surseoir à la discussion du budget de la 
Légion d'honneur, » 

La parole est à M. Parou. 

M. Marcel Darou. Messieurs les ministres, de la dernière 
discussion le 15 murs — du budget de la Légion d'honneur, 
une mobon premdicielle, adoptée par 508 voix sur 60S votants, 
dermmandot au Gouvernement de consentir un effort complé- 
pour donner une légilune satisfaction aux très 
tes revendications des médaillés militaires et des membres de 
ba Légion d'honneur, 

Vous sommes le 27 juillet et nous attendons depuis le 15 mars 
la suite logique de Ja décision prise à la quasi-unanimité par 
Assembice nationale, 

M. le rapporteur a rappelé que l'on à progressivement reva- 
Jorisé toutes les rentes Viaséres, Nous nous sommes sssociés 
à celle mesure qui s'applique au fruit d'économies d'argent. 
Nous demandons que le traitement accordé aux titulaires de 
Li médaille militaire et de la Légion d'honneur — rente viagère 
pavee par le sang — soit, lui aussi, revalorisé. 

Nous exigences ne vont pas jusqu'à une revalorisation inté- 
grale, Nous nous contentons de demander un effort, mais un 
effort qui soit digne de l'Assemblée nationale et du Gouver- 
nement, Nous demandons le doublement des sommes accordées 
en 1054 de facon que les titulaires de ces décorations recoivent 
un traitement qui soit digne de la distinetion dont ils ont 
l'objet, 

Sur tous les banes, nous avons rendu hommage à ces anciens 
combattants décorés en raison des sacrifices qu'ils ont consenti 
sur des champs de bataille, Le Gouvernement doit faire un 
effort en ce domaine pour leur donner une légitime satis- 
faction. 

L'Assemblée nationole a été unanime. Je lui demande de 
rester fidèle à elle-même et, en acceptant la motion préju- 
dicielle que j'ai déposée, de prier le Gouvernement de céposer 
une lettre rectificative qui donnera provisoirement satisfaction 
aux médaillés militaires et aux membres de la Légion 
d'honneur, 

I est un dernier point qui a son importance et sur lequel 
je veux insister, 

Vous vous contentez cette année, monsieur le ministre, de 
proposer un reévement de 2%0 francs pour tous les intéressés, 
22 que soit leur grade, Mais Ja commission vous avait 
demandé d'accorder satisfaction aux intéressés pour le budget 
de 1156, 

Vous avez répondu le 15 mars qu'il ne vous était pas possible 
de préjuger la posibon du gouvernement qui serait au pouvoir 
lors de l'élaboration de ce budget et que vous ne pouviez pas 
rendre un tel engagement, Or nous savons aujourd'hui que 
budget de 1%55 risque d'être reconduit en 1956, 


pa 

Si, dans le budget de 1955, nous n'obtenons pas le double. 
ment de ces traitements, nous somines à peu près certains 
de ne pas obtenir gain de cause en 1956. Les intéresses 
devraient alors attendre 1957 pour espérer obtenir une armé. 
horalion de leur traitement, 

Je demande avec insistance à l'Assemblée d'adopter la motion 
préjudicielle de façon à rendre un hommage mérité aux 
médaillés militaires et aux membres de la Légion d'honneur, 
(\pplaudissements.) 


M. le président. parole est à M. Tutin-Desgrèes, contre Ja 
Motion préjudicielle. 

M. Paul Hutin-Desgrèes. Monsieur le président, ce n'e:t pas 
exactement contre la motion préjudicielle de M. Darou, mais 
pour l'apprécier, que je prends la parole. Je m'excuse s'il appa- 
rait que j'interviens contre notre collègue: il sait les liens 
qui nous unissent, 

Je connais fort bien les admirables services de guerre de 
M. Darou. 11 n'ont pas été récompensés, Nous avons vu des col. 
lègues promus officier, puis commandeur de la Légion d'hon. 
neur, tandis que M. Darou attend depuis longtemps une promo. 
ton complémentaire des plus légitimes. 

M. Marcel David. L'objet de son intervention n'est pas de la 
häter, 

M. Paul Hutin-Desgrèes. Je le sais, 

Je voudrais revenir sur celle mmlervenlion ainsi que sur un 
argument de M. le rapporteur, 

L'est une question de décence, certes, de répondre au vœu 
des anciens comballants qui désireraient voir leur traitement 
augmenté, mais je me demande si nous entéter dans l'attitude 
durcie que nous avons prise, ce n'est pas gêner nos anciens 
camarades en retardant le versement des augmentations qui ont 
été prévues ou qui pourraient être réalisées et, surtout, en retar- 
dant les promotions, 

J'ai parlé de décence. I est décent que soient reconsidérés les 
traitements mais plus encore — M. le rapporteur y à fait 
allusion — il s'agit de justice et d'honneur. 

Est-il juste d'appliquer aux anciens combattants une règle 
d'extrême rigueur * J leur faut un titre complémentaire pour 
obtenir une promotion complémentaire. Demandez done à ceux 
de la guerre de 1914-1918 dont les mérites ont été alors reconnus 
et récompensés, demandez-leur de se résigner à des promotions 
qui, en quelques années, je l'ai déjà dit, confèrent à certains la 
croix de chevalier, puis celle d'ofticier, parfois celle de com- 
mandeur, sans titre complémentaire. 

Nous n'avons plus le droit d'accepter des promotions nou- 
velles, dans la Résistance en particulier, sauf cas exceptionnels 
reconnus par des jurys d'anciens combattants et d'anciens 
résistants, tant que les anciens camarades du front n'auront 
pas été récompensés. Je dis: dans la Résistance en particulier, 
car dans son sein se sont glisstes de nombreuses personnes 
qui se sont parées du mérite des autres. Or, ce sont elles qui, 
aujourd'hui, neuf fois sur dix, usurpent des récompenses par 
des attestations de complaisance. 

Au nom de la justice, il convient donc de reconsidérer le 
statut des promotions de la Légion d'honneur et, même, de la 
médaille militaire. 

MM. les grands chanceliers Dassault et Catroux ont déjà recon- 
sidéré les conditions dans lesquelles étaient attributes ces 
décorations, Aujourd'hui, nous coustatons avec plaisir que l'on 
n'exige plus de titres complémentaires de ceux qui justifient 
de cinq titres de guerre. 

Je regrette, d'ailleurs, que tarde le dépôt de certains projets 
de loi et que l’on doive attendre des mois pour voir récom- 
penser 5.000 anciens camarades justifiant de cinq titres de 
guerre, c'est-à-dire qui ont été cinq fois blessés où cinq fois 
cités et qui ont souvent le titre complémentaire de combattant 
volontaire. Leur nombre, hélas ! diminue chaque jour. Je 
demande à l'Assemblée nationale de tenir compte de cet argu- 
ent, 

IL faut aussi — sujet plus délicat, mais mes camarades de 
combat le comprendront — revoir la situation de ceux qui 
furent évacués du front en 1914 et en 1915, avant que fût creée 
la Croix de guerre. 

La création de la Croix de guerre a favorisé le courant des 
citations, Mais quels sont ceux d’entre nous qui furent cités 
en 1914 et en 115? La plupart, après avoir été blessés, quit- 
tions le champ de bataille non pas contents de nous en être 
tirés — ce ne serait pas très noble et très juste — mais avec un 
certain sentiment compréhensible et j'ai entendu parfois cer- 
tains camarades dire: je n'ai pas eu la croix de bois, est-ce 
la peine de réclamer la Croix de guerre ? 

Je voudrais que la situation de quelques-uns d'entre eux, 
heros authentiques, qui furent blessés mais pas suffisamment 
our obtenir aujourd'hui une récompense au titre de mutilés, 
ùt reconsidérée, comme l'a fait d'ailleurs M. le chancelier 
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Dassault en décorant de la médaille militaire un ancien combat- 
tunit qui n'avait eu qu'une blessure. IIS sont des milliers dans 
ce tas, nos camarades de combat pourraient constituer 
entre eux des jurys qui seraient capables d'établir Les diseri- 
uiinations nécessaires. 

Je demande que soient suspendues les promotions au titre 
de la Résistance tant que les combattants de 1911-1918 et 
de 1939-1%M0 n'auront pas été récompensés leurs 
droits, Je demande, en outre, que soit reconsidéré le statut d'ex- 
uome rigueur selon lequel des blessés de guerre qui n'ont pas 
pa obtenir la Croix de guerre ne peuvent pas recevoir la 
ui militaire. 


M. le président. Je serais heureux, monsieur Hutin Desgrèes, 
que vous limitiez vos explications à Ja motion préjudicielle. 
J'intervention que vous développez pourrait se placer dans la 
discussion générale, 


M. Paul Hutin-Desgrèes. Je tenais, monsieur le président, à 
«enter quelques considérations sur les déclarations faites par 
. Darou. 


Nous avons parlé de justice. Nos camarades de combat — 
cela fut dit à cette tribune même par Clemenceau — ont des 
drails sur nous. Cetle justice, était-ce de leur donner un traile- 
ment convenable, de leur accorder des décorations ? C'était 
d'abord et surtout de leur assurer la tranquillité dans la paix 

le, Avons-nous été jusqu'au bout de la compréhension 
susceptible de leur assurer la tranquilité politique ? Xos 
errements actuels ne valent-ils pas aux pères de voir les fils 
remonte: le calvaire qu'ils ont gravi naguère ? 

Je tiens à appeler l'attention de l'Assemblée sur ces points. 
Le sentiment des anciens combattants e<t qu'il convient d'ins- 
turer un ordre politique meilleur fondé sur une plus grande 
justice sociale et sans oublier de consacrer les mé'ites de nos 
camarades, Ainsi, je vous l’assure, leurs vœux seront comblés. 

Mon cher ami Darou, je vais réfléchir, je ne sais pas si je 
voterai votre motion préjudicielle fondée sur de nobles senti- 
ments, Excusez-moi d'avoir insisté, je suis d'ailleurs sûr que 
vous êtes, sur les points essentiels, en accords avec moi. (Applau- 
dussements.) 


M. le président. Quel est l'avis de Ja commission ? 


M. le rapporteur. Le rapporteur peut dire que les sentiments 
exprimés dans la motion préjudicielle traduisent ceux de la 

M. le président. La parole est à M. Je ministre des finances et 
des affaires économiques. 

M. Pierre Pflimlin, ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques. Le Gouvernement demande à l'Assemblée de repous- 
ser Ja motion préjudicielle. 

\u cours d'un récent débat sur des douzièmes provisoires, 
j'ai déjà eu l'occasion d'exprimer mon sentiment sur le délicat 
prhième qui, une fois de plus, retient l'attention de l'Assem- 
Lire nationale. 

un parle de « traitement ». Je dois dire, une fois de plus, 
que ce mot me parait impropre car aussi bien, 1l ne correspond 
en aucune manière à des versements ayant le caractère d'une 
remunération 


soute, 


M. le rapporteur. IL y à eu le versement du sang. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. 
Monsieur Je rapporteur, je vous ai écouté tout à l'heure avec 
üllention, Je vous demande de ne pas m'interrompre, Vous 
Savez que Ina tâche est difficile et la valeur même de votre 
intervention l’a rendue plus délicate; permettez-moi au moins 
de l'accomplir. 

Lorsque, au début du siñele dernier, à été institué le traite- 
de Ja Légion d'houneur et quand, en 1832 à été mnstitué 
le traitement de 11 médaille militaire, les pouvoirs publics se 
trouvaient, à l'égard des anciens combattants décorés, soit de 
là Légion d'honneur, soit de la médaille militaire, dans une 
silualion totalement différente de celle que nous connaissons 
Presentement, au vingtième siécle. Il n'existait pas, à ce 
moment-là, de pensions militaires, 

Un a été amené, ainsi, à confondre deux notions qui, à pré- 
Sent, doivent être entièrement distinguées: d'une part, celle de 
l1 récompense à laquelle on a cru, à l'époque, devoir rattacher 
un versement en argent, parce que les anciens combattants 
étaient dépourvus de tous moyens d'existence, l'Ftat ne se 
Te-onnaissant pas, à ce moment, débiteur de pensions militaires, 
et, d'autre part, celle d'une pension d'ancienneté de nature à 
or te le problème matériel qui se pose pour les anciens com- 

Mais depuis, fort heureusement, en raison du progrès de nos 
fnslitutions, re problème matériel est régié par l'allocation de 
Pensions militaires. 


_ 


Qu'il me soit permis de rappeler en outre que, depuis un an, 
le Gouvernement, avec l'accord de l'Assemblée nationale, dont 
il à d'ailleurs souvent suivi les impulsions en ce domaine, a 
fait un tres important effort en faveur des anciens combat- 
tants 

Recemment encore, en établissant les comptes que je serai 
obligé, aujourd'hui même, de soumettre à l'Assemblée natio- 
nale, dans le cadre du débat sur le cahier collectif de ercdits, 
j'étais amené à inesurer Ja progression que nous avons realisee 
en faveur des anciens comballants et qui s'accomplira encore 
l'année prochaine en vertu de décisions déjà prises, 


Alors, mes chers collègues, je vous en prie, ne confondons 
pas deux problèmes entièrement différents: celui de la dette 
de reconnaissance que nous devons à ceux qui ont versé leur 


gang, qui ont combaltu sur les champs de bataille, qui ont été 
décorcs et celui de la dette, sacrée celle aussi mais qui 
prime en argent, à laquelle nous faisons honneur en accordant 
des pensions de retraite et autres prestations que nous avons 
considérablement améliorées et que nous sommes encore en 
train d'accroitre. 

Je m'autoriserai à aller jusqu'au bout de ma pensée: ces 
prétendus traitements attachés à la Légion d'honneur et à Ja 
Inédaille militaire n'ont pus de signification et la logique et 
la clarté voudraient qu'ils fussent supprimés, 

Je ne vais pas, toutefois, jusqu'à le demander, 

Je ne pense pas avoir scandalisé quiconque en disant, À 
propos de ces décoralions, que ce ne devrait pas être une 
question d'argent, que parler d'argent c'était rabaisser le 
débat. que seule se pose une question d'honneur. 

Toutefois, la logique ne peut pas aller toujours jusqu'à ses 
extrèmes conséquences, Nous nous trouvons en présence d'une 
situation dont nous devons tenir compte, Il ne saurait être 
question de supprimer ces traitements alors que nous avons 
accepté, à la demande de l'Assemblée nationale, de les majorer 
de 25 p. 100 pour celui de la Légion d'honneur et de 33 p. 100 
pour celui de la médaille mulitaire. | 

M. Frédérie-Dupont a fait très justement remarquer qu'un 
pourcentage important s'apoliquant à un chiffre trés faible 
aboutit évidemment à un chiffre modeste, J'en conviens tres 
volontiers, mais j'espère que l'Assemblée nationale voudra 
cependant noter que le Gouvernement n'a pas pris à l'égard 
des désirs exprimés par la commission des finances une attitude 
négative, C'est Ja un gage de bonne volonté et la marque du 
souci qui anime constamment le Gouvernement de ne pas 
s'écarter des volontés de l'Assemblée et des commissions com- 
pétentes, spécialement de la comimission des finances, 

Nous avons accordé 25 p. 100 d'augmentation d'un eôté et 
33 p. 100 de l'autre. Je vous en prie, n'essayez pas de nous 
pousser plus loin. Car une question de principe se pose, 

J'entende bien que la dépense qui résullerait de Flaugmenta- 
tion demandée n'est pas d'une extrème importance, mais si 
le Gouvernement demeure ferme sur ses positions, c'est préci- 
sément parce qu'une question de principe se pose, 

Ce *cerait s'engager dans une mauvaise voie que de laisser 
entendre que ces traitements institués au début où au milieu 
du sièele dernier doivent être majoré< selon Je coefficient de 
hausse de toute chose, Ce serait dénaturer ces versements qui 
doivent, à mon sens, conserver un caractère purement symbo- 
lique. Le probléme de la dette en argent que nous avons à 
l'égard des anciens combattants doit être réglé d'une manière 
plus rationnelle et plus satisfaisante que celle qui consisterait 
à l'assimiler à celui des versements afférents aux décorations 
qui doivent garder le caractère d'un titre d'honneur, 

C'est dans ces conditions que je me permets, à mon four, 
de demander à Ia comimission des finances de bien vouloir 
recon-idérer sa position et à l'Assemblée de rejetcr la motion 
préjudicielle de M. Parou. 


M. le président. | 2 parole est à M. Thamier. 


M. Henri Thamier. Le Gouveroement a une singulere facon 
de prouver sa solhicitude aux médaillés militaires et aux 
Jaires de la Légion d'honneur, 

I n'est pas possible d'accepter que le problème soit paré 
comme vient de le faire M, Pflimln, ministre M. KR. P, des 
finances. 

Dire que c’est une question d'honneur et non pas une ques- 
lion d'argent, c'est nier la situation 
tique de nombreux médaillés militaires et de nombreux cheva- 
liers de la Légion d'honneur qui mériteraient un peu plus de 
sollicitude de la part des pouvoirs publics. Hs sont certainement 
très sensibles aux louanges qu'on leur adresse, mais ils préfé- 
reraient que l'on entende la voix de leur organisation régulière. 

IL est indiscutable que le Gouvernement est moins avare 
des deniers publics en matière, par exemple, de dépenses muli- 
lures où quand il s'agit d'accorder des milliards pour Ja ré- 
pression dans les territoires d'outre-mer, où encore de verser 
des milliards aux advessaires de l'école laïque, 
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I est vraiment singulier de constater que le Gouvernement s3 
refuse à entendre, d'une part, la voix des médaillés militaires, 
la voix de creux qui ont été honorés par l'ordre de la Légion 
d'honneur et, d'autre part, Ja voix du Parlement qui, à plu- 
sieurs reprises, à exigé l'augmentation des sommes attribuées 
aux titulaires de la médaille militaire et de la Légion d'honneur. 

C'est pour ces raisons que nous voterons la molion de 
M. barou, car pour nous ce n'est pas seulement une question 
d'équité qu'elle poce, c'est une question de décence. (Applau- 
dissements à l'ertréme gauche.) 

M. le président, Je mets aux voix la motion préjudicielle de 
M. Darou, accepte par la commission et repoussée par le Gou- 
vernement, 


M. Marce: Darou. Nous demandons le scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le seralin est ouvert. 

(Les votes sont recueudlis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 
Le scrutin est clos, 


(MM. Les secrétaires [ont le dénouillement des voles.) 
M. le présicent. Voici le résultat du dépouillement du scru- 


{in : 
Nombre des 499 
Majorité absolue ............ 20 
Pour l'adoption .......... 410 


L'Assemb'ée natirnale a adopté, 


2 — 


OUVERTURE ET ANNULATICN DE CREDITS SUR L'EXERCICE 1855 
ET RATIFICATION DE DECRETS 


Discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
projet de loi n° 11213 portant: 1° ouverture et annulation de 
crédits sur l'exercice 1955; 2° ratification de décrets (n°* 1128S). 

La parole est à M. Barangé, rapporteur général de la com- 
mission des finances, 


M. Charles Barangé, rapporteur général. Mesdames, messieurs, 
il est sans doute paradoxal d'avoir à discuter d'un projet de 
loi collectif portant ouverture et annulation de crédits sur 
l'exercice 1955, alors que le budget de cet exercice n'est pas 
définitivement voté. L'incohérence de cette situation souligne 
d'ailleurs combien est utile et nécessaire une amélioration des 
conditions dans lesquelles les assemblées parlementaires sont 
appelées à arrêter les prévisions budgétaires annuelles, 

Le collectif qui vous est présenté’ a un double objet. 

IL tend, d'une part, à majorer de plus de 45 milliards de 
francs les autorisations de dépenses accordées par la loi de 
finances du 25 mai 1955; 

Il prévoit, d'autre part, une procédure de reconduction du 
budget de 1955 sur l'exercice de 1936, tout au moins en ce 
qui concerne les crédits correspondant à des engagements per- 
imanents ou contractuels de l'Etat. 

Si l'on considère l'évolution des prévisions budgétaires 
de 195 depuis le projet de loi de finances initial jusqu'aux 
chiffres que développe le collectif dont le Gouvernement vient 
de saisir le Parlement, on ne peut qu'être frappé par l'alour- 
dissement de certaines masses budgétaires, notamment de 
celles qui correspondent aux charges permanentes et inéluc- 
tables de l'Etat, H s'agit non pas d'une surcharge momen- 
tante et exceptionnelle des comptes publics, mais d'une pro- 
gression dont le caractère inexorable est d'autant plus 
préoccupant que, depuis 1952, la monnaie est demeurée stable, 
ce qui rend plus cruelles encore ces comparaisons, 

Il est un chiffre qui mérite de retenir l'attention de l’Assem- 
blée nationale: celui qui exprime le montant du déficit 
budgétaire proprement dit, c'est-à-dire de la différence existant 
entre les charges civiles et militaires du budget général — à 
l'exclusion des charges propres et éventuelles du ‘Irésor — et 
les recetles ordinaires et extraordinaires. 

Pour 1955, ce déficit est de 548 milliards de francs. Il consti- 
tue un record, Le déficit budgétaire à, en effet, évolué comme 
suit ces dernières années: 69 milliards de francs pour l'exer- 
cice 1952; 113 milliards de francs en 1933; 567 milliards de 
francs en 1954 et enfin, pour l'exercice 1955, 548 milliards de 
francs. 

Ainsi, chaque année, le Trésor doit affecter une part plus 
considérable de ses ressources à la couverture du déficit 
budgétaire, 


L'aisance dont jouit actuellement le marché financier 1:44 
incontestablement la précarité de la situation financière, 

Que se passerait-il si les capitaux d'origine diverse qi 
alimentent la trésorerie venaient à se dérober ? 

Le Trésor publie devrait faire face aux engagements auxque}s 
l'Etat à souscrit duns le cadre de la loi de finances en 44 
des recettes normales. Je souligne, mesdames, messieurs. que 
pour l'exercice 1955, ces engagements atteignent 1.014 mil ;r4, 
de francs. 

Peut-être les recettes susceptibles de provenir de l'ile 
américaine pourront-elles diminuer quelque peu ce chiffre ? 
Sans doute, Mais votre rapporteur général a tenu à ne ca 
dérer que les seuls éléments du budget dépendant de donnes 
strictement nationales car des expériences récentes nous ot 
montré combien pouvaient être fragiles les prévisions dont Là 
réalisation dépend d'autorités autres que celles dont nous 
disposons nous-mêmes, 

Le qui donne un caractère d'incontestable gravité à la st 
tion révélée par les indications qui précèdent, c'est le fait que 
les recel'es plafonnent depuis quatre années au-dessous (3 
3.000 milliards de franes, alors que, dans le mème laps de teurs 


la masse globale des opérations décrites dans la loi de finances 
est passée de 3.409 milliards en 1952, à 4.004 milliards en ! 
Cet écart entre les dépenses et les recettes, qui est cons Li. 


rable, le serait d'ailleurs beaucoup plus si l'expansion 
imique pas contribué à compenser par des rentree 
supplémentaires importantes les moins-values résultant des 
al'égements fiscaux décidés au cours des derniers mois. 

Il n'est don: pas exagéré de dire que le sort futur de 
finances dépend uniquement aujourd'hui de la poursuite de 
l'expansion économique. Que celle-ci vienne à s'arrêter où 
mème seulement à se ralentir, et il est certain que les plus 
graves difficultés se manifesteront, 

Nous devons donc être particulièrement attentifs à l'évolu'on 
de l'indice de la production industrielle, Cette évolution ? 
d'une façon générale, satisfaisante, Cependant les résultat: (es 
deux derniers mois connns font apparaître une sorte de 1: 
ment qui aurait été inquiétant si A tout derniers résultats ne 
venaient en atténuer le sens alarmant, 

L'accroissement d'activité, je veux néanmoins le noter, qui 
élait, pour les trois premiers mois de l'année, de l'ordre de 
13 p. 100 de 1954 sur 1955, n'était plus, aux mois d'avril et ma, 
que de 7,5 p. 100 environ. 

M. le ministre des finances a dit à la commission des finance 
au cours d'une récente audition, que Ja situation financière ct: 
sérieuse, Nous pouvons penser que ce propos était, pour u: 
part, délerminé par ces considérations. 

Le projet de collectif qui nous est soumis comporte en outre 
une disposition qui tend à autoriser le Gouvernement à recor- 
duire dans une certaine mesure et dans certaines limites e 
budget de l'exercice 1955 à l'exercice de 1956. 

Quels sont donc, mesdames, messieurs, les arguments qi 
militent en faveur de cette reconduction ? 

Le budget de 1955 a été voté en retard; il n’est d'ailleur: pus 
encore entiérement volé, nous l'avons vu ce matin, et les ajus- 
tements de crédits auxquels procède le présent collectif rap 
chent d'une façon indiscutable les données du budget de 115 
de celles qu'il est raisonnable de retenir pour 1956. 

La discussion du budget de 1955 s'est en outre déroulée dis 
des conditions, dont chacun dans cetle assemblée se rappelle le 
caractère difficile. Ces difficultés risquent incontestablement de 
se renouveler si l'examen du budget de 1956 s'engage dans les 
Imèmes comdilions que l'an passé. 

La reconduction du budget de 1955 que propose le Gouverne- 
ment est d'ailleurs doublement Jimitée, Elle ne peut porter eflei 
que sur certaines dépenses, les charges de la dette publique rt 
les dépenses en allénuation de recettes, les dépenses des pou- 
voirs publies, les frais de fonctionnement des services exislan';, 
les prestalions et contributions qui résullent de lois ou de 
conventions approuvées ou autorisées par la loi, les dépenses 
résullant de la poursuite des investissements déjà autorise: et 
les dépenses sur ressources affectées, 

En outre, le montant des autorisations de dépenses re: n- 
duites ne doit pas dépasser les chiffres que nous avons l'h:h- 
tude de rencoatrer les documents budgétaires sous 
rubrique « mesurés acquises ». 

Toutes les dépenses n'ayant pas fait l'objet de recondu: tm 
devront être approuvées par le parlement au cours du derrt 
trimestre de 1955, dans le cadre du projet de loi portant aj4-°- 
ment des dotations en cause, 

L'exposé des motifs du Gouvernement précise bien que °:3 
demandes de crédits concernant notamment l'éducation 
nale, l'agriculture, toutes les interventions publiques du titre 1 
du budget qui ne résultent pas de conventions ou de te\!; 
réglementaires et législatifs Eles porteront enfin eur les cre > 
nécessaires pour l'application de la première tranche de p:1 
de remise eu ordre des rémunérations publiques, 
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votre comm 
Lu menaces qui pèsent sur la situation financière. Elle sait 
par expérience les risques que comporte une discussion budgé- 


ission des finances vous demande d'accepter la 
du budget de 1955. Elle atüre votre attention sur 


-e se developpant à quelques mois d'une consultation 
loutefuis, votre commission des finances attire l'attention du 
cuvernement sur les responsabilités qui découleront pour lui 
des pouvuirs que vous lui donnerez si vous acceptez son texte. 
souvent, en France comme à l'étranger, on entend déplorer 
que le pouvoir exécutif français ne dispose pas de plus larges 
d'action. Ces possibilités, le Parlement ne les lui 


> 
ns ménagées au cours de ces derniers mois et si vous 
, la reconduction du budget de 1955 vous lui en donnerez 


: nouvelle, Or, il apparaît aujourd'hui que l'avenir de nos 
i es m'est pas sans incertitudes. 11 défend du Gouverne- 
ment elles-ci se précisent ou disparaissent, Ne tient-il pas 
cuve ses mains les leviers qui commandent les prix, la pro- 
duction, le crédit et la monnaie ? 


Depuis le début de la législature, une politique financière 
prudente a mis l'économie francaise sur le chemin de la conva- 
lscence. L s'agit, aujourd'hui. de parvenir à son rétablissement 

Une mesure comme celle qui nous est proposte s'inscrit 
dm les dispositions qui, incontestablement, häteront ce réta- 
lissement. 

En la votant, mesdames, messieurs, nous pourrons présenter 
au pays, au terme de notre mandat, un bilan dans lequel les 
critiques trop systématiques que subit le Parlement ne sauront 
masquer les réels éléments positifs, (Applaudissements.) 

M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
son des finances. 


M. Paul Reynaud, président de la commission des finances. 
Mesdames, messieurs, je désire m'associer à l'avertissement que 
M. le rapporteur général vient d'adresser au Gouvernement et 
à l'Assemblée. 

Il est bien vrai, comme il l’a dit, que le salut, pour nous, 
c'est l'expansion économique, mais à la condition qu'il n'y ait 
p:< un ver dans le fruit. Ce ver dans le fruit, c'est l'inflation. 

Nous constatons — il nous l'a démontré avec des chiffres 
un accroissement des dépenses publiques très supérieur à 
l'accroissement du rendement des impôts dû à l'expansion 
économique, si bien que nous assistons actue:lement à un spec- 
tacle assez surprenant et même paradoxal. 

Les deux pays dans le monde qui ont la plus grande puis- 

sance économique, les Etats-Unis et la Grande-Bretagne, 
prennent des mesures de restrictions pour lutter contre l'infla- 
tion, Eux s’en préoccupent et la France où le déficit budgi- 
taire est celui qui vient de vous être dit, la France qui souftre 
d'avoir les prix les plus élevés du monde semble se désin- 
téresser du problème, 
Les Etats-Unis sont en pleine prospérité et ont des réserves 
d'or gigantesques. Cependant, la Federal Reserve Bank a 
envoyé des instructions à ses quelque 6.000 banques associées 
pour les inviter à restreindre les crédits, 

En Angleterre, pays dont le buiget est en superéquilibre, y 
compris les investissements, le chancelier de l'échiquier a dit, 
avant-hier, à la Chambre des Communes, qu'il était nécessaire 
de reduire les investissements, notamment les investissements 
des collectivités secondaires, pour lutter contre l'inflation, et 
L a prononcé ces paroles courageuses : 

: « Les Anglais consomment trop de richesses et n’en exportent 
assez, » 

Je dois dire qu'aucun des vingt ministères que nous avons 
eus depuis dix ans n'a tenu un langage pareil, tandis que. 
__ sept ans, le franc a perdu les neuf dixièmes de sa 

aieur. 

Eh bien! mesdames, messieurs, je crois que cette austérité 
Que nous constatons dans les plus grands pays du monde sur 
le plan économique — je le répète — devrait nous inciter à 
tes méditations utiles et j'y vois, pour ma part, une raison de 
Voter pour la reconduction du budget de 1955. (Applau- 
dissements.) 

M. le président. La parole est à M. Coulray, rapporteur pour 
avis de la commission de la reconstruction, des dommages de 
£uerre et du logement. 

l n° Coudr ay, rapporteur pour avis, Mes chers col- 
(Eues, je voudrais traduire ici l'assentiment de la commission 
pro la reconstruction à la reconduction du budget, mais aussi 
°° inquiétudes qu'elle ressent devant la rédaction de l'article 
qui consacre cette reconduction. 

ay, met, l'article 7 prévoit des possibilités de modification 

1 budget de 1955, mais ces modifications pourront seulement 
amd ces crédits au plus égaux notamment « pour les 

‘penses en capital, aux prévisions inscrites dans le plus récent 
échéancier ». 


Une première remarque s'impose: le Gouvernement ne 
pense-t-il pas qu'en 1956, l'échéancier pourrait être supérieur 
à l'échéancier actuel, notamment, en ce qui concerne les habi- 
tations à loyer modéré dont la politique d'extension est voulue 
par tout le pays et par le Gouvernement, mais qui exige, en 
effet, une cerlane persévérance et, sans doute, un certain 
développement ? 

D'autre part, en ce qui concerne les dommages de guerre 
proptement dits, le Gouvernement a il pensé qu'il pourrait 
être conduit, en 193€, à des dépenses supérieures à celles de 
1955 pour la raïson que, jusqu'à présent, 1 n'a pour ainsi «ire 
pas été versé d'indemnités de dommages de guerre mobiliers 
et qu'il va falloir penser, à partir de 1956, à en operer le 
règlement dans un délai de quelques années, ce qui suppose, 
eans doute, au moins le triplement des chitfres qui ont été 
jusqu'alors inscrits au budget ? 

Je re suis pas sûr que la diminution des crédits affectés à la 
reconstruction immobilière du pays, qui est prévisible, pourra 
compenser l'augmentation des crédits destinées aux dommages 
de guerre mabiliers, 

Je serais heureux d'obtenir de M. le ministre des finances 
l'assurance que l'article que nous allons voter ne nous con- 
damnera pas à prolonger, au delà d'une limite normale, la 
reconstruclion du pays et l'indemnisation des sinistrés, ne nous 
condamnera pas non plus à maintenir le rythme actuel de 
construction de logements sans l'élever au niveau d'expansion 
qui est nécessaire si nous voulons faire face aux besoins de 
la politique du logement voulue et proclamée par le Gouver- 
nement. 

Je veux attirer l'attention du Gouvernement sur cette dispo- 
sition en vertu de laquelle il n'y aura pas de qe gr en 
ee supérieures aux prévisions inscriles dans le plus récent 
échéancier. 

Le Gouvernement vient de demander À la commission des 
finances et à la commission de la reconstruction de consentir 
un virement des dépeuses de reconstruction et d'indemnisation 
des dommages de guerre vers la construction: 6 milliards de 
crédits d'engagement et 2 milllards de crédits de payement. 

La commission de la reconstruction a donné son assentiment 
en regrettant une fois encore que l'insuffisance des services 
du ministère de la reconstruction, leur insuflisance quantita- 
tive, nous amène aujourd'hui à une sous-commission des cré- 
dits prévus au Pudget et nous conduise à opérer un virement, 

Elle a toutefoïs mis à cet accord la condition qu'en aucun 
cas le chiffre qui résuterait de celle réduction ne serait retenu 
pour l'échéancier. 

J'insiste pour qu'en aucune manière l'échéancier du budget 
de 1955 ne résulte pas de la réduction opérée par le virement 
dont nous avons parlé. 

Tellés sont les quelques observations que je voulais pré- 
senter. Pour la reconduction elle-même, je n'ai pas d'opposl 
tion à formuler, 


M. le président, M. lamps propose la question préalable en 
vertu de l'arücle 46 du réglement, 
La parole est à M. Lamps. 


M. René Lamps. Mesdames, messieurs, le collectif qui nous 
est soumis, s'il garde son earactére habituel de fourre-tout, 
comprend des mesures extrémement graves qui marquent un 
nouveau pas dans la voie de l'abandon des prérogatives parle- 
mentaires au bénéfice du Gouvernement, 

Je voudrais souligner deux des mesures utilisées dans ce 
projet, d'une part, celle qui touche à la situation des fonction- 
naires et retraités, et, d'autre part, celle qui touche à la recon- 
duction du budget. 

Le Gouvernement devait, en application de l'article 31 de Ja 
loi du 3 avril dernier, établir un plan de remise en ordre de la 
publique. 

Au lieu de présenter ce plan à l'Assemblée, il met les par- 


-lementaires devant le fait accompli du décret du 30 juin 1495. 


Nous voyons dans le collectif les premitres incidences de 
ces mesures, 

Si elles constituent incontestablement un succès de la lutte 
des fonctionnaires et des retraités, elles sont cependant assez 
éloignées des revendications exprimées dans la charte inter- 
syndicale du 23 juin 1954 et les fonctionnaires peuvent appré- 
cier à sa juste valeur l'aide que le Gouvernement a reçue 
du cartel interfédéral Force ouvritre lorsque ce dernier à pris 
la décision unilatérale de lever l'ordre de grève, 

Sans cet acte de division, des résultats plus substantiets 
auraic..i été obtenus. C'est ce qu'a déclaré le secrétaire géné- 
ral de la fédération des finances Force ouvriére dans une 
circulaire du 4 juillet 1955 et c'est ce qu'a déclaré également 
le secrétaire général du syndicat national des instituteurs, 

Le Gouvernement avait, en effet, laissé croire à une aug- 
mentalion, dans l'immédiat, de 3000 francs par mois à la 
base. En fait, les 3.000 francs ne seront obtenus qu'au {* juil- 


mi 
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let 197, c'est-à-dire dans deux ans. I n'y a rien dans 


premières mesures, d'ailleurs insigniflautes, ne sont 


tour mit résultats de ce décret au octobre ? 

Miéraschisatton de la dernière tranche de 3.4 francs portant 
teinent de base hiérarchisé À 150.000 francs 

Lelie mesure déja prévue apporte une augmentation de 
à l'ihdire 110, à 3.500, à l'indice Six. 

Le rendez-vous de juillet ne prévoit, pour le 1% octobre, 
Qu de l'indemeilé de résidence entre l'indice 140 
et l'indice majoration atleint 1.100) francs à l'indice 


100, 1,200 fraues à l'indice 120, francs à l'indice 130, puis 
ur passer à 1.240 francs à l'indice à SJU franvs à 
ice 155 pour s'élumminer à l'indice 230, 

\insi, ne se trouve pas corrigée la différence constatée pré- 
concernant les indices 1#0-260, 

Depuss seplembre 191, l'augmentation, pour ces indices 
n'etait que de 6 p. 100 environ, tandis qu'elle était de 25 p. 0 
à l'indice KOO. 

Les mesures propostes ne constituent donc pas la véritable 
réparahion, qu'allendaicnt les fonctionnaires, Au contraire, la 
Situation se trouve aggravée pour ces catégories, notamment 
pour les facteurs en tin de carrière, les douaniers en fin de 
carriere, les agents des travaux des ponts et chaussées en fin 
de carrivre, les agents des eaux et furèts, soit 75 p. 100 du per- 
sonnel de l'Etat, 

Les verlables mesures de revalorisation ne commencent qu'à 
du janvier 19%, À cetle date, le traitement de base 

iérarcmsé sera porté à 160.04) francs, mais parallélement le 
complement temporaire de francs sera supprimé. 

Au fe juillet 1956, s'ajoutera au traitement de base de 
16.000 francs un complément fixe de 10.000 francs soumis à 
re'enues, 

Au f® juillet 1957 le traitement de base hitrarchisé sera fixé 
à ik) franes, mais parallèlement le complément fixe de 
10.000) francs sera supprimé 

De plus, linderanité de résidence sera réduite à cette date 
de 25 p. 100 à 20 p. 100 dans la zone sans abattement et de 
12 p. 100 À 8 p. 100 dans la zone de plus fort abattement. 

Au ft juillet 1957, dans la zone sans abattement, les majo- 
rations iront de 3.180 francs à l'indice 100, à 14.570 francs à 
l'indice 490 et 90,540 francs à l'indice 809 et, dans la zone de 

dus fort abatiement, ces augmentations passeront de 2.965 
rances à l'indice 100 à 1%.410 francs à l'indice 490. 

Quant à In situation des retraités, elle n'est guère améliorée 
ar rapport à leur revendication essentielle: l'intégration au 
raitement des indemnités non soumises à retenue, En effet, 
à partir du ?* octobre 15%, en plus du traitement hiérarchisé 
de 160.0h francs sont maintenues: l'indemnité dégressive qui 
s’annule à l'indice 167, la prime hiérarchique, à partir de l'in- 
dice 4%); l'indemnilé de résidence, qui garde son caractère de 
complément de traitement, Si l'on ajoute que l'indemnité de 
réeidence est complétée par une indemnité dégressive, on voit 
que la eiluation injuste qui frappait les retraités se trouve 
aggravée dans une certaine mesure, 

Il faut souligner que le retraité à l'indice 185 verra sa pension 
À l'échéance du 1% janvier 1956 augmentée de 3 p. 100 envi- 
ron, soit 15 france par jour; à l'indice 360, i] verra sa pension, 
à l'échéance du 1% janvier 1956, augmentée d'environ 30 francs 
par jour, Encore faut-il préciser qu'il s'agit là pour l'essentiel 
de l'incidence des mesures déjà acquises en début d'année, et 
non de celles du décret du 36 juin. 

En résumé, les mesures qui ont été prises par le décret du 
90 juin n'apportent rien dans l'immédiat aux fonclionnaires. 
Elles leur apportent peu de chose au 1° octobre, puisqu elles 
se traduisent dans le budget par un crédit de deux mulliards 
et demi seulement. Elles ne réparent pas les injustices à l'égard 
des catégories moyennes et des retraités. Elles maintiennent les 
“battements de zones, 

Voilà ce que les communiqués officiels ont caché. 

Evidemment, pour les actifs comme pour les retraités, nous 
sommes loin de compte, La charte syndicale du 23 juin 1954 
demandait, comme premier pas vers une revalorisation de la 
function publique, la fixation immédiate du tratement de base 
hiérarchisé à 186.000 francs, avec une majoration mensuelle 
minimum de 4.000 francs à la base. 

Les fonctionnaires rappellent que le véritable plan de reva- 
lorisation et de remise en ordre doit être élaboré à partir du 
traitement de base de 30.000 francs net par mois. ls demandent 
enfin que la fin du plan soit fixée au 1° juillet 1956 et non pas 
au 1 juillet 1957. 

Les retraités demandent en outre que l'indemnité de rési- 
dence, réduite aux proportions d'un simple correctif écono- 
mique, soit indépendante du traitement et attribuée seulement 


selon un laux unique dans les zones où le coût de la vie est, à 


tort onu à raison, considéré comme supérieur à la normale, 4 
demandent enfin Ja suppression de toutes les indemuies ;y 
primes ne répondant pars aux délinitions données par l'article 22 
du statut des fonrlionnaires, 

Nous pensons donc que les mesures prises par le Gouverne. 
ment ne correspondent pas à l'esprit dans lequel le Parlement, 
par deux fois, en décembre et en mars, s'est prononcé, pas 
plus qu'elles ne correspondent aux revendications légitimes 
s fonctionnaires et des retraités, 

Le deuxième objet de mon intervention vise l'article 7 du 
projet, qui envisage la reconduction en 1956 du budget de 155, 

A vrai dire, nous avons là une sorte de ballon d'es:ai dy 
prujet de décret organique du budget en discussion devant h 
commission des finance<, fl suffirait, pour s'en convaincre, de 
lire La Vie française du 22 juillet, qui déclare, en approuvant 
le décret organique : 

« Mais cette procédure simplifiée ne sera applicable qu'a 
partir de 1957. Avant d'en éprouver les bienfaits, il faudra done 
tucttre sur picd Je budget de avec les moyens du 
Si l'on se résignait purement et simplement aux méthodes en 
vigueur, on courrait au devant de graves accidents. En année 
électorale, les parlementaires se montrent encore moins que 
d'habitude avares des deniers publics. Pour mettre un frein 
à leurs dangereux entrainements, le Gouvernement leur propose 
la reconduction du budget de 1955. » 

HU s'agit donc d'un renforcement de j'exécutif, d’un pas de 
plus vers le dessaisissement de la souveraineté nationale. 

On voudrait nous faire croire que les surenchères précédant 
les élections législatives risqueraient d'aggraver le déficit bud- 
rétaire. Or, le déficit buugetaire ne résuite en ancune facon 
es mesures votées en faveur des sinistrés, des vieux, de: 
fonctionnanes, des anciens combattants ou des allocataires 
familiaux. Le déficit résulte de la politique voulue par Ja m,5- 
rité gouvernementale qui accorde — ofiiciellement s'emend — 
tuile miliiards de dépenses militaires et refuse les économies 
que nous proposons sur ce chapitre. Le déficit résulte de h 
politique suivie en Afrique du Nord. Même dans le colleetf, 
nous trouvons, par exemple, un milliard pour les casernes de 
gerdamerie au Maroc et deux milliards et demi affectés à 
construction de casernes en Algérie. Nous pensons quon 
moment où les peuples de ces pays luttent pour about 
sement de leurs revendications légitimes, l'Assemblée nationire 
et le Gouvernement leur répondent de singulière facon en leur 
des gendarmes. (Applaudissements à l'ertrême qau- 
che). 

C'est pour aggraver la politique actuellement suivie que l'on 
veut s'opposer à la satisfaction des revendications légitimes des 
catégorie< les plus défavorisées de la population. Le Gouver- 
nement n'aura même plus à utiliser l’article 48 du règlement 
si génant dans son emploi pour certains, puisqu'il ne 
tra plus de textes budgétaires. 

Si les dépulés s'engageaient dans celte voie pour s'ésier 
de désagréments lors de la consultation électorar, 
ils feraient preuve d'un singulier courage. 

Nous opposons donc Ja question préalable au projet de loi 
qu nous est soumis et qui permettrait au Gouvernemeit 
d'aggraver la politique sole suivie, véritable défi aux 
revendications de l'ensemble des travailleurs, 

Nous opposons la question préalable car les dispositions qui 
nous sont soumises portent atleinte aux prérogatives du l'ar- 
lement. 

Nous pensons que l'Assemblée nationäle s'honorerait en 
n'accordant pas au Gouverhement les pouvoirs exorbitanls 
qu'il deman le. 

C'est pourquoi, sur la question préalable, nous demaniins 
le scrutin. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

F3, le président. La parole est à M. le rapporteur général. 

M. le rapporteur général. Je demande à l'Assemblée 0e 
repousser In question préalable. 

M. Lamps a évoqué la question des fonctionnaires. 

Je lui ferai remarquer, sans insister sur l'évidence €e mes 
propos, que le vole de la question préalable conduirait à 
refuser l'inscription au budget des crédits prévus pour 1° 
fonctionnaires dans ce collectif. 

Voilà déjà un résultat que les fonctionnaires n'apprécieraient 
sans doute que modérément. 

M. Marius Patinaud, Vous vous préoccupez plus des £en- 
darmes au Marce que des fonctionnaires en France. 


M. le rapporteur général. Quant au fond, la reconduction en 
budget ne correspond à aucun déssaisissement de l'Assembre 
en faveur du pouvoir exécutif. 

H n'est que de lire le texte pour savoir que toutes les mesur"s 
nouvelles nous seront soumises et qne la liberté de l'As-e- 
blée sera pleine et entière pour décider, 
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mt. le président. Perscnne ne demande plus la parole ?... 
J msulte l'Assemblée sur ja question préaläbic opposée par 
M. Lumps. 
« saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin Est ouvert 
es sont ret ucillis.) 


w. le président. Personne ne demande p'us à voter 7... 
rutin est clos. 
| ecrétaires [ont ie dépouillement des votes.) 


pe. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin: 


Majorité absolue....... es ss 409 
Pour l'adoption........... 208 
Contre ....:: 


L'\semblée nationale n'a pas adopté. 

Jurccu de MM. Liautey et Prache la motion préjudicielle 
no ! suvante, déposée en vertu de l'article 46 du règiement: 

« | A-cemb'ée natiorale décide de surscoir à la discussion du 
pret jusqu'à ce qu'il comporte une augmentation des credits 
lu 41-31 du ministère de l'intérieur suffisante pour 
payer aux départements et anx communes les subventions qui 
leur sont dues au titre de la lutte contre l'incendie. » 

la parole est à M. Liautey. 


mn. André Linutey. Mesdames, messieurs, j'ai déjà appelé, à 
pusieurs repiises, l'attention de l'Assemblée sur l'insuffisance 
ce crédits du chapitre 41-31 du ministère de l'intérieur. 

La préjudicielle que j'ai déposte, d'accord avec 
M. Prache, a pour but d'obtenir du Gouvernement la promesse 
l'un relevement de ces crédits, 

lue s'agit pas tant d'engager des dépenses nouvelles que de 
rester des dettes. IL s'agit surtout de payer les subventions 

ruuises par l'Etat aux départements et aux communes pour 
quisition de matériel d'incendie, d'équipement, d'habille- 
ment et d'autres accessoires. 

\u dernier congrès de la fédération nationale des sapeurs- 
punpiers, il a été indiqué que les subventions dues et non 
pavées s'élevaient à 1.200 millions de francs. C'est à ce chiffre 
quest arrivé à peu près M. Pic, rapporteur pour avis de la com- 
ms on de l'intérieur du Conseil de la République qui, lors de 
lh d'scussion du budget de l'intérieur devant cette assemblée, 
a rappelé qu'en février 1954 l'Etat devait aux communes un mil- 
lard de subventions promises et non versées, 

Non seulement l'Etat ne gaye pas ses dettes, mais il arrête 
l'effort qui avait eté accompii d'une façon admirable pour équi- 
ler les services de secours contre ;'incendie, 

Une circulaire ministérielle du 12 février 1954 a invité les 
préfets à ne plus accepter de demandes de subventions à ce 
Utre et, Le 10 mai 195, ke ministre de l'intériene à renouvelé les 
instructions de la circulaire précitfe en invitant les préfets à 
Le plus transmettre de demandes de subventions. 

D'apres cette même circulaire ministérielle, la situation était 
au mai 1955 la suivante : 

l'y a, d'abord, les sabventione liquidées par l'administration 
entra'e mais non encore versées en raison de la règle de Futi- 
Salon par douzième des crédits de fonctionnement, Au 
avril, ieur montant atteignait 172.361.000 francs. 

En second lieu, on relève les demandes de subventions enre- 
£strées par l'administwation centrale qu'il n'est pas possible 
tcore de liquider, jes pièces justificatives d'exécution n'étant 
Pas parvennes, I y en a pour 617.629.400 francs. 

a, en troisième lien, les demandes de suiventions rele- 

t de la déeision ministérieile et que les préfets t'ennent en 
sance depuns le 12 février 195% en application de ja cireulaire 

i2 et, en quatrième lieu, les demandes de subventions réie- 
\ant de la décision des préfets — il s'agit d'opérations décon- 
cenirces — qne ces fonctionnaires tiennent en instance depuis 
l: suppression, en juin 1953, de la distribution des crédits pro- 
Visionnels, D'après les renscignements que j'ai obtenus 


{ 
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semble que, d'une façon générale, les préfets soient dans l'im- 

ssibilité d'accorder la moindre subvention au titre de ces 
déconcentrées 

Je me permets, une fois de plus, d'attirer l'attention du Gou- 
Vernement sur cette très importante question, Lors d'une dis- 
Cussion précédente, il y a quelques mois, M. le secrétaire d'Etat 
aux finances a bien voulu me déclarer qu'au moment de la 
discussion du collectif il prendrait les mesures nécessaires pour 
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régler les dettes de l'Etat envers les départements et les come 
muues. J'ai constaté avec regret que les œédits à cet effet ne 
lisuraient pas dans le projet qui nous est soumis. 

La promesse de M. le secrétaire d'Etat aux finances a eu Île 


mètne soit qu'une autre promesse ministérielle en vertu de 
laquelle nous étions en droit d'esptrer qu'avant la séparaton 
des assemblées, en fin de session, on discutersit un projet 
comportant diverses dispositions d'ordre financier qui trainent 
de! is quelques années dans les cartons du Parlement, ; 

En couvlusion, je demande au Gouvernement de Lien vouloir 
tenir ses promesses, surtout celles qui sont relatives à des 
engagements pris par l'Etat, 

Mesdames, messieurs, vous connaissez la question au bien 
que moi. Vous éles saisis des réciamalons des 


luaires de communes qui se demandent pourquoi l'Elat donne 


un si mauvais exemple. 


J'insisie donc aupres du Gouvernement pour qu'il prenne un 
engagement verbal. Je ne veux pas le gèner, nt compliquer 


sinple- 


sa Liche qui est suffi 
fera le 


amment difiicile. Je lui demande 
ment de me promettre qu i 


à la premiere occasion 
tt 


nécessaire pour payer les dettes de l'Etat et permettre la pour- 
suite de ce magnifique effort d'équipement des sapeurs- 


parnpiers 

C'est une œuvre qui en vaut la peine et je ne comprendrais 
pas que le Gouvernement ne lui apporte pas tout son concours, 
un concours promis, d'ailleurs, par tous les m'nistres successifs. 
(Asplaud'ssements.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre des finances 
et des aflgires économiques, 


M. Pierre Pflimlin, monstre des finances et des affaires (ço- 
nomiques. Mesdames, messieurs, je comprends la préoccupation 
de M. Liautey. 

Je puis, en tout cas, lui donner une assurance: si les crédits 
wévus sont insuffisants pour regler les dépenses en question, 
le Gouvernement est prèt à reprendre l'étude du probleme, 

Je me suis entretenu tout récemment encore avec le bureau 
de l'association nationale des maires de France d'un certain 
nombre de questions relatives aux communes et qui inquiétent 
les maires chargés d'établir leur budget, Je dois dire que cette 
question n'a pas été mentionnée, La eonversalion a porté sur 
toute une série d'autres problèmes, notamment ceux qui résul- 
tent des récents aménagements fiscaux. 

Toutefois, le texte qui vous est actuellement soumis — et 
je songe surtout à l'article 7 concernant le reconduction du 
me de 1955 sur 1956 — laisse ouverte la porte à des mesures 
nouvelles, Et notre tâche, précisément, pendant Ja séparation 
des chaïnbres, sera d'étudier ces questions nouvelles, Pour 
toutes celles qui concernent les communes, nos travaux seront 
menés en contact avec les représentants des communes de 
France et, bien entendu, avec les députés et sénateurs qui 
s'intéressent spécialement aux problèmes communaux. 

Si des hesoins se manifestaiert au cours de notre étude, les 
mesures indispensables seraient incluses dans le cadre des 
dispositions nouvelles. 

M. le président. Mon-icur 
motion préjudicielie ? 

M. André Liautey. Considérant la promesse de M. Je minis- 
tre des finances et Ja confiance que je lui accorde, je retire 
la motion préjudicicile, 


Liautey, maintenez-vous votre 


M. le président. La motion préjudiwciclle est retirée. 
L'Assemblée voudra doule commencer ect après-midi 
la discussion générale ? (Assentiment.) 


Sanis 


— 
CROPE DU JOUR 


M. le président, Ci! 
séance pubiique : 


après-midi, à quinze heures, deuxième 


Suite de Ja discussion du projet de loi (n° 1121%) portant: 
1° ouverture et annulation de crédits sur l'exerciee 1955: 
2° ralitication de décrets (n° 11288, — M. Charles Barungé, rap- 


porteur général). 
A vingt et une heures, trois ème séance publique 
Suite de la diseussion inscrite à l'ordre du 
deuxième séance, 
La séance est levée. 
(La séance est levée à onze heures quarante-cnq minutes.) 
Le Chef du service de la s'énograplie 
de l'Assemblée mationaie, 
Mancez M. LAURENT. 


jour de la 
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(Francine), Seine. 

Le'èvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legaret. 

Legendre. 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mme Lempereur. 

Lenormand Mauri'e). 

Léotard ‘de). 

Le Roy Ladurie, 


Lussy (Charles). 

Mabrut. 

Maza (Hubert). 

Mazendie. 

Mailhe 

Malbrant. 

Mamadou Konaté. 

Mamba Sano. 

Manceau (bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Mare (André:. 

Martel Louis}, 
Haute-avoie, 

Masson !'Jean). 

Massot !Marcel). 

Maurellet 

Maurice-Bokanowsk!. 

Mayer Daniel), seine 

Mazei. 

Mazier. 

Mazuez !Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Méde:in 

diéhaignerie. 

Mendés-trance. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sevres. 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher 

Métayer (Pierre). 

Meunier Jean), 
Indre-et-Loire. 

Michaud Louis), 
Vendée, 

Mignot. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moatti. 

Moch 'Jules). 

Moisan 

Molinatti. 

Mollet Guy). 

Mondon. 

Monin. 

Monsabert (de). 

Montalat. 

Monteil André}; 
Finistère. 

Montet Eugène), 

| Iante-Garonne. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Montgoifier (de), 

Montitlot. 

Montjou :de). 

Morève. 

Morice 

Moro Giaflerri ‘de). 

Mouchet. 

Moustier {de). 

Moynet 

Mutter (André). 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

Naroun Amar. 

Nazi-Boni, 

Xenon 

Nigey. 

Ninine. 

Nisse. 

Nocher. 

Noe ide La). 

Noël ‘Léon), Yonne. 

Notebart. 

Olmi. 

Oopa Pouvanaa. 

Ouedra0go Mamadou 

Ould Cadi. 

Ou Rabah 
{Abdelmad/jid). 

Palewski Gaston). 


Seine 
Pa'ewski Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 


Pantaioni. 


Mme 
Peyroles, 

Peytel 

Pflimlin. 
Pierrebourg (de). 
Pinay. 

Pineau. 
Pinvidie. 
Plantevin 

Pleven (René), 
Pluchet. 

Mme  Poinso Chapuis, 
Prache 

Pradeau. 

Prélot. 

Prigent (Tanguy). 
Priou 

Pupat, 

Puy. 

Quénard. 
Queuille (flenri). 
Quiici. 
Quinson, 

kabier. 

\afarin. 
Raingeard 
Ramarony. 
Ramonet. 
itäana!vo. 
Raveloson. 
Raymond-Laurent, 
Reeb, 

Regaudie. 
Reille-Soult 
Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 
Révillon (Tony). 
Rey. 
Reynaud (Paul), 
Ribère (Marcel), 


ibevre (Pau 


Rincent. 
Ritzenthaler, 
Kolland. 
Rousseau. 
Rousselot, 

sslah (Menouar). 
Saïd Mohamed Cheikh 
Saint-Cyr. 

Saivre (de). 
Salliard Rivauit. 
Samson 

Sanogo Sekou, 
Sauvage. 
Sauvajon. 


‘[savale. 


Savary. 

Scha 

Schmitt (Albert), | 
Bas-Rhin. 


Schmitt (René), =. 
Manche. 
Schmittlein 


Schuman Robert), 
Moselle. 
S:romann (Maur:ce), 

Nord. 
“ecrélain. D : 
Segelle. 
Senghor, 
Serafini 
Sesmaisons ‘de). 
seynat. 
Sibué. 
sid-Cara. 
Sidi el Mokhtar. 
siefridt. 
Silvandre. 
simonnet. 
Sion 
Sissoko Fily-Dalo). 
smal! 
Solinhae, 


sou 
suuquès Pierre). 


# 
| 
| 
1] | | 
| | 
| 
| | 
| | | | 
| | | | 
; | | | Alger 
| | Kaditmann. 
Rock. | | 
| | | 
| | | | 
| 
| 
| à 
| | } 
| | RD | 
| | | 
| | 
| 


y (de). 


né). 
so Chapuis, 


nguy). 


Henri), 


nouar). 
ned Cheikh 


Rivault. 
ou, 


Ibert), 


ené), 


Robert), 


Maur.ce), 


de). 


btar. 


bo). 


jerre). 
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rierre- 


Alexandre), 
du \ord. 
Eugène); 


v ‘de). 
ue La Vigerie (4°) 
topert}, 
t-uise. 
(| y. 
Charles}, 
et-ouse 
Alcide), Marne. 
} 
} 
l x 
honte (Florimond). 
ivant 
} t 
n {Marcel}. 
Cagne 
Ci Va. 
{ ra 
lacce. 
{ e 
{ run (de). 
{ on. 
{ er. 
{ (Alfred), Seine. 
] e Cot. 
{ fol 
ville. 
(Alphonse), 
vite-Vienne 
: (Jacques). 
v (Marc). 
Mine Duvernois. 


S'est 
M. Iutin-Desgrées. 


Titeux. 
Toublane,. 
Tracol, 
Tremouilhe. 
Triboulet, 
Turines. 
Ulver 
\alabrègue. 
Valentino. 
Valle Jules). 
Vallon tLouis}). 
Vals (Francis). 
Vassor, 


Cnt voté contre: 


Mme Estachy. 

Estradère 

Fajon (Etienne), 

FayeL. 

Fourvel. 

Mme françois 

Mme Gabriel-Péri 
(Mathilde). 

Mme Galicier, 

Gautier. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat,. 

Goudoux. 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen 

Guyot (Raymond). 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lecœur. 

Lenormand (André). 

Linet 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais 

Martel 

Marty (André). 

Mlle Marzin. 

Maton. 


Velonjara 
Vendroux. 

Verdier. 

Véry (Emmanuel). 


Villeneuve ‘de 
Maurice Violette. 
Wagner. 

Wa:mer. 

Wolff 

Zodi ;khia. 


Meunier Pierre), 
Côte-d'Or, 

Midol. 

Mera 

Moulcn, 

Muller 

Musmeaux. 

Noël (Marcel), 

Patinaud 

Pau! (Gabriel). 

Pierrard 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Mime Rabaté 

Renard (Adrien), 
Aisne 

Mme Roca 

nocret {Waideck). 

Rosenblatt 

koucaute (Gabriel), 

Sauer. 

Signor 

Mme Sportisse. 

Thamier 

Thorez (Maurice). 

Tillon (Charles). 

Tourné, 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Védrines, 

Vergés 

Mme Vermeersch. 

Villon (Pierre). 

Zunino, 


abstenu vo'ontairement : 


N'ont pas pris part au voie : 


MM. Béchard (Paul), Ben Aly Cherif, Gouber!, Herriot (Edouard). 


Excusés ou absents par congé : 


umont (de). 


Frugier. 


Furaud 

Gaumont 

Gracia (ae). 
Martinaud-Petat. 


Mayer (René), 
Constantine, 
Suustelle, 


N'a pas pris part au vote: 


M. Pierre Schneiter, 


président de 


l'Assemblée 


nationale, et 


M. \ndré Mercier (Oise), qui présidait la séance. 


Le: nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des volants. see 
Majorité 


Pour 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformément 


à là liste de scrutin ci-dessus. 


617 
309 
517 
100 


Aube. . 


Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz. 
Apithy 
Arbell.er. 
Arnal 


Astier de La Vizerie 


Auban (Achille). 
Audeguil. 
Aumeran 
Ballanger 
se ne 
Barbier. 
Bardon (André). 
Birdoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrès 
Barry Diawadou. 
Barthélemy. 
Bartolint 


{Robert}, 
Oise, 


Baudry d'4sson (de). 


Baurens 
Bèche (Emile). 
Becquet 


Benbahmed (Mostela). 


Bendjelloul 
Beno'st (Charles), 
Seine-et-Oise. 

Benoit ‘Alcide), Marne 

H-nouville (de). 

Tounès. 

Berthet. 

Bessac. 

Besset 

Bettencourt. 

Bignon, 

Bil!at. 

Billotte. 

Billoux. 

Binot. 

Bisso! 

Blacnette, 

Boganda. 

Boisdé (Raymond). 

Bonte (Florimond\. 

Boscary-Monsservin, 

Bouhey (Jean). 

Bouret Henri). 

Bourgeois 

Boutavant. 

Boutbien. 

Bouvier-O'Cottereau. 

Brahimi (Al). 

Prauit 

Bricout, 

Briot 

Brusset (Max). 

Brayneel 

€achin (Marcel). 

Cagne 

Capdeville. 

Carlini 

Cartier (Marcel), 
Drôme 

Ca<anova. 

Ca:tera 

Catroux. 

Cerrmolacce. 

Césaire. 

Cnaban Delmas. 

Charmant. 

Chambrun tde). 

Charlot (Jean), 

Charret 

Cbnetellain. 

Chatenay. 

Chausson. 

Cherrier, 


Clostermann. 

Cochart 

Coffin 

Cogniot. 

Cotrre 

Colin (Yves), Aisne. 

Comimentry. 

Conte 

Costes (Alfred), Seiné 

Pierre Cot 

Couinaud. 

Coulon 

Courant (Pierre). 

Coutant (Robert). 

Cristotol. 

Crouari. 

Dagain 

Darmetlte. 

Darou 

Dassault (Marcel). 

Dassonvile 

Lavid (Marcel! 
Landes 

Deboudt (Lucien). 

befferre. 

Delos du Ran 

Mme bDegrond. 

Deixonne, 

Dejean 

belabre. 

Delachenal. 

Delbez 

beliaune. 

Demusois 

benais (Joseph). 

benis {Alphonse}, 
Iaute-Vienne, 

Denis (André), 
Dordogne 

Depreux ‘Edouard). 

Desgranges. 

seshors 

Pesson 

Detœuf 

Dicko t(Hamadoun). 

Dixmicr 

Dou‘rellat. 

Draveny. 

Dronne. 

Dubo:s. 

buclos 

Dufour 

Dupuy 

burbet 

Durroux 

Mme bLuvernois. 

Mme Estacn}. 

Estébe 

Estradère. 

Evrard 

Fajon (Et enne). 

Faraud. 

Fayet 

Febvay 

Ferri ‘Pierre). 

Flandin (Jean- 
Michel). 

Florand. 

Fouchet 

Fouques-Dupare. 

Fourcade (Jacques), 

Fourver 

Mme François. 

Frédéric-bupont. 

Fredet (Maurice). 

Mme Gabriel-Péri 
(Mathilde). 

Gailemin 

Mme Galicier. 


(Jacques). 
(Marc). 


fre SEANCE DU 27 JUILLET 19%5 433: 
SCRUTIN (N° 3217) 
Sur la motion pre udicielle prese ntée Var M. Darou 
au projet de Lbuuyel de a Légion d'honneur. 

Nombre des 411 

Pour l'a sosses 

Conte 

L'Assemblée nationrle a adopté 
Ont voté pour : 

MM Chevallier Jacques). |Garet ‘Pierre). 

André Pierre), Uhristiaens. Garner 


Gavbert 

Gaulle (Pierre de). 

Gautier, 

Gavin 

Gazier 

Georges 

Gernuz. 

Gillot 

ulovoni, 

Girard, 

Godin. 

Golvan. 

Gosnat 

Goudoux. 

Gouin Félix), 

Lourdon 

Gozard {Gilles}. 

Mine Grappe. 

Gravoille 

Grenier (+ernand}. 

Grimaui (Maurice), 
Loire-Inférieure, 

Grousseaud 

Guérard 

Mme Guérin Rose). 

Guichard 

Guiguen, 

Guille 

Gu:slain. 

Guitton ijean), 
Loire-Inferneure 

Guitton ; Antoine}, 
Vendée 

Guthrmuller 

Guyot 

IHaumesser. 

Hénault 

Henneguelle. 

Hetlier de Boislambert, 

Isorni 

Jacquet (Marc), 
Seine et-Marne, 

Jacquet Michel), Loire. 

Jacquinot ‘Louis). 

Jaquet (Gérard), Seine. 

Jarrosson 

Jean (Léon, 

Jean Morcan., Yonne, 

Joinville (Alfred 
Malleret), 

Joly. 

Joubert 

Kauflimann, 

kKir 

Kriegel-Va!lrimont, 

Krieyer (Alfred), 

Kuehn (René). 

Laborbe 

La Chambre (Guy). 

Lacombe 

Lacoste. 

Mme Laissac, 

Laile 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Laniel ‘Joseph). 

Lapie (Pierre Olivier), 

Laurens (Carnille), 
Cantal 

Laurens Mobert), 
Aveyron. 

Le Hail 

[#bon. 

Lecœur 

Le Coutaller, 

Le Cozannet. 


{Maurice}. 


irbet. | 
ugène), 
: - Vialte. 
\iflard. 
Baïseg | | 
aine | | | 
| | 
| 
| | 
| | 
| | | 
“4 | | | | 
lony). | | | 
Paul). | 
rcel), 
aul), | | 
Fr. - 
| 
| 
| 
| 
| | 
| 
| | 
| 
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Leenhardt Francis) 
Mine Letebvre 
Francine, Seine. 
Lelèvre Haymond) 
Ardennes 
Le’rance 
Levendre 
Lejeune 
Letnaire, 
Mine Lermnpereur 
Lenormand André), 
Le Ladurie 
Le Sentcha! 


Max). 


Le Troquer (André). 
la va: her 

Levindrey 

Liaultey André). 
Linet, 


Mine de LipkowskL 

Liquard 

Liucette 

Loustau. 

Louvel 

Lus:” Charies. 

Mabrut 

Magerdie 

Malbrant, 

Mallez 

Manceau Bernard), 
Maine ct loire 

Manceuu Robert, 
Sarthe 

Mancey André), 
Vas -de-Calais. 

Marcellir 

Ma:tel Henri), Nord 

Murtv André) 

Mlle Marzin. 

Maton 

Maurellet 

Maurice-Hokanowsk! 


Mayer banicl) Seine 
Maze, 

Mazier 

Mazuez l'ierre- 
Fernand 

Mélayver (Pierre), 


Meunier Jean), 
Indre-et Loire 
Meunier (lerre), 

Côte-d'Or, 
Midol 
Mignot. 
Minjoz 
Moch Wyules). 
Mollet (Guy). 
Mondon, 
Monin 
Monsabert de). 
Montalat,. 
Monte! (André), 
Finistère 
Montel (Eugène), 
Haute (,nronne, 
Montel (lierre), 
Khône. 


MM. 
Abeiin. 
Aulier 
AubDarne. 
Aujouiat 
Bacon 
hayrou 
Rechis 
Edouard honnefous. 
Bourgès-Maunoury. 
Conombo 
Corniglion Molinier. 
Crourier. 
Douala 
Faure (Edgar), Jura. 


Montzolfler (de). 

Montuliot. 

Mora 

Moustier de). 

Mouton 

Moynet, 

Muller. 

Musimeaux 

Multer André} 

\acgelen (Marcel- 
Edmond). 

\aroun Atnar. 

Nenon. 

Ninine, 

Nisss, 

Nocher 

Nog (de La). 

Noël (Léon), Yonne. 

Noël (Marcel), Aube. 

Notebart 


Oopa Pouvanaa 
P’alewski ‘Jeun Paul. 


seine -el-0ise, 
Pantalons. 
l'aquet. 
Paternot. 
Patinaud, 
l'atria. 
Paut 
Pebellier (Eugène). 
Pelleray. 
reltre 
Petit (Guy), 

birénées. 
Peytel 
Pierrard. 
Pneau,. 
Pinvidie, 
PlucheL 
lrache, 
lPradeau. 
Prélot 
l'rigent (Tanguy). 
Prin, 
Priou 
Pronteau. 


Lasses 


Pupat 

Puy. 

Quénard. 

Quihei 

ouinson 

Mme Rabaté. 

Rabier 

Raffarin. 

lhaingeard, 

Ramarony. 

Reeb. 

Renard (Adrien), 
Aisne 

Renaud (Joseph), 
saiône-et-Loire. 


Rey 
Reynaud ;Paul). 


Ont voté contre : 


Grunitzky. 
Gueye Abbas. 
Guissou (Henri), 


Laforest. 

Lenormand Maurice) 
Maga (Hubert), 
Mamba Sano, 
Médecin. 
Ménaignerie. 

Morice 

\azi-Boni. 

Ouedraogo Mamadon 


Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 
fRhincent 


|Ritzentn 


Mine Roca 

{ Waldeck). 
Rolland. 

Rosenblatt 
Roucaute (Gabriel). 


|Rous-<cau 


Rousselot. 

saivre (de), 

Salliard du Rivault. 

samson. 

sauer 

Savary 

schoutt (René), 
Manche 


seceite. 

Serafini. 
Scsmmaisons (de). 
sSeynat. 

sibué 

sidi et Mokhlar, 
Signor 
silvandre. 

s'on 

sissoko (Fily-Dabo), 
sou. 

Mrne Sportisse. 
lemp'e. 

hamier. 

Thiriet, 

Thomas ‘Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
lhormas (Eugène), 

\ord. 
lhorez (Maurice), 
Tillon ‘Charles). 
Tirolien. 
Fiteux. 
loublane, 
lourné. 
Tourtaud. 


Tracol 


Tricart. 
Ulver. 
Mme Vaillant- 
Couturier. 
Valentino. 
Valle ‘Jules. 
Vallon Louis). 
Vals Francis). 
Vassor 
Védrines. 
Vendroux. 
Verdier. 
Vergès. 
Mme Vermeersch. 
Véry (Emmanuel). 
Vigier. 
Villeneuve (de). 
Villon (Pierre). 
Wagner. 
Wolf 
Zunino, 


Palews<ki (3aston), 
seine. 

Pflhimiin. 

Pinay. 

Ribère {Marcel}, 
Alger. 

Schuman {Robert}, 
Moselle, 

Senghor. 

Sourbet. 

Teitgen (Pierre- 
Henri) 

Triboulet. 

Zodi Ikhla. 


$e sont abstenus volontairement : 


MM. 
Alt ali (Ahmed). 
Aubin (Jean). 
Bayst 
Barrot. 
Bichet (Robert), 


Ridault (Georges). 

bilhemaz 

Bouxom. 

Carter (Gilbert), 
Seine-et Oise, 

Catoire, 


Catrice. 
Cayeux Jean). 
Charpentier 
Chevigné ‘de). 
Colin 1Andre), 
Finistère, 


Coste-Floret (Alfred) 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul). 

Hérault. 
Coudray. 
Couston {Paul). 
Delmotte. 
Deverny 
Mile Dienesch 
bumas (Joseph). 
Dupraz 
Duquesne, 
Elain 
Errecart. 
Foniupt-Esperaber. 
Fouyet, 
Gabelle. 
Gau 
Gosset 
Grimaud ‘Henrt}. 
Iatbout. 
Hulin 
Hutin Desgrées. 


Ihuel 

klock 

La‘aze (Henri). 

Lecanuet. 

Lecourt. 

Letourneau. 

Lucas. 

Martel Louis}, 
Ilaute-Savoie. 


Meck 
Menthon (de). 
Mercier {André-Fran 


çoisy, Deux-Sèvres. 

Mercier ;Michei!, Loir- 
et-Cher 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Moisan. 

Mouchet. 

Penoy 

Mme Germaine 
Peyroles. 


Mme Poinse-Chapuig, 
Rana vo 
Raymond-Laurent 
Reille-souit 
Sanogo Sekou. 
Sauvage. 
sauvajon. 
schaff. 
Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 
Schumann (Maurice, 
Nord. 
Siefridt 
Simonnet, 
solinhac, 
Taillade. 
Thibault 
Tinguy (de). 
Viatte 
Villard. 
\WWasmer. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Andre (4drien), 
Vienne 
Aubry (Paul). 
Babet (Raphaël). 
Batie. 
Barangé (Charles), 
Maine et-Loire. 
Barrier. 
Baylet 
Bécnard (Paul). 
Begouin. 
ben Aly Cherif. 
Bénard (François). 
Béne (Maurire). 
Bengana \Monamed). 
Bernard. 
Billères. 
hourdel!ès. 
Buron 
Cadi (Ali). 
Caillavet. 
Caillet (Francis). 
Caliot (Olivier), 
CUassagne. 
Cavelier. 
Chabenat. 
hupin 
Condat-Mahamân. 
Coudert. 
Daladier (Fdouard). 
David Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 
Degoulte, 
Delcos. 


Devinat. 

Lbezarnaulds. 

Dore. 

Ducos. 

Duveau 

Fabre 

Faggianeln 

Faure (Maurice), Lot 

Félice 

Félix-Fehicaya, 

Forcinal. 

Gaborit 

Gaillard 

Galy-Gasparrou. 

Garavel 

Gardey (Abel), 

Genton 

Goubert, 

Hakiki 

Herriot (Edouard). 

IHouphouet-Boigny. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (André), seine 

Jugine 

Jules-Julien, 

Labrousse. 

Lanet (Joseph-Picrre). 
Seine. 

Laplace. 

Legaret. 

Léotard de). 

Mailhe. 

Mamadou Konaté, 

Marie (Andre). 


Masson f{Jean). 

Massot (Marcel). 

Mendès-France. 

Mitterrand. 

Moatti. 

Montjou (de). 

Morève 

Moro Giafferri (de), 

Nigay 

Cadi. 

Ou Rabar 
{Abdelmadjid). 

Perrin 

Petit (Eugène 
Claudius). 

Pierrebourg (de). 

Plantevin 

Pleven ;René). 

Queuille (tlenri). 

Rarmonet. 

Raveloson 

Révillon (Tony). 

saïah (Menouart. 

Saïd Mohamed Cheikh 

Saint-Cyr, 

savale. 

Secrélain. 

sSid-Cara. 

Smail. 

souqués (Pierre). 

Tremouilhe, 

Turines 
Valabrègue, 
Velonjara 


2 


Maurice Viollette. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Beaument (de). 
Burjot 
Frugier. 


Furaud. 
Gaumont. 

Gracia (de). 
Martinaud-Déplat. 


Mayer (René), 
Constantine. 
Soustelle, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Pierre Schneiter, 


président de 


l'Assemblée nationale, 


et 


M. André Mercier (Oise), qui présidait la séance, 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Nombre des 


439 


Majorité 220 


Pour l'adoption. 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


410 
29 


rectifiés conformé- 


—+ 0 


et 


Mme buvernois. 
Mine 
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SCRUTIN (N° 


3218) 


<ur la question préalable opposée par M. Lamps au projet 
portant ouverture et annulation de crédits sur l'exercice 195. 


Nombre des VOlAN IS. 607 


Majorité 304 


Pour l'adoplion. 208 


Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. 
Arbeltier. 


Arnal 

Aster de La Vigerie (d") 
Auban (Achille). 
Audeguil. 
Ballanger (Robert), 
sene-et-Oise, 
Barthélerny. 
BartobknL. 

Baurens. 

(Emiler. 

Henbahmed (Mostefa). 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 

Benoit (Alcide), Marne 

Berthet. 

Besset, 

Billat. 

Billoux. 

Hinot. 

Hissol 

bonte (Florimond). 

Bouhey (Jean). 

Bouret (Ienri). 
Boutavant, 

bou'bien. 

biahimi (AW). 
brault. 

briffod. 

Cachin (Marcel). 

Cagne. 

Capdeville. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Casanova. 

Uastera 

lermolacce. 

Césaire. 

Chambrun tde). 

Charlot (Jean). 

Chausson, 

Cherrier. 

Coffin 

Cogniot. 

Conte. 

Costes (Alfred), Seins. 

Pierre Cot 

Coutant (Robert). 

Cristofol. 

Dagain. 

Darou 

Dassonville 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Mme Degrond. 

Deixonne, 

Dejean. 

l'elabre, 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

‘amadoun). 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dubois. 

Duclos (Jacques). 

Dufour. 


Dupuy (Marc). 
Durroux. 


Ont voté pour : 


Estradère, 

Evrard 

Fajon (Et enne). 

Faraud. 

Fayet. 

Florand. 

Fourvel. 

Mme François. 

Mine Gabriel-Péri 
(Mathilde:. 

Mme Galicier. 

Gaulier. 

Gazier. 

Gernez. 

Giovoni, 

Girard. 

Gosnat 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gou 

Gozard (Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand), 

Mme Guérin Rose), 

Guiguen. 

Guille 

Guislaun. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymond. 

Henneguelle. 

Jaquet (Gérard\. Seine 

Jean (Léon), Hérault 

Joinville {Alfred 
Malleret). 

Kriegel-Valrimont. 

Lacoste. 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lurien). 

Lamps 

Lapie ‘Pierre-Olivier; 

Le Bail 


Lecaur. 

Le Coutaller 

Leenhardt Francis). 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André), 

Le Senéchal. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Linet. 

Mine de Lipkouwski. 

Liurette. 

Loustau 

Lussy Charles. 

Mabrut. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord. 

Marty (André), 

Mlle Marzin. 

Maton 

Maurellet. 

Mayer Daniel), Seine 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Métayer (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 


Meunier (Pierre), 
Cüte-d'Or, 


Midol 

Minjoz. 

Moch (Jules), 

Mollet (Guy). 

Montalat. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 

Mora 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

Nenon. 

Ninine. 

Nocher. 

Noël (Marcel), Aube. 

No'elart 

Patinaud. 

Paul (Gabriel). 

Pierrard 

P'neau. 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 

Mine Prin. 

Pronteau. 

Prot 

Pro\o. 

Quénard 

Mme Rabaté, 

Rabier. 

Reeb. 

Regaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Rey 

Rincent. 

Mme Hoca. 

Rechet (Waldeck). 

Rosenblatt 

Roncaute (Gabriel). 

sauer 

Savary 

Schmitt (René), 
Manche. 

Sezelle. 

Sibué. 

Signor 

Silvandre. 

sion 

Siscoko !Fily-Dabo), 

Mme Sportisse, 

Fhamier 

Thomas {Alexandre), 
Côtes-du-Nourd. 

Thomas: Eugène), 
Nord. 

Thorez (Maurice), 

Tillon {Charles). 

Titeux. 

Tourné 

Tourtaud. 

Tricart, 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Valentino. 

Vallon 

Vals (Francis). 

Védrines. 

Verdier. 

Vergès 

Mine \ermeersch, 

Véry (Emmanuel), 

Villon (Pierre), 

Wagner. 


Zunino, 


MM. 
Abelin. 
Ali Alu (Ahmed). 
André (Adrierr), 
Vienne. 
André (Pierre) Meur 
the-et-Moselle, 
Anthonioz. 


Antier 


Aubin (Jean). 

Aubry (Paul). 

Aujoulat 

Aumeran 

Babel (Raphaël). 

Bacon 

Badie 

Bapst 

Barangé (Charles), 
Maine et-Loire. 

Barbier. 

Bardon (André). 

Birdoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barrès 

Barrier. 

Bhrrot. 

Barry biawadou. 

Baudry d #ss0n 

Bayrou 

Bechir S2w. 

BecqueL. 

Begou n 

lérard (François). 

Bendjellous. 

Béné (Maurice). 

Bengana (Monamed). 

Benouville (de). 

Ben Tournès, 

Bergasse, 

Bernard. 

Bessac 

Beltencourt. 

Bichet (Robert). 

Bidault (Georges). 

Bignon 

Billères 

Billicmaz. 

Billotie 

Blachette. 

Boganda. 

Roisdé (Raymond). 

FE louard Bonnctous. 

Boscarv Monsservin, 

Bourdellès, 

Bourgeois 

Bourgès-Maunours. 

Bouvier-O Cottereau, 

Bouxom. 

Bricout, 

Briot. 

Brusset (Max). 

Bravneel. 

Buron 

Cadi (Ali). 

Caillavet. 

Caillet (Francis), 

Caliot (Olivier). 

Carlini 

Cartier (Gilbert); 
Seine-et Oise, 

Cassagne., 

Catoire. 

Catrice. 

Catroux. 

Cavelier. 

Caveux (Jean). 

Chaban-belmas. 

Chabenat. 

Chamant 

Charpentier. 

Charret. 

Chascaing. 

Chastellain. 

Chatenawy. 

Chevallier Jacques). 

Chevigné ‘de), 

Christnens. 

Chupin 

Clostermann. 

Cochart. 

Coirre, 


(de). 


Ont voté contre : 


Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne. 

Comimentry 

Condat-Maharman. 

Conombo 

Cornighon-Molinier 

Coste-Floret (Alfred). 
Haute Garonne 

Coste-Floret (Paul), 
Héraut. 

Ccoudert. 

Coudray. 

Couinaud. 

Coulon 

Courant (Pierre), 

Couston (Paul). 

Crouan. 

Crouzier. 

Da'adier Edouard), 

Damette 

Dassault (Marcel). 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Deboudt fLucien). 

Lefos du Rau, 

Degoutte 

Delachenal. 

Delbez 

Delcos. 

Deliaune. 

Delmotte. 

Denais (Joseph). 

De<granges. 

Deshors. 

Detœuf. 

Devery. 

Devinat. 

Dezarnautds 

Mlle Dienesch. 

Dixmicr. 

Dore y. 

Douala. 

Dronne. 

Pucos. 

Dumas (J2seph)} 

Dupraz (Juannès). 

Duque-ne, 

Durbet. 

Duveau. 

Fhin 

Errecart, 

Estéhe, 

Fabre 

Faggianellt 

Faure (Fagar), Jura 

Faure (Maurice), Lot 

Febvay 

Félice tde). 

Félix-Tehicaya. 

Ferri {Pierre). 

Flandin (Jean- 
Michel). 

Fonlupt-E:peraber. 

Forcinal 

Fouchet 

Fouques-Dupare. 

Fourcade (Jacques), 

Fouyet 

Frédéric-Dupont. 

Fredet ‘Maurice). 

Gabelle, 

Gaborit 

Gaillard 

Gaillemin. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel 

Gardey (Abel), 

Garet :Pierre). 

Garnier. 

Gau 

Gaubert 

Gaulle (Perre de). 

Gavini 

Genton 

Georges 

Gibot, 

Godin 

Golvan. 

Gosset. 

Grimaud (Henri. 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 

Grunitzky. 


{Maurice). 


Guérard. 

Gueye Abbas. 
Guichard 

Guissou (Henri). 
Guitton Antoine), 


Vendée, 
Guthinuber. 
Iakiki 
Halbout 
Ilaumesser. 
Hénault. 

de  Bolslaræ 
ert 

Houphouet-Boigny. 

Huzues Emile), 


Alves Maritimes 
Ilugues :André), Sein@ 
Hulin 
Hlutin Desgrées. 
Ihuel 
isorm. 

Jacquet Marc), 

Seine-et-Marne. 
Jacquet (Michel), 

Loire 
Jacquinot ;Louis). 
Jarrosson 
lean-Moreau, Yonne. 
Joly. 

Joubert, 

luglas 

Jules-Julien, 

July 

Kaulfmann, 

hir 

Klock. 

Kœænig 

Krieger (Alfred). 
Kuehn ‘René). 
Laborbe 

Labrousse 

Lacaze (Henri). 

La Chambre 
La-ombe 

Lafav Bernard). 
Laforest, 

Lalle 

Lanet (Josept-Pierref, 

Seine 
Laniel (Joseph). 
Laplace, 

Laurens (Camille), 

Cantal 
Laurens Robert), 

Aveyron. 

Lebon. 
Lecanuet. 
Lecourt 

Le Cozannet. 
Mine Lefcbvre 

‘Francine). Seine. 
Lefèvre (Raymond), 

Ardennes. 
Lefranc 
Legaret 
Legendre, 

Lemaire, 
Lenormand (Mauriceke 
Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 
Letourneau. 
Levacher, 

Liquard, 

Louvel, 

Lucas. 

Maga Iubert). 
Magendie. 

Maine 

Malbrant, 

Mallez 

Mamadou Konaté, 
Mamba Sano 
Manceau (bernard), 

Maine et-Loire, 
Marcellin 
Marie André). 
Martel Louis), 

Haute Savoie. 
Masson ‘Jean). 
Massot Marcel) 
Maurice-Bokanowski, 
Mazei. 

Meck 


Médecin, 
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Méhaignerte 
Lendés France. 
Menthon (de 
Mercier (André Fran- 
Çois), Deus Sévr 
Mercier el, 
Lorr et: r 
Michaud 
Vendce 
Mignot 
Mitterrand, 
Moisan 
Molina!ti. 


Louis), 


M isabert (de). 
Monteil (André), 
Finistère 
Montel (Pierre), 
Rhône. 
Montgoltier (de), 
Montillot 
Montjou te), 
Morève 
Morice 
Moro Giaflerri 
Mouchet 
Moustier 
Movynet. 
Mutter (André), 
Naroun Amar. 
Nazi 
Nigavy 
Nisse 
Noe (de La) 
N | Léon 
Oopa Pouvanan 
Ouedraogo Mama tou 
Uadi 
Ou 
tAbdetmad 
Palewski (baston), 
seine, 
Palewskt (Jean luui 
Seine et 01 
Pantalon, 
Paquet, 


Yonne 


Paternat. 

Patria 

Pebellier (Eugène). 

l'elleray 

Peltre 

Y 

Perrin 

l'elit (Eugène- 
Liaudius). 

Petit (Guy), 
Pyrénées. 

Mine Germaine 
l'eyroles, 

Peytel 


Ba:ses 


lPierrebourg (de). 
Pinay 

linvidie 

lPieven (René). 


Pluchet 
Mine Poinse-Chapuis 
Prache, 


Prélot. 

Priou. 

l'uy, 

Queuille {Henri}. 


Raffarin. 
Raingeard. 
KRamarony, 


Rarmonet, 

Kant vo 
Raveloson 

Ravinond- Laurent 
Reilie-souit 


Renaud (Joseph), 
saône et-Loire. 
Révillon (Tony). 
Reynaud : Paul). 
Kibère (Marcel), 
Ribeyre {Paul}, 


Satah (Menouar). 

Said Mohamed Cheikh. 

Saint-Cyr. 

saivre (de). 

salliard du 

samson 

sanogzo Sekou, 

sauvage 

| Siuvajon, 

Savale 

schaff 

Schmitt (Albert}, 
Bas-Rhin. 

n 

schuman 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord 

senghor, 

Serafini. 

sesmaisons (de). 

Seynat 

Sid-Cara 

Sir et Mokhtar. 

siefridt 

simonnet, 

simail 

solinhae. 

sou 

Isouquès (Pierre). 

urbet. 

laillade 

Teitzen 
Henri). 

remplie 

Fhibauit. 

Fhuriet, 

Finguy 

Firolien 

loublane,. 

lra:o! 

fremouilhe., 

friboulet, 

lurines 

Ulver 

Valabrègue, 


Rivaull 


Robert}, 


Pierre- 


de), 


© +- 


Valle ‘Jules). Viatte. 
Vassor Vigier. 
Velonjara. Villard. 


\endroux. Villeneuve (de). 


NW'ont pas pris part au vote : 


MM. Goubert. 
Béchard (Paul). Herriot (Edouard). 
Liautey André). 


Ben Aly Cherit. 


Excusés ou absents par congé: 


MM Furaud Mayer 
Beaumont (de). Gaumont Constantine. 
Gracia (de). Soustelle, 
Frugier. Martinaud Déplat. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Pierre Schneiter, président de 
M. André Mercier (Oise), qui présilait la sé 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des volants... 


absolue... 


Majorité 


Pour l'adoption... 


Contre .. 


Mais, après vérification, ces nombres ont été 
ment à la liste de scrulin ci-dessus. 


Moa!ti. 
Plantevin. 


l'Assemblée nationale, et 


sance, 


rectiNés co 


Maurire Violette, 
Wasmer. 

Wolff 

Zodi Ikhia. 
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2° LEGISLATURE 


SESSION DE 1955 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 13% SEANCE 


2e Séance du mercredi 27 juillet 1955. 


SOMMAIRE 


1. — Procès-verbal (p. 4312). 

2. — Demande d'interpellation (p. 4342). 

3. — Ouverture et annulation de crédits sur l'exercice 1955 et rati 
lication de décrets. — Suite de la discussion d'un projet de loi 
(p. 4342). 

Discussion générale: MM. Marcei David, Barangé, rapporteur 

néral; Patinaud, Pflimlin, ministre des finances et des allaires 

onomiques ; Boisdé. — Clôture. 

Art. 1er, — Réservé. 

Etat A. 


Affaires étrangères. 

Chap. 31-11. 

M. Lamps 

Adoption du chapitre. 

Chap. 31-12 à 42-32. — Adoption. 


Agriculture. 

Adoption des chapitres. 

Anciens combattants et victimes de la guerre. 
Chap. 46-27, — Adoption. 

Chap. 46-51. 

Mme Gabrel-Péri. 

Adoption du chapitre. 


Finances et affaires économiques. 

Chap. 21-93. 

Demande de disjonction: M. Lamps. — Rejet au scrutin. 

Adoption du chapitre. 

Chap. 32-91 à 41-21. — Adoption. 

Chap. 1-02. 

MM. Raingeard, Gilbert-Jules, secrétaire d'Etat aux finances et 
aux affaires économiques. 

Adoption du chapitre 41-92 ainsi que des chapitres euivants rela- 
tifs aux finances et aux affaires économiques. 


Industrie et commerce, — Adoplion des chapitres. 


Intérieur. 

Chap. 31-16 et 21-12, — Adoption. 

Chap. 41-32, 

Amendement de M. Pelit: MM. Petit, le ministre des finances, 
Depreux, Jean-Paul Palewski, Pierre Meunier, le rapporteur 
général. — Retrait, 

Adoplion du chapitre. 


Présidence du conseil, 

Chap. 31-01. 

Mile Marzin. 

Adoption du chapitre 3141 afnsi que du chapitre 3592. 


Relations avec les Etats associés. — Adoption des chapitres, 
Reconstruction et logement, — Adoplion du chapitre 93591, 


Travail et sécurité sociale. 
Chap. 47-22 

Mme Prin. 

Adoption du chapitre 


Travaux publics, transports et tourisme. 
1. — Travaux publics, transports et tourisme. 


Chap. 35-21. 

Amendement de M. Guérard tendant au rétablissement du crédit 
supprimé par la commission: MM. Guérerd, le rapporteur général, 
le ministre des finances, — Rejet, 

Adoption du libel!é du chapitre. 

Chap. 27-91. — Adoption. 

I. — Aviation civiie et commerciale. — Adoption des chapitres. 


— Marine marchande. 

Amendement n° 4 de M. Pleven tendant à la suppression des cha- 
pitres: MM. Pleven Michaud, Marcel David, le secrétaire d'Etat 
aux finances — Retrait, 

Adoption des chapitres 21-01, 21-52 et 34-92. 

Amendement n° 8 de M. Michaud à l'article 1er, — Adoption. 

Adoption de l'article fer complété. 

Art. 2 et état B, — Adoption. 

Art. 3. — Réserré, 

Etat C. 

Présidence du conseil. 

Chap. 62-00. 

Amendement de M. Louvel: MM. Louve!, le secrétaire d'Etat 
aux finances, Mile Marzin, — Rejet, 

Adoption du chapitre 62-00, ainsj que des chapitres suivants de 
l'état C. 

Adoption de l'article 3. 

Art. 4. — Adoption. 


Art. 5. 

M. Paul, Mme Grappe. 

Amendement ne 3 de M. Patinaud: MM. le ministre des finances, 
Patinaud, — Rejet au scrutin, 

Adoption de l'article. 
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Art. 

Amendement ne 3, d po au nom de rommission de l'arri 
culture sie pour avis: MM. Hricout, le ministre des finances. — 
Betrait 

Amendement n° ? rectiflé de M. Pluchet: MM. Piuchet, le rap- 
porteur ginméral, — Rejet au scrutin. 

Ado de l'article 6, au scrutin, 

Art. 7 

Dernande de disjonction: MM. Pierre Meunier, le ministre des 
fina le rapporteur général, Reynauï, président de la com- 


Renvæ de la suite du débat. 


du jour (p. 4266), 


PRÉSIDENCE DE M. EMILE LIQUARD, 
vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures, 


Ÿ 
PrOCES-VERB/L 


M. le président. le procis-verbal de la première stance de 
ce jour à« été afiiché et distribué, 
n'y a pas d'observation 


Le procès-verbal est adopté. 


DEMANDE D'INTERPELLATION 


M. le président. J'2i recu de M. Georges Guille une demande 
d'interpellation sur là politique que le Gouvernement à l'inten- 
Uüon de détinir et d'appliquer en matière viticole, devant la 
situation anormale du marché à l'approche des vendanges. 


La date du débat sera fixée ultérieurement. 


OUVERTURE ET ANNULATION DE CREDITS SUR L'EXERCICE 1955 
ET RATIFICATION DE DECRETS 


Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la diseus- 
sion du projet de loi n° 11213 portant: 1° ouverture et annula- 
tion de erédits sur l'exercice 1955; 2° ratification de décrets 
(ne 1128). 

Ce matin, l'Assemblée a repoussé la question préalable et 
examiné une motion préjudicielle, 

Dans la discussion générale la parole est À M. Marcel David, 
en son nom personnel et au nom de M, Jules Moch. 


M, Marcel David. Mes chers collègues, la première partie ce 
Mon exposé concerne le chapitre 3%1-%3 du budget des finances 
et des affaires économiques, section « Charges communes », 
qui à déjà été critiqué ce matin. 

Il s'agit des traitements de la fonction publique. 

Je crois qu'il est utile de préciser devant l'Assemblée les 
conditions dans lesquelles a été pris le décret du 30 juin der- 
mier sur les traitements de la fonction publique, son contenu 
et les réserves qu'on peut formuler, 

Lors d'une récente dis-ussion du budget des prestations fami- 
llaies agricoles, certains de nos collègues ont évoqué les 
milliards de franes destinés à Ja fonction publique pour 
upposer fonctionnaires À d'autres catégories de Français. 

Le chiffre peut paraitre élevé, Nous ferons remarquer qu'on 
a attendu trop longtemps pour régler les comptes. Or, les 
comptes réglés tardix nt it, lors du règlement, 
beaucoup plus élevés qu'ils ne l'auraient été si on avait suivi 


la marche @ormale, en tenant compte des observations que, 
depyis 1918, nous avons présentées à l'Assemblée nationale. 
Souvenez-vous, mes chers collègues, qu'en votant les arti- 
cles M1 et 32 de la loi budgétaire sur les charges communes 
our l'exercice 1955, le Parlement entendait remettre en ordre 
Le rémunérations de la fonction publique et établir une harmo- 
nisation des traitements, salaires et retraites, dans le cadre des 


avantages acquis des personnels du secteur publie et du secteur 
semi-publie. 

En précisant que l'article 32 devait faire l’objet d'un y et 
de loi déposé par le Gouvernement avant le 1% octobre 15% 
les députés et séaateurs affirmaient leur volonté d'en termines 
au plus tard à cette mème date avec l'application de L'art. 
cle 41. 

Le décret du 90 juin dernier, portant remise en ordre leg 
rémunérations de la fonction publique, ne prévoit ps le 
crédits suffisai.ts pour opérer une véritable remise en orbe 
et il échelonne l'application des mesures décidées jusqu'ag 
ie juillet 1957. 

IL est bien certain que, dans ces conditions, la détermination 
du Parlement à été mise, une fois de plus, en échec par la 
dévision du Gouvernement, 

Si la fédération générale des fonctionnaires n’a pas cru 
devoir recourir à une cessation de travail pour réaliser ces 
objectifs dans le cadre des désirs du législateur, elle dermainte 
au Parlement d'aménager, d'une façon substantielle, le décret 
du 30 juin 1955. 

Songeant à la critique qu'a faite ce matin M. Lampe, je 
tiens à rendre hommage aux centrales syndicales de fonct on. 
naires qui, ayant obtenu tout de mème partiellement sits. 
faction, n'ont pas voulu décider une grève qui, dans les «ir. 
constances spéciales où elle serait intervenue, aurait pu creer 
un grave danger et entrainer un déséquilibre économique pus 
grave encore que le déséquilibre budgétaire. 


M. Charies Barangé, rapporteur générel. Très bien! 


M. Marcel David. 1! faut leur rendre cet hommage. Mais ce 
n'est pas parce que les fonetionnatres ont été sages à ce 
moment-là que l'on doit cons'dérer leurs droits comme détini- 
hvement méprisés. 

L'objectif de la remise en ordre des rémunérations de la 
fonction publique n'est pas atteint, Le statut prévoit un trite- 
ment et une indemnité de résidence. Or, que trouvons-nous à 
la fin du plan gouvernemental ? I y aura un traitement, une 
indemnité de résidence, un complément de résidence, une 
prime hiérarchisée, une indemnité spéciaie dégressive corres- 
ondant à la prime spéciale, s'ajoutant au salaire minimum 
interprofessionnel garanti pour constituer Ja rémunération 
seciale minimum. 

H n'y à donc pas là une simplification. 

De plus, même en faisant abstraction de l'indemnité spé- 
ciale dégressive, il en ressort un écrasement des catégories 
petites, moyennes et supérieures. 

IL convient donc de rechercher une augmentation du traite- 
ment hiérarchisé et soumis à retenue pour pensions civiles 
à partir de l'indice 100, 

Si la décision du Gouvernement exprimée dans le décret (u 
30 juin 1935 n'assure pas la remise en ordre des rémunérations 
et laisse subsister le déclassement social des fonctionnaires, 
l'échelonnement prévu accentue dans de trop grandes propor- 
tions le préjudice causé aux intéressés. 

La date fixée par le dépôt du projet de loi correspondant À 
l'article 32 du budget des charges communes est Jimitative 
quant à l'application de l'article 31. vs 

IL apparaît done indispensable de resserrer les étapes pri- 
vues au décret du 30 juin et de prévoir leur application au 
plus tard le 1° octobre 1956. 

La nécessité d'engager une diseussion sur le collectif de 15 
déposé sur le bureau de l'Assemblée ne saurait, dans ces 
conditions, échapper à personne. 

Les élapes prévues pour le 1% octobre 1955 et Je 1* janvier 
doivent être fixées respectivement au 1% juillet et ou 
octobre 1955, 

Et les charges, me direz-vous ? 

Nous ne les ignorons pas. Loyalement, nous les reconn:'s- 
sons. Les charges d'une telle mesure pour le budget, en ran- 
nant l'étape du 1% octobre 1955 au 1% juillet 1955, constitu "1 
ure dépense de 3 à 4 milliards de francs. 

Le fait de ramener l'étape du 17 janvier 1956 au 1% octolre 
1955 représenterait une dépense supplémentaire de 10 millar:s 
environ. 

Ainsi, moyennant une dépense supplémentaire de 13 mil- 
liards à inscrire au collectif proposé, mais sans reépercus: 11 
sur le budget de l'année suivante — c'est là une considérati 
importante — il serait possible de donner immédiaten: rt 
salisfaction à l'ensemble des fonctionnaires. 

Voilà ce que je voulais signaler pour préciser comment *? 
pose le probième de la fonction publique. 

Ainsi, vous le voyez, malgré l'effort consenti par le (1 
vernement, il manque encore cette année, pour être juste el 
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donner aux fonctionnaires ce, en somme, à quoi ils ont droit 
d rnrès les textes que nous avons volés, une somme de 13 mil- 


L wc: chers collègues, ce matin, M. le rapporteur général et 
w Le président de la commission des finances, appuyant l'auto- 
rité de M. le rapporteur général, ont lancé au pays un avertis- 
«ent solennel. Nous nous inclinons devant ces hautes auto- 


nil LE 
M. le rapporteur général. Tout est relatif! 


M. Marcel David. Non, votre autorité n'est pas relative, si 
ele n'est pas non plus absolue. 

vus Je voudrais bien préciser notre position. Monsieur ie 
nnorteur général, vous avez parlé surtout — ainsi que M. le 
de la commission — du déséquilibre budgétaire, 
A ce sujet, je crois qu'il faut faire très attention. Ce qui 
euccndre l'inflation, à notre poiut de vue, ce n'est pas seule- 

deséquilibre budgétaire, c'est surtout un déséquilibre 


+ 


De l'ottre et la demande, un déséquilibre du compte général 
écoromique de la nation. 


joli la véritable cause de l'inflation. I est bon d'insister 
eur ce point, car cela peut donner une orientation pour la pro- 
chune loi de finances, si elle est conçue selon le décret que la 
commission des finances a examiné hier, 

un à cité l'exemple de la Grande-Bretagne. Cet exemple vient 
à l'appui de ma démonstration, La Grande-Bretagne a un budget 
en <uper-équilibre, mais elle craint l'inflation précisément à 
cauce de son déséquilibre économique. 

Je dis cela parce que je redoute les moyens envisagés pour 
v remédier, On a célébré ce matin le courage dont fait preuve 
la urande-Bretagne en prenant des mesures d'austérité, Mais, 
mes chers collègues, ces mesures n'auraient pas les mêmes 
reper-ussions en France qu'en Grande-Bretagne, En Grande- 
bretagne, les salaires sont plus élevés qu’en France. La vie y 
ect éyalement moins chère, sauf pour les logements. Un rece- 
veur d'autobus, par exemple, gagne à ses débuts 30.000 francs 
de notre monnaie. Chez nous, les mesures d’austérité seraient 
supportées surtout par la classe ouvrière. Elles supposeraient 
des privations nouvelles pour la masse dont les conditions de 
ue sont déjà indignes d’un état industrialisé. 

Je vous mets done en garde contre la comparaison avec la 
Grande-Bretagne. Les comparaisons méritent d'être étudiées 
de tres prés, Je crois que si l’on suivait l'exemple de la Grande- 
Bretagne, on demanderait à la classe ouvrière de notre pays 
un effort qui lui serait insupportable, précisément à cause de 
«es conditions de vie actuelles. 


M. le rapporteur général. Voulez-vous me permettre de vous 


interrompre ? 
M. Marcel David. Je vous en prie. 


M. le rapporteur général. Je vous remercie, mon cher collè- 
gue, de bien vouloir me permettre de vous re Ina1s 
je tiens à ce que nos positions personnelles soient bien pré- 
cisees. 

le suis tout à fait d'accord avec la démonstration que vous 
venez de faire, Elle est pertinente à la fois quant aux causes 
et quant aux effets. 

Il est bien certain que, quelle que soit la grande autorité 
qu s'attache aux discours qui ont été prononcés, on ne saurait 
apprécier, en fonction des mêmes critères, la position de la 
ürande-Bretagne et celle de la France en matiére financière, 
économique et sociale. 

(ela dits je vous demande simplement d'observer que Je 
dit budgétaire peut constituer une cause d'inflation. 


Supposes, par exemple, que par suite d'une récess'on écono- 


mijne nows soyons dans l'impossibilité de trouver les moyens 
de trésorerie qui nous permettent de franchir, par une passe- 
telle d'ailleurs assez fragile, la crevasse du déficit budgétaire. 


Si nous ne trouvions plus les moyens de trésorerie, nous 
serions obligés de les disputer aux trésoreries-privées et nous 
Hiirions à cette expansion économique que vous souhaitez 
cornme moi, 

Il y a done un lien entre les menaces d'inflation écono- 
mique et le déséquilibre budgétaire, mais il n'y a pas de 
concordance absolue dans la situation du budget anglais et 
dans celle du budget français. 

Je pense que sur des déclarations aussi simples et auesi 
d'rectes, nous réalisons, au ‘moins tous les deux, l'accord 
Inaximum. 


M. Marcel David. Nous soimmes tout à fait d'accord, monsieur 
le rapporteur général. 

Mon intention était eurtout de montrer qu'il convient, à 
notre avis, de donner la priorité à l'équilibre économique, 
l'équilibre budgétaire ne venant qu'ensuite. 


Si nous sommes d'accyrd sur ce point, j'en suis très heureux. 
Nous n'avions, en eflet, parlé ce malin que du déséquilibre 
budgétaire, et c'est pourquoi j'ai cru utise de préciser notre 
position, 

Monsicur le rapporteur général, vous avez ce malin dressé 
un tableau aesez alarmuant de notre situation financière, puis 
vous avez déclaré que vous étiez partisan de la reconduction 
du budget de 1955 en 19:60. Permettez-moi de trouver cette 
atlitude plutôt surprenante, Si la situation budgétaire de 1953 
est assez alarmante, comment pouvez-vous accepter de retrou- 
ver en 1956 les diflicuités de 19455 ? 

A moirs que — on m'excusera d'envisager cette hypothèse 
— il ne s'agisse d'un «true politique » ? A des 
élections, peut-être n'ose-t-on pas demander à la majorité un 
effort courageux et nécessaire avant d'aller expliquer claire- 
ment la situaÿon devant les électeurs ? 

L'Assemblée comprendra que nous ne puissions accepter un 
tel argument. 


M. le rapporteur général. Vous <avez bien qu'il ne peut 
s'agir de cela dans ma pensée, 


M. Marcel David. Je reconnais qu'il y à quelque maiice dans 
l'hypothèse que (Sourires.) 


M. le président. C'est ainsi que nous l'avors compris. 


M. Pierre Pflimlin, mainstre des finances et des affaires éco- 
nomiques. En tout cas, ce n'est pas la pensée du Gouverne- 
ment. 


M. Marcel David. Alors, je ne vois pas la nécessité de recon- 
duire le budget de 1455... 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. Je 
vous en donnerai les raisons tout à l'heure; vous apprécierez. 


M. Marcel David. .. à moins que, monsieur le ministre des 
finances, vous ne m'apportiez des explications convaineantes. 
Mais, connaissant votre habileté, je me méfierai tout de méme 
un peu. 

Quoi qu'il en soit, nous ne pourrons, aujourd'hui, voter 
celle reconduction, car elle constitue, à la fin de celle légis- 
lature, un véritable dessaisissement du Parlement que nous ne 
saurions accepter. |Applaudissements à gauche.) 


M. le président, La parole est à M. Palinaud, 


M. Marius Patinaud. Mesdames, messieurs, lorsque au cours 
de la discussion du hudget annexe des prestalions familiales 
agricoles, Ja semaine dernière, nous combattions la surecom- 
pensation ‘ruquée du Gouvernement, lorsque nous montrions 
que le déficit du régime général serait, cette année, de 2%) mil- 
liards, lorsque nous attrions votre attention sur le fait que 
les caisses ne vont plus pouvoir payer, et lorsque, par consé 
quent, nous protestions contre le détournement nouveau de 
26 milliards décidé pour cette année, M. le ministre des finances 
et des affaires économiques répondait : 

« En réalité, Ja recette dont il s'agit existe parfaitement, Dans 
le fonds des prestations familiales du régime général Ï existe 
des excédents, J'ajoute d'ailleurs que le système actuel de sur- 
compensation dont je reconnais, encore une fois, l'imperfection 
et qui ne doit pas durer, fonctionne d'une façon telle que ces 
excédents ne sont pas entièrement absorbés et je puis dire à 
l'Assemblée nationale que, compte tenu des prélèvements qui 
vont être opérés par le jeu de la surcompensation, il restera 
encore dans le fonds des prestations familiales du régime gfné- 
ral un excédent de l'ordre de dix milliards de francs, C'est 1h 
une indication qui n'est pas négligeable, » 

Ces déclarations du ministre des finances figurent au Journal 
officiel du 21 juillet dernier. 

Ainsi donc, selon les déclarations de M. Pflimlin, il y a six 
jours, il était possible de prélever 53 milliards sur Je budget 
des prestations familiales d urégime général et, je le cite À 
nouveau, « il reslerait encore un exrédent de l'ordre de dix 
milliards ». 


Je ne résiste pas au plaisir de faire répondre au ministre des 
linances par le ministre des finances lui-iméme, Que dit-il dans 
l'exposé des motifs du décret du 18 juin 1955 qu'il nous deman- 
de d'approuver ? Je Lis: 

« La situation finan-ière du régime général de la 
sociale, depuis longtemps difficile, apparait aujourd'hui tres 
critique. 

« Le déficit budgétaire de ce régime, voisin de 20 milliards en 
1954, risque de dépasser %4 milliards en 1955, compte tenu de 
la récente réforme de l'assurance maladie qui doit entraîner, 
a la fin de l'année, un surcroît de charge de l'ordre de 2 mil- 
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« Jusqu'alors, cependant, le payement des prestations avait pu 
être assuré, mais au prix, d'une part, d'un épuisement progres- 
sif des disponibilités, tombées de 100 milliards au 31 décembre 
1053 à 70 milliards environ; d'autre part, du non-règlement par 
le régime des dettes autres que les prestations. » 

« 1 n'est plus possible de recourir davantage à ces solutions 
de farii'és; les disponibilités sont descendues à un niveau qui 
ne saurait être franchi sans compromettre le fonctionnement 
des caisses et les organismes créanciers du régime général — 
notamment le budget annexe des prestations familiales agrico- 
les au titre de la sSurcompensation et le fonds de majoration des 
rentes d'accidents du travail — ne pourront plus, faute d'encais- 
ser leurs créances, honorer les prochaines échéances de presta- 
Uonx, 

« Pour éviter une suspension des payements, la seule mesure 
susccphuble d'être appliquée dans l'immédiat est de consentir 
à la caisse nationale de sécurité sociale une nouvelle avance du 
ireor, Le montant en Serait fixé à quinze milliards de francs 
sur lesquels 4 milliards seraient versés au régime général pour 
la couverture de ses besoins propres: 6 milliards et 3 milliards 
affectés respectivement au budget 1nnexe des prestations fami- 
liales agricoles et au fonds de majoration des rentes d'acci- 
dent du travail, en a'ténuation des dettes du régime général à 
l'égard de ces deux organismes. 

« Une telle avanre doit être autorisée par le rage décret, 
puisqu'aneun ercdit n'a été ouvert à cet effet dans la loi des 
comples spéciaux du ‘Irésor pour l'année 1%55. Elle ne cons- 
Ulue naturellement qu'un expédient imposé par l'urgence, mais 
n'apporte aucun reméde au déficit du régime général qui sub- 
sste entier, Le répit qu'il procure devra être consacré, de toute 
nécessité, à promouvoir les mesures de réformes propres à 
rétablir dés que possible l'équilibre des ressources et des char- 
ges du système, » 

Après cette réponse du ministre des finances à lui-même, 
nous nous proposons à notre teur de poser une question. 

Où sont done, monsieur le min'stre des f nances, les 10 mil- 
liards d'exédent dont vous parliez il y a sept jours. et qui je le 
rappelle, devaient exister encore après votre prélèvement de 
55 milliards ? 

En réalité, vous avez trompé l'Assemblée pour obtenir un 
vote favorable sur le budget annexe des prestations familiales 
coles, 

Ce décret qui avance, nous dit-on, 15 milliards à la caisse 
nationale de sécurité sociale, aboutit en réalité à avancer 
4 millards seulement au régime général, que vous avez mis 
vous-même dans la s'tuation difficile où il se trouve et à faire 
transiter, ce qui est nouveau, 6 milliards pour le budget 
annexe des prestations familiales agricoles, alors qu'à de nom- 
breuses occasions, au cours des exercices précédents, de telles 


avances étaient faites directement par le Trésor au budget 
annexe des prestations familiales agricoles, 
Ainsi ta démonstration est maintenant complète. 
Premièrement, vous avez utilisé les excédents du régime 


général et vous reconnaissez vous-même ce détournement, 
puisque vous êtes obligé de dire et d'écrire que les caisses sont 
vides. 

Deuxièmement, pour régulariser après coup ce détournement, 
vous faites passer au comple du régime général les sommes 
que vous devez verser au budget annexe des prestations fami- 
hales agricoles. Vous appelez cela atténuer la dette du régime 
général envers le budget annexe des prestations familiales 
agricoles, ce qui est réellement énorme si l'on tient compte du 
fait qu'en deux ans vous détournez 55 milliards du régime 
général, le mettant volontairement vous-même en déficit, au 
profit du régime agricole. 

Vous vous étiez indigné, monsieur le ministre, que nous 
avons qualifié vos méthodes de détournement. Dans le com- 
merce et l'industrie, ce que vous faites actuellement s'appelle 
de la « cavalerie » et conduit ses auteurs en prison. 

Vous concevrez aisément que nous nous refusions à don- 
ner notre approbation à de telles méthodes. Nous aurions 
aimé faire voter par division le contenu de ce décret. Nous 
sommes en effet absolument d'accord pour que le Trésor alloue 
15 milliards À la caisse nationale, non pas sous forme d'avan- 
ces, mais sous forme de subvention. 

Le groupe communiste à d'ailleurs déposé une proposition de 
loi ten tant à accorder une subvention de 50 milliards au régime 
général, Nous sommes, par contre, en absolu désaccord avec les 
inéthodes utilisées pour la ventilation de ces 15 milliards, 
méthodes dont j'ai montré le caractère. 


Comme Je vote par division n'est pas possible, nous nous 
opposons à la ratification du décret du 19 jnin 1955 et contre 
cette ratification nous demanderons le scrutin. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre des finances 4 
des affaires économiques, 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. \... 
dames, messieurs il y a longtemps que j'ai renoncé à convin. 
cre M. Patinaud. ({nterruptions à l'extrême gauche.) 

Mais je m'adresse aux membres de cette Assemblée qui sort 
disposés à aborder avec objectivité un problème qui, d'ailleurs 
n'entre pas normalement dans le cadre du présent débat, 

Je répondrai en quelques mots que toute l'argumentation de 
M. Patinaud repose sur une confusion qu'il entretient volon. 
tairement entre deux fonds du régime général de la sécurté 
sociale : le fonds des prestations familiales et le fonds des su. 
rances sociales, auxquels nous pourrions ajouter les fonis 
d'accidents du travail et d'action sanitaire et sociale, 

Ainsi que j'ai eu l’occasion de l'expliquer au cours du récent 
débat sur le budget annexe des prestations familiales agricoles 
il existe un excédent dans le premier fonds, celui des prets 
tions familiales ; mais il existe un déficit — et c'est là un tout 
autre problème — dans le fonds des assurances sociales, 


Bien entendu, on peut être d'opinions différentes sur la 
manière d'aborder le problème. On peut considérer qu'il vaut 
mieux réaliser une sorle de péréquation interne à l'intérieur 
du régime général de sécurité sociale et utiliser les excédents 
du fonds des prestations familiales pour combler non pas seu- 
lement en trésorerie mais en budget le déficit du fonds des 
assurances sociales et des autres fonds, C'est une thèse qui est 
soutenue par un certain nombre de membres de cette Assem. 
blée et que je respecte parfaitement, car elle est soutenable, 

On peut, au contraire — et c'est la thèse du Gouvernement 
— considérer qu'il est logique de faire une péréquation entre 
les différents régimes d'allocations familiales, Je reconnais 
toutefois que la technique selon laquelle la surcompensation 
s'effectue actuellement n'est pas parfaite. Et c'est pourquoi 
nous avons acceplé un amendement tendant à inviter le Gou- 
vernement à déposer avant le {*% janvier prochain un projet de 
loi instituant un fonds national de surcompensation. 

Voilà comment se pose le problème. 

Il y a done deux thèses qui portent d'ailleurs sur des ques. 
tions de méthode; entre elles, on peut, bien entendu, se par- 
tager. 

Ce qui est inadmissible, c'est que M. Patinaud, en dépit des 
explications plusieurs fois fournies À l'Assemblée, s'obstine À 
presenter comme une opération délictueuse ce qui n'est qu un 
choix entre deux méthodes de financement, qui peuvent avoir 
l'une et l'autre leurs défenseurs et leurs détracteurs. 

M. Patinaud parle de mettre les gens en prison ! S'il en avait 
le pouvoir, les prétextes ne lui manqueéraient certainement 
pas ! (Erclamalions à l'extrême gauche.) 


M. Henri Thamier. Quel bel argument de la part d'un 
tre des finances ! 


M. Arthur Musmeaux. Ce n'est pas digne de vous. 
M. le président. Ia parole est À M. Boisdé, 


M. Raymond Boisdé. Mes chers collègues, je me hborner:i à 
ajouter quelques mots aux observations de M. Marcel David. 

Son intervention a débuté par une allusion au chapitre 31-12 
du ministère des finances et des affaires économiques, relauf 
à amélioration de la situation des fonctionnaires. 

A ce propos, et m'associant pour le reste à la plus grande 
partie de ses abservalions, je voudrais demander à M. le 
iministe des finances de bien vouloir rappeler à certains de 
ses fonctionnaires, notamment des régies financières, qu'à la 
suite du débat sur les pouvoirs spéciaux du Gouvernement 
s'est établi, sur notre demande, un nouveau régime, pour ne 
as die un nouveau clinfat, dans les relations entre les contri- 
uables et les administrations fiscales. 


Je souhaiterais que quelques erreurs d'interprétation, ou quel- 
ues oublis, commis par certains membres de l'administration 
liscale, auxquels je demande de se reporter au récentes instruc- 
tions apaisantes du Gouvernement, fussent aujourd'hui cori- 
gés. Je voudrais que l’ensemble de l'administration apporti!, 
comme la grande majorité de ses membres, le plus grand souci 
non seulement d'humanité, je n'ose dire de cordialité, mas 
je dirai d’aide, d'aide spécifique, .de conseils aux contribuabes. 
Je souhaiterais que, sortant de l’ancien climat de contrain! 
et de pénalisation, tous se rangent maintenant à ce mouvesu 


style des relations humaines entre les contribuables et l'admi- 


nistralion. 

Je n'insiste pas. J'ai hésité un peu sur les mots que j'alli} 
employer afin de ne pas nuire moi-même à cette évolution so 
haitée de tels rapports, évolution favorable en gros. 
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je voudrais aussi el cela touche 
discussion générale — Im'associer à 
cuue concernant la position relative des 
la situation économique. 
le n'irai pas jusqu'à dire que, dans un Etat moderne, les 
lues ne sont guère qu'un sous-produit de l'économie, Je 
ue qu'il y tout de mème entre eiles des relations réci- 
tellement étroites qu'on ne peut pas donner une 
ue une primauté décisive à un élément de Ja situation plutôt 
m autre. Mais 11 est de fuit qu'on ne peut plus traiter 
jue Sans l'autre. 
Je crois que cetle observation doit être faite en ce moment, 
coque le Gouvernement entend promulguer un décret — 
Ueurs amendé par la commission des finances, dont il a 


au fond même de 
ce qu'a dit notre 
finances publiques 


l'avis — qui simplifiera considérablement les débats 
res et qui d'un certain côté, semble diminuer les pré- 
uves du Parlement, où lout au moins les occasions qu au- 

parlementaires de présenter utilement leurs obser- 

“dre financier ou fiscal. 
come, en régime démocratique, il s'agit là de prérogatives 
Les du l'arlement, je crois que tous nos collégues sont 

très susceptibles en celte matière, 

La été prévu qu'avant tout chose un rapport serait fait par 
L œunernement au moment de la présentalion de la loi ce 
! es, sur la stuation économique puis sur le compte 
d'exploitation générale de la nation en méme temps que sur 
le bilan de ses activités, Je voudrais — je me permets de 
cuurerer — que le Gouvernement prit l'engagement que l'exa- 
men de ce rapport donnât l'occasion d'un vaste et profond 
débat devant le Parlement. 

Autant, pour ma part, je consens volontiers à élaguer de la 
decucon budgétaire et de la discussion de la lui de finances 
un certain nombre de points de détail, autant il me s:mbierait 
dingereux que le Parlement n'apportät pas tout le temps et 
bout le soin voulus à étudier tous les éléments de la situation 

nomique, dont découlera la situation financière de l'Etat. 
\ moins que, par une autre intesférence, les dispositions finan- 
cvres prises par l'Etat, notamment sur le plan des inveslisse- 
ments publics et de l'aide aux investissements privés, 2€ réa- 
mnt sur la situation économique du pays. 

Je voudrais donc, sur ce point, obtenir un certain nomme 
J'ana sements du Gouvernement, et l'occasion m'en est dennée 
par son projet de reconduction du budget. 

J'avoue que ce projet n'a rien de séduisant, car même si 
ce tunes des srguments qu'on emploie ne peuvent être accueillis 
que par des esprits portés à la malveillance au regard du régime 
parlementaire, il n'en reste pas moins qu'ils présentent un 
certain aspect de crédibilité, Or, en matière de finances, la cré- 
“inhté joue un très grand rôle, vous le savez. En matière 
polilique, je pense qu'il en va de même, sinon davantage, 

Aussi, je crois qu'il nous faudrait obtenir bien des apaise- 
ments, Nous les attendons de M. le ministre des finances. Nous 
espérons qu'il nous les raisons, probablement fort 
\ilibles, qui militent en faveur de cette reconduction pure et 
sinple, laquelle, au mieux, ne fera que prolonger un état de 
{1 dont M. le rapporteur général nous à dit ce matin qu'il 
élit assez préoccupant et qu'il n'était pas lès sain. 

cl m'amène à poser directement à M. le ministre des finan- 
ce une autre question, car il n'y à pas que la reconduction du 
ludzet, il y a aussi l'éventualité ou le risque de l'acceptation 
cite des décrets promulgués en vertu des pouvoirs spéciaux, 
nolrmment en matière financière et fiscale, voire économique. 

Or je crois, peut-être devrais-je dire je crains, que le projet de 
lai qui soumet au Parlement l'acceptation de ces décrets me 
sit qu'un projet symbolique qui ne conduise vraiscmblable- 
lent pas à une discussion qui puisse s'ouvrir ici. Dans ce cas 

ims que ne persistent certaines malfacons qui nous sont 
[puiues et que nous pouvons, les uns et les autres, reprocher 
ces décrets. 

Ce n'est pas un procès de tendance que je fais. Une œuvre de 
( sorte devait fatalement présenter quelques défauts, mais 
Jj' crois que le Parlement devrait être sans délai appelé à parti- 
% er à la correction de ces défauts puisque le Gouvernement 
} 


-Inème ne peut plus le faire, élant maialenant démuni de 

uvoirs réglementaires à cet eflet. Seule Ja voe législative 
veut être désormais pour empruntée. 

Je souhaite donc, puisque l'occasion d'une amyle discussion 
lidgétaire va être retirée au Parlement, qu'une autre façon 
ü® l'appeler à se pencher bientôt sur ce problème soit envisa- 
fre pur le Gouvernement. Certaïns de ces décrets — en petit 
horbre, je dois le dire — posent des questions de principe, 
‘es questions importantes, comme celui qui a trait au nouveau 
régime des coopératives d'adminstrations publiques et d'éta- 
l'issements privés, comme d’autres qui n'ont pas établi totale- 
MOT l'égalité fiscale, notamment en ce qui concerne les 
t.allements, entre les différentes catégories de professionnels 


ou qui n'ont pas passé l'éponge sur certaines pénalités. Je 
voudrais que ces questions puissent étre évoquées devant notre 
Assemblée à une autre et prochaine occasion, puisque nous 
allons nous priver de discuter dorénavant le budget à fond. 

Je regretlerais que l'Assemblée acceptât sans autre effort, 
par une tacite apr bation qui ne serait pas très courageuse, 
l'application de décrets dont la plupart des bons esprits recon- 
haissent qu'ils méritent quelques profondes corrections, 

Voilà ce que je tenais à dire dans cette discuss on générale. 
J'ajoute que les apaisements que peut-être vous nous donnerez 
nous conduiraient à vous apporter nos suffrages, mais que nous 
attendons Justement de les recevoir pour déposer nos Luttetins 
dans l'urne, 


M. le président. La parole cest à M. Patinaud. 


M. Marius Patinaud. J'ai été surpris d'entendre M. le ministre 
des fhiances dire que mon intervention était étrangère au débat 
pus, en réalité l'article 5 de ce projet de loi nous demande 
‘approbation du décret du 1$ juin 1955 portant autorisation de 
dépenses en excédent des crédits ouverts. Il s'agit done bien 
du probléme que j'ai traité, 

M. le ministre des finances prétend que j'entretiens volon- 
lairement le doute, Je ne pense pas qu'il ait raison car j'ai, 
au contraire, expliqué très clairement la manœuvre dont 1 
s'agit. 

Dans un premier temps, le Gouvernement utilise quelques 
dizaines de milhards d'excédents appartenant aux prestations 
familiales du régime général, 

Dans un deuxiéme temps, comme l'Etat contracte ainsi une 
dette envers le régime général, il crée, par la surcompensation, 
des obligations au régime général, obligations dont 11 sait que 
ce régime ne pourra pas se libérer puisqu'il n'y a plus d'argent. 

Une telle manœuvre n'aide en rien le régime agricole puisque 
le régime général n'a plus d'argent, Pratiquement, cette 
mareuvre permet au Gouvernement d'effacer la dette qu'il a 
contractée euvers le régime général. 

S'agissant de dizaines de milliards de franes qui auraient 
permis d'augmenter les prestations familiales, un tel compor- 
tement, dont Ja démonstration est faite par les chiffres, par 
les faits et par vos déclarations successives aulant que contra- 
dictoires, monsieur le ministre, va aider puissanunent les orga- 
nisations syndicales et les millions de familles françaises à 
faire justice du slogan selon lequel le mouvement républicain 
populaire est le défenseur de la famille. 

Pratiqguement, peu de ministres auront fait autant de mal 
à la famille que les ministres du mouvement républicain popu- 
laire. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale 

La discussion générale est close. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage À la discussion des 
articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion 
des articles.) 

[Article 

M. le président. L'article 1% est réservé jusqu'au vote de 
l'état A. 

Je donne lecture de cet état: 


ETAT A 
DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 
Tableau, par service et par chapitre, des crédits supplémentaires 
accordés sur l'exercice 1955, 
Affaires étrangères. 
I — SERVICES DES AFFAIRES ETRANGERES 
— DES SERVICES 
tre partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 


« 31-11. Services à l'étranger, — Rémunérations 
principales et indemnités, 53.750.000 francs. » 
La parole est à M. Lamps. 


M. René Lamps, Nous demandons à l'Assemblée de ne pas 
voter ce chapitre, car ces crédits sont la conséquence de la 
ratification des accords de Londres et de Paris qui mettent 
maintenant à Ja charge du budget français des dépenses préce- 
demment payées par les Allemands. Nous voterons done contre 
ce chapitre, 
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M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
. Je mets aux voix le chapitre 31-11, au chiffre de 53.750.000 

{Le chapitre mis aur voir, est adopté.) 

« Chap. 31-12, — Services À l'étranger, — Frais de représen- 
ation et divers, 18.709.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 31-13, — Services à l'étranger. — Rétribution de 
concours auxiliaires, 12.180.000 francs. » — (Adopté.) 


4e partie, — Matériel et Jonctionnement des services. 


« Chap, W11., — Services à l'étranger. — Remboursement 
de frais. K.200.000 francs, » — Adopté.) 

« Chap. 44-12, — Services à l'étranger, — Matériel, 19.600.006 
francs, » — (Adoplé.) 


a Chap. 34-91, — Lovers et indemnités de réquisition, 10 mil- 
lions de francs. » — (Adopté) | 

« Chap, 91-93, — Remboursements à diverses administrations, 
16 millions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 3194. — Frais de correspondance, de courriers et de 
valises, 14.060.000) francs. » — (Adapté.) 

IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
2e partie. — Action internationale. 


« Chap. 4222, — Relations culturelles avec l'étranger, 
1! francs, — Véopli 
« Chap. 4232, — Subventions à divers organismes, 7 mil- 


de francs. » — (Adoplé.) 


Agriculture, 
— Moyrss DES SERVICES 
{re partie - Personnel. — Remunéralions d'activité. 
« Chap. 31-83, — Direction eénérale des eaux et forêts, — 


oires de salaires du personnel ouvrier, 
(Adopté 


Salaires et arce 
lions de francs. 


partie Personnel en aclivilé el en retraile, 
Charges sociales, 


« Chap. 2-91, — Prestations et versements obligaloires, 
44.300,00) francs, » — (Adopté.) 


partie. Subventions de fon lionnement, 
« Chap. 96-41. — Institut national de la recherche agrono- 
mique, — Subvention de fonctionnement, 39 millions de 
francs » — 


Anciens combattants et victimes de la guerre. 
IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
partie. — Arlion sociale. — Assistance el solidarité. 


« Chap. 46-27. — Soins médicaux gratuits et frais d'applica- 
tion de le du 31 1419 et des lois subséquentes, 300 mil- 
lions de francs. » — 'Adople.) 


M. le président. « Chap. 16-51, — Office national des anciens 
combattants et victimes de la guerre, — Dépenses sociales, 
200 millions de francs, » 

La parole est à Mme Gabriel-Péri, 


Mme Mathilde Gabriel-Péri, Je présenterai queïques observa- 
lions à propos de ce chapitre, Nous nous étonnons que Je 
Gouvernement n'ait prévu aucune majoration de crédit pour 
un meilleur fonctionnement des offices dépirtementaux de la 
inétropole. 

M. le muistie des anciens combattants n'ignore cependant 
pas que le nombre des foyers destinés à recueillir les veuves 
de guerre dont la situation est précaire est notoirement insuf- 
tisant. Nous recevons des lettres désespirées de veuves qui 
ittendent en vain leur admission, et la fédération des fs de 
tués, lors de son dernier congrès national, a fait écho à cette 
détresse. Elle demande, dans sa charte revendicative, Ja cons- 
truction de nouveaux foyers, Peut-être serait-il bon de prévoir 
la création de foyers pour les parents de nos morts les plus 
déshérités, 

Bien que les orphelins de guerre connaissent d'autres diffi- 
cultés, celles-ci n'en demeurent pas moins très sérieuses. Pour 


les tirer, notamment, de leurs difficultés locatives, il convie. 
draii de const'tuer un fonds plus important pour faciliter l'exer. 
cice de leur droit à des prêts à la construction. 

Nous pourrions étendre nos observations à d'autres partiss 
du budget de l'office national, que nous résumerions e une 
formule simple: insuffisance des crédits. 

Mais Je projet du Gouvernement de reconduire le budzet de 
193 provoquera un vif mécontentement dans le monde des 
anciens combattants, car le crédit supplémentaire qui figure 
au chapitre en discussion est loin de correspondre aux dispo. 
sitions adoptées par l'Assemblée nationale, 

M. le président de la commission des finances, dans une 
déclaration qu'il voulait pathétique, nous invitait ce matin à 
méditer sur les conséquences désastreuses d'une augmentation 
exagérée des dépenses publiques, 


Nous souhaiterions que cette méditation se porte sur les 
observations qui figurent au regard du chapitre « Pupilles de 
la nation » dons le budget des anc'ens combattants, J'y lis 
textuel'ement : 

« Le recensement effectué au 1% janvier dernier fait ressortir, 
compte tenu des adoptions nouvelles, à 161 000 le nombre des 
pupilles de la nation mineurs justiciables de l'office natio. 
nal... 11 y a lieu de prévoir pour l'exercice prochain, un nombre 
de parties prenantes de l'ordre de 180.000, 

« Pour couvrir les dépenses qu les concernent, la dotation 
qui, pour l'année, correspond à 4.000 francs environ par enfant, 
ne saurait encore permettre de faire face intégralement à toutes 
les obligations légales, mais seulement de répondre aux candi 
datures les plus dignes d'intérèt, » 

Qui pourrait soutenr que depuis le dernier recensement, en 
date du 1% janvier 1955, le nombre des pupilles de la nation à 
diminué ? De l'aveu même du ministre de la défense nationale, 
60 p. 100 des soldats du contingent engagés en Afrique du \ord 
sont marice, et Ja plupart sont pères de famille. 

Par opportunité politique, le Gouvernement a cru devoir 
inscrire à ce chapitre un crédit de 200 millions pour la part. 
cipation à la construction en Afrique du Nord de logements 
pour les anciens combattants, 

Que represente ce crcdit supplémentaire ? Il permettra au 
maximum d2 faire construire 120 logements, et .il faudrait 
oublier le lourd sacrifice consenti au cours des deux guerres 
mondiales par nos frères algériens, tunisiens et marocains pour 
être aujourd'hui satisfait 

C'est une bien cruelle ironie de prévoir pour eux un erédit 
de 200 millions, alors qu'à l'heure où nous parlons les €. R. x. 
et les soldats du contingent sont appelés à semer la désolation 
dans leur pays 

Il suffirait d'évoquer le récit poignant des délégués algériens 
à l'Assemblée mondiale de la paix pour se rendre compte des 
ravages de celte nouvelle guerre fratricide, 

Ce n'est pas Ja création de 150 jogements en Afrique du \orl 
qui apaisera le ressentiment d'hommes et de femmes qui aspi- 
rent, comme nous, à de meilleures conditions d'existence ct 
mème à l'indépendance de leur patrie. . 

Mais la guerre n'a pas seulement une résonance inhumaine 
dans les familles algeriennes. Les veuves de la Résistanca 
connaissent de nouveau l'angoisse, Qui n'entendrait pas l'ap- 
pel de cette veuve éprouvée cruellement par les nazis ? 

« Jusqu'à son départ au régiment — écrit-elle — j'ai élevé 
mon fs à l'image de son père. Je ne veux pas qu'il devienne 
en Algérie un assassin, Je lui ai écrit: Je t'en supplie, ne tue 
pas, car j'ai souvent pensé que la mère du S. S. qui a tué ton 
père n'aurait pas voulu qu'il tue, » 

Mais dans notre pensée rous n'excluons pas les autres mères 
dont les fils sont actuellement poussés dans des combats meur- 
triers pour le « maintien de l'ordre ». 

Les feodaux de l'Afrique du Nord ont exigé davantage du 
Parlement français pour le maintien et l'accroissement des 
forces de répression. Pour faciliter cette opération parlemen- 
taire, le Gouvernement a cru habile d'invoquer, dans le projet 
de loi adopté avant hier par l'Assemblée nationale, les droits 
afférents aux nouvelles victimes de la guerre. 

Le souci majeur des familles, croyons-nous, n'est pas de 
connaitre le taux de pension qu'elles obtiendront, mais de 
préserver la vie de leurs fils. 

Ce matin, M. René Lamps a démontré d'une manière écla- 
tante la sollicitude du Gouvernement envers les anciens combat- 
tants de i’Afrique du Nord: d'une part l'inscription d'un crédit 
de 300 millions pour la construction de 150 logements, rt 
d'autre part un milliard de francs pour la construction de 
casernes de gendarmerie au Maroc, deux milliards cinq cents 
uillions pour la construction de casernes de gendarmerie en 
Algérie, (Applaudissements à l'ertréme gauche.) 
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me président. Personne ne demande plus la parole *.…. 

Je mets aux voix le chapitre 46-51, au chiffre de 200 nullions 

(Le chapitre 46-51, mis aur voir, est adopté.) 


M. le président. Je donne leclure des chapitres concernant 
Les finances et les affaires économ'ques : 


Finances et affaires économiques. 
I. — CHARGES COMMUNES 
TITRE — MOoYExS DES SERVICES 
te partie. — Personnel, — Rémunérations d'activité. 

« Chap. 31-93. — Amélioration de Ja situation des personnels 
de et des victimes de guerre, 2.%00 millions de francs, » 

ww lamps et Pie-re Meunier demandent la disjonction de ce 

M. René Lamps. J'ai déjà donné, an cours de la discussion 
génerale, les raisons qui nous ont fait demander la disjonetion 
de ve chapitre. 

ce raisons Sont notamment l'insuffisance des mesures prises 
par Le Gouvernement, qui ne correspondent nullement à ce 
qu'at'endaient les fonctionnaires. 

C'et pourquoi je dmande un vole par serutin sur la dis- 
jonct on. 

M. le président. Je “onsulte l'\scembiée sur la disjonction 
du chapitre 31-08, demandée par MM. Lanmips et Pierre Meunier, 

Je -uis saisi d'une demande de serutin, 

Le <crutin est ouvert. 

(les votes sont recueiliis.) 


M. le président. Personne ne deinande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrélaires [ont le dépouillement des voles.) 


M. le président. Voici le résultat Cu dépouillement du scrutin: 


Nombre des Volants... 617 


Pour l'adoption........... 208 


L'A-semblée nationale n'a pas adopté, 
La parole est à M. Marcel David, sur le chapitre 31-93. 


M. Marcel David. Je mie suis déjà expliqué à ce sujet, monsieur 
le prsident, D'ailleurs, un vote est intervenu depuis. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 31-93, au chiffre de 2.500 millions 
de francs, 

{Le chapitre 31-93, mis aux voir, est adopté.) 


3e partie, — l'ersonnel en activité et en retraite. 
Charges soriales. 


« Chap. 339. — Personnel en activité, — Prestations et 
versements obligatoires, 1.175 millions de francs, » — (Adopté.) 
« Chap. 33-02, — Personnel en retraite, — Prestations et 
versements obligatoires, 30 millions de francs. » — (Adopté.) 


IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
partie, — Interrcntions poiliques et administratives. 


« Chap. 44-%, — Indemnités versées aux collectivités locales 
à titre de garanties de recettes en malitre de taxe locale, 
milliurds de francs, — (Adopté.) 


M. le président. Je donne lecture du chapitre 45-02: 


ï° partie. — Action économique, — Encouragements 
et interventions. 


« Chap, 44-42, — Subventions économiques, 10.850 millions 
flancs, » 
La parole est à M. Taingeard. 


M. Michel Raingeard. À ce chaptre 41-92 est prévue, en 
faveur des sucres des départements d'outre-mer, une aide 
exceptionnelle de 800 millions de francs susceptible, si mes 
renseignements sont exacts, d'une prochaire majoration. 

Je n'ai nullement l'intention de poser à ce propos le pra- 
blème d'ensemble de l'économie des départements d'outre-mer 


—— 
qui à été évoqué l'an passé pendant plusieurs séances devant 
notre Assemblée — un peu gratuitement, d'ailleurs, si l'on en 
juge par les résullals — mais je voudrais oblenir quelques pre- 
cisions que le mutisme du texte comme celui du rapport me 
paraissent exiger. 

L'aide dont il s'agit tend à assurer la commercialisation — 
je n'ose pas dire la rentabilité — des sucres excédentaires des 
Antilles et de Ja Réunion, très précisément des tonnages pro 
duits au delà du contingent au prix garanti alloué à ces dépar- 
tements par l'article 22 de l'arrêté interministériel du 930 sep- 
tembre 1%54, c'estàädire, pratiquement, je crois, quelque 
43.000 tonnes, 

Est-il besoïn de dire que cette aide paraît d'autant plus justi- 
fiée , > celte progression de la production n'est pas le fait 
d'un hasard, d’un concours heureux de circonstances, la seule 
responsabilité des bénéliciaires étant engage, mais qu'elle 
s'inserit tout à Ja fois dans le cadre des objectifs fixés lors 
de l'élaboration du premier plan — 3%.000 tonnes — et 
dans les limites de ce minimum vital défini par le rapport 
général de la commission chargée de la préparation du deuxième 
plan quadriennal ? N'est-ce pas en effet dans ce dernier docu- 
ment que nous trouvons l'affirmation suivante: 

« Pour sauvegarder Ja vie économique des Antilles, il apparaît 
indispensable, compte tenu des possibitités actuel'es de consomme 
mation et des conditions de Ja econionclure économique qui 
parai-seut rendre difficile une expansion de La production 
sueriére dans le cadre des marchés de FUnion française, de 
leur garanür en moyenne et pour l'ensemble l'écoulement 
d'une produ hon de 20.000 tonnes, dont 100.000) tonnes pour la 
Guadeloupe, 80.000 tonnes pour la Mutnique et 150.000 tonnes 
pour la Réunion. » 

« Celte production, continue le rapport, constiine actuellement 
le minimum vilal indispensable pour l'éconone de ces iles, 
étant donné l'énorme accroissement de la population et les 
données géographiques ou climatiques impéralves qui font 
de la canne à sucre leur production de base, » 

Dès lors, mes chers collègues, la justification de laide pré- 
vue ne semble pas à faire, puisque aussi bien l'ensemble de 
la production n'atteint pas le but assigne lors du premier plan 
et qu'au demeurant, en ce qui concerne tout au moins la Marti- 
uique, le minimum vital ainsi défini est à peine approché, 

Nous nous trouvons bien devant une nécessité que rendent 
plus aiguë l'étroitesse de vocation et la précarité de l'économie 
de no: départements d'outre-mer. 

Je sais, monsieur le ministre, l'attention que vous avez pure 
sonnellement apportée à la solution de ces problemes et je vous 
en remercie. 

Mais devant le chiffre sibyilin inscrit au chapitre 41-92, je 
me permets de poser la question suivante: A quoi corres- 
pond-il ? 

S'agit-il d'une aide forfaitaire, assez arbitrairement fixée, ou 
d'une aide unitaire soigneusement calculée en fonclon d'un 
tonnage déterminé ? Kt-elle assortie de conditions impéralives, 
et lesquelles ? Quels ont été les facteurs retenus pour le calcul 
du crédit inserit ? A-t-on eu recours à la différence de %3 francs 
entre le prix mondial et le prix garanti, où à un autre élément ? 

Je m'excuse de demander des précisions aussi minulieuses, 
mais il importe de rassurer les producteurs sueriers des possi- 
biiités rceles qu'on leur donne d'écouler les sucres à lexpor- 
tation et aussi de tranquilliser les panteurs — déjà affolés par 
les con<quences des restrictions apportées à l'attribution des 
prèts sur récoltes et le blocage des rhums, la moilié du contine 
gent, à l'heure actuelle — dont l'inquiétude ne cesse de croître 
et qui, pour certains, se trouvent Hftéra'ement au bord de la 
ruine. 

C'est l'équilibre social autant qu'économique des départes 
ments d'outre-mer qui est en Jeu. 

C'est pourquoi, monsieur le ministre, j'attends vos r'ponccs 
avec une certaine impatience, 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques. 


M. Citbert-Jules, secrétaire d'Etat finances el aux 
économiques. Comme l'Assemblée nationale Je suit, un contine 
gent de 312.000 tonnes avait été alloué aux départements d'ou 
tre-mer au prix garanti. 

Il se révèle que la production est actuellement excédentaire 
de 48.000 tonnes. 

Un effort a été demandé au Gouvernement pour permettre 
l'écoulement de ce tonnage excédentaire, Une somme de 800 tmile 
lions de francs a été inscrite dans le collectif d'engagement 
à titre de subvention ceonom'que, élant ealen du ane si 
était insuffisante elle serait portée à 1 milliard de franrs, pour 
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permettre de donner une prime de 27 franes au kilagramme 
pour les trois quarts de là production excédentaire, cette prime 
de 27 francs n'étant accordée que chaque fois que les quatre 


quarts de la ré oïte ont été exportés, En d'autres termes, cha- 


que fois que 444) tonnes, par hypothèse, auront été exportées, 
la prime: de 27 francs sera accordée pour 730 tonnes. 

D'autre part, le Gouvernement entend que cette contribution 
financière de l'Etat soit provisaire et dégressive. Elle ne sera 
prorogée, pour les trois prochaines campagnes, que sur une base 
de degressivité pour permettre d'arriver à résorber cet excé- 
dent 

profe sjonnels devront prendre l'engagement 
d'a-sure le 15 125, l'échelonnement effectif sur 
le marché mondial des tonnages de sucre excédentaires, 

D'autre part, le Gouvernement et je répouds plus précisé- 
à la uestioni posece par M. - tient essenticlle- 
ment à voir répercuter jusqu'aux planteurs de canne le béné- 
] efi ri qu il ni. 


Les industriels devront donc prendre les dispositions néces- 
gauires pour que les p'anteurs recoivent une rémunération cal- 
eulée en fonction de l'aide apportee pour l'écoulement de l'ex- 
dent de produetion. 

lelle e<t la réponse que je peux fournir aux deux questions 
précis qui wnt été posées pat M. Hainveard, 


M. le président. La parole est à M. Taingeard. 


M. Michel Raingeard. Je vous remercie, monsieur le secrétaire 
d'Etat, des précisions que vous venez de donner: les possibi- 
lies de majoration de crédits selon les nécessités, dont vous 
avez voulu prendre l'engagement formel, l'indication très 
précise des conditions d'attribution. 

Vous ne vous étonnerez pas, par contre, que je fasse les pus 
expresces réserves sur la réduction progressive dans le temps 
que vous avez annoncée de l'aide aujourd'hui consacrée. La 
culture de La canne est, dans nos départements d'outre-mer, une 
necessite, vous le savez, Par quoi serait-elle remplacée ? Quelle 
urde envisagez-vous pour les activités nouvelles dont les pro- 
Wolions n'ont rencontre jusqu'ici qu'incompréhension ? 

Je crois devoir attirer une fois de plus l'attention du Gouver- 
rement sur la précarité de l'équilibre économique et social des 
départements d'outre-mer, Ce parait sans doute à plusieurs de 
mes collègues un Heu commun, aussi bien on se 
trouve obligé de le rappeler, chaque fois que le problème des 
départements d'outre-mer est posé, Qu'on m'autorise à redirs 
aujourd'hui avec une particulicre insistance sa gravité. 

J'invite les services de l'administration des finances qui er 
voudraient douter à s'informer par une simple enquète auprès 
des conservations des hypothèques des départements d'outre- 
mer, auprés des organismes banraires et de la caisse centrale 
de la France d'outre-mer qui est chargée du réescompte des 
effets au comote des planteurs comme des producteurs de 
sucre: se rendront exactement compte du drame qui se 
joue à l'heure actnelle dans les départeemnts d'ontre-mer e! 
doat le dénouement peut se révéler rapidement tragique. 

C'est pourquoi, en vous remerciant des mesures que vous 
prenez, tout en regrettant qu'elies soient relativement modes- 
tes et traduisent des abattemens arbitraires sur les prix comme 
sur les tonnages, je mme permets, monsieur le secrétaire d'Etat, 
de vous demander la plus grande compréhension dans lappli- 
cation des mesures dont vous venez de définir le cadre. 


M. le président, Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 44-92, au chiffre de 10.850 mil- 
francs 

(Le chapitre 44-02, mis aux veir avec ce chiffre, est adopté.) 

« Chap, 44-95, — Subvention an fonds de garantie mutuelis 
de la production agricole, 2 milliards de francs. » — (Adopté., 

6" partie. — Action sociale, — Assistance el solidarité. 

« Chap, 46-02, — Prestations familiales rattachées aux pen- 

sions d'invalidité, 55 millions de francs. » — (Adopté.) 
— SERVICES FINANCIERS 
Tire — MOYENS DFS SERVICES 


1" partie. — Personnel, — Rémunérations d'activité. 


« Chap. 91-63. — Services extérieurs de la direction générale 
des douanes et droits indirects, — Rémunéraliuns principales, 
10) millions de francs. » — (Adopté.) 


6° partie. — Subventions de fonctionnement. 
« Chap 96-02, — Couverture du déficit d'exploitation de h 
Compagnie des câbles sud-amérisains, 150 millions de francs, » 
— 


HI. — AFFAIRES ECONOMIQUES 
HI, — MOYENS DE< SERVICES 
{= partie, — Personnel, — Rémunérations d'activité, 


« Chap. 31-03, — Administration centrale et corps annexes, = 
Indemnilés et allocations diverses, 3.942.000 francs. » 
Adaptec.) 


Industrie et commerce. 
IV. — INDUSTRIE ET COMMERCE 
Trrme — MOYENS DES SERVICES 
{re partie, — Personnel, — Rémunérations d'activité. 


« Chap, 31-01. — Administration centrale, — Rémunérations 
principales, 2.963.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 31-02. — Administration centrale, — Indemnités et 
allucalions diverse, 2.090.000 francs. » — (Adopté.) 


intérieur. 
TITRE II, — MOYENS DES SERVICES 
{re partie, — Personnel, — Rémunérations d'activité. 


« Chap. 31-16. — Centres administratifs et techniques inter. 
départementaux. — Indemnités et allocations diverses, { million 
200,00) francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 31-42, — Sûreté nationale. — Indemnités et allocal ons 
diverses, 70.134.000 francss. » — (Adopté.) 


M. le président. Je donne lecture du chapitre 41-52: 


IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
{re partie, — Interventions politiques et administratives. 


« Chap. 41-52. — Subventions de caractère facultatif en faveur 
des collectivités locales et de divers organismes, 400 millions 
de francs. » 

M. Guy Petit a présenté un amendement tendant à réduire de 
1.000 franes, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

La parole est à M. Guy Petit. 

M. Guy Petit. L'objet de mon amendement est d'attirer ne 
fois de plus l'attention du Gouvernement sur Ja éilualon des 
collectivités locales. 

Je sais que, conformément aux décisions prises par la com- 


mission des finances, M. Je rapporteur l'a déjà fait, mais je 


tiens à indiquer à M. le ministre des finances et à M. le secré- 
taire d'Etat aux finances les incidences extrêmement graves 
d'uue situation qu'ils n'ont d'ailleurs pas inaugurée — je tiens 
à leur rendre cette justice — mais qu'ils doivent avoir mis- 
sion de redresser. 

C'est ainsi que, l'an dernier, le Gouvernement à instauré une 
politique de’ largesse, sans doute justufiée par des raisons 
d'ordre social, Mais il l'a fait en en faisant supporter les conste 
quences non par l'Etat lui-même, mais par les collectivité 
lucales, 

Je rappellerai en particulier à M. le secrétaire d'Etat que le 
rapport de M. Leenhardt sur le budget de l'intérieur énumére 
de facon très précise toutes les diminutions de ressources des 
collectivités locales qui n'ont pas reçu compensation. 

Cela a eu des incidences sans doute utiles sur je prix de 
certaines denrées de première nécess:té, mais le Gouvernement 
et surtout ses services ne se sont pas rendu compte à quel 
point cela bouleversait les budgets des collectivités locale<. 

Il y a plus grave. Le Gouvernement, pour satisfaire aux 
revendications des fonctionnaires, revendications que nous ne 
discutons pas en elles-mêmes, a, au mois d'octobre de l'annee 
dernière, pris un décret majorant en cours d'année les tratte- 
ments, sans se préoccuper des conséquences que ce décret 
pourrait avoir pour les budgets locaux. 

Le résultat s'est traduit, tant en 1953 que pour le budget de 
54, par des augmentations eonsidérab'es de charges que le° 
collectivités locales ont eu à supporter sans pouvoir trouver 
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des ressources compensatoires, sinon dans l'augmentation des 
centimes additionnels. 

Le résultat fut une levée de boucliers de la part des contri- 
buables ainsi frappés, lesquels étaient déjà suflisamment 
ynposés dans d'autres secteurs et également au titre de la 
tente, 

] Dans ces cas-là, on s'adresse aux municipalités et aux ecn- 
cils généraux, et non pas au Gouvernement, ou au Parlement 
qui a suivi les directives du Gouvernement, et l'on proteste. 

ll s'agit de situer les responsabilités et de ne pas les déplacer. 

or, les décrets du 30 avril portant effet en cours d'année, or: 
des conséquences plus sérieuses encore, car ils bouleversent 
je budget des collectivités locales de 1955. 

lar ces décrets, le Gouvernement a modifié le taux et l'assiette 
de la taxe locale, qui est la ressource essentielle de la plupart 
des communes. On est revenu au Système antérieur au décre1 
du à décembre 1948, avec un esprit de justice et d'équité beau- 
coup moirs discutable, d'ailleurs, que celui qui avait présidé à 

saihoration de ce dernier décret, 

Mas l'un des décrets a une conséquence grave; il fixe le 
jafond des ressources des collectivités locales aux réullats de 
l'exercice 1954. 

on ne s'est pas aperçu que pour les communes en expansion, 
cela augmente leurs charges. 


M. Edouard Depreux. Très bien 1! 


M. Guy Petit. Au fur et à mesure que l’on incorpore dans la 
voirie communale, par exemple, des lotissements nouveaux 
qui sont couvent le résultat des efforts réalisés par la munici- 
palité, on augmente les dépenses: voirie, éclairage, personnel 
de fonctionnement. 

Lorsqu'on dit à ces mêmes collectivités que leur ressource 
essentielle, la taxe locale, leur est garantie au taux de 1954, on 
feint — j'insiste sur ce terme — de ne pas savoir que 
ces collectivités sont privées d’une majoration régulière de 
leurs ressources résultant des dépenses normales des habitants 
de la collectivité. 

Se voyant privées de toute augmentation de recettes, se 
voyant imposer des augmentations de dépenses que l'on peut 
resurmer ainsi en grandes masses: majorations de traitements 
des fonctionnaires, dépenses d'assistance par suite de l'applica- 
ton de lois dont J'incidence mous a quelquefois échappé — 
nous devons avoir le courage de le dire — dépenses inhérentes 
à toutes communes en extension, ces collectivités n'ont plus 
qu'une seule possibilité d'équilibrer leur budget: voter des 
centimes en augmentation, € est-à-dire majorer la patente, la 
contribution mobilière et l'impôt foncier, 

Or, cela n'est plus possible, car elles ont sur ce point atteint 
le plafond des facultés de leurs propres contribuab.es, 

L'est une grave question, monsieur le ministre des finances. 
Il vous appartiendra de la résoudre, 

Nous sommes, certes, disposés à voter les propositions que 
vous nous avez faites à propos de ce collectif, mais le Gouverne- 
ment n'évitera pas le grand débat sur la situation très grave 
des communes de France par suite de mesures qui échappent 
à leur responsabilité. 

Nous vous demandons de vous pencher sur cette question et 
de préparer une solution que les collectivités locales elles- 
uimes ne peuvent pas trouver. 

J'insiste sur un cas particulier qui est tout à fait pénible, 
a diminution de Ja taxe sur les spectacles, 

Certes, on a offert aux collectivités locales la possibilité, après 
celle diminution, de voter des majorations, mais cela les place 
dans une situation psychologique sur laquelle je n'ai pas 
besoin d'insister. Ce sont elles qui sont considérées par les 
entrepreneurs de spectacles comme votant des impôts nou- 
veaux. 

Mais ce décret est intervenu en cours d'année, bouleversant 
ansi non seulement le budget communal mais le budget des 
bureaux d'aide sociale puisque, vous le savez, un tiers de la 
laxe sur les spectacles est affecté aux bureaux d'aide sociale. 

Il y a là une situation qui ne peut vous échapper. 

Nous allons maintenant partir en vacances. Il vous appartient 
de prescrire à vos services d'étudier cette situation pour lui por- 
ter remède, car il faut qu'avant de préparer le budget de 
156 les collectivités locales trouvent d'autres ressources que 
le vote de centimes additionnels à la suite du développement 
d'une politique que vous n'avez pas inaugurée puisque, au 
contraire, le décret du 30 avril a pour effet, par une meilleure 
assielle et une meilleure perception, de répartir plus justement 
— nous en sommes entièrement d'accord — les ressources 
nées de la taxe locale, 

Le plafonnement institué jusqu'à la fin de l’année 1956 va 
(rcer une situation dramatique, j'insiste eur ce mot, pour la 


plupart des communes, Nous vous demandons, monsieur le 
ministre, d'être attentif à ce problème, de ne plus opérer par 
mesures fragmentaires comme on l'a fait jusqu'à présent et de 
nous soumettre un projet cohérent et complet, de façon que le 
grand problème des collectivités locales soit posé au mois d'oc- 
tubre et trouve enfin une solution. (Applaudissements à droite, 
à l'extrême droite, au centre et à scie. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. Mes- 
dames, messieurs, les observations que vient de présenter 
M. Guy Petit méritent certainement de retenir notre attention, 

Je reconnais volontiers que la grande réfurme des finances 
locales n'a pas encore été accomplie, bien que le Parlement soit, 
depuis de longues années déjà, saisi d'un problème dont Ja 
difficulté explique, s'ils demeurent regrettables, ces longs 
délais. 

Je ne crois pas, cependant, que le décret du 90 avril 1954 
mis en cause par M. Guy Petit, puisse être imcriminé, car il doit 
apporter, à mon avis, aux communes ainsi qu'aux départe- 
ments, une base fiscale plus solide et plus rationnelle que celle 
dont ces collectivités disposaient jusqu'à présent. 

On a parlé de mesure fragmentaire, En 1953, en effet, on 
avait exonéré certains produits de grande consommation dé 
diverses taxes, notamment de la taxe jocale, Cette mesure 
a eu pour contrepartie l'octroi d'indemnités compensatrices 
de la perte subie. 


Le décret du 3 avril 1955 a modifié l'assiette de la taxe locale 
en affectant aux communes la totalité du produit des impôts 
indirects assis sur le commerce de détail, Le Gouvernement 
pense qu'il s’agit là d'un progrès. 

Il n'est rien, en eflet, qui ne soit plus caractéristique de }a 
vie économique locale que, précisément, le commerce de détail. 
Je crois que cette modification d'assiette à été, dans l'ensemble, 
bien accueillie. 

Au surplus, les taux ont été fixés de telle façon qu'en 165, 
1956, puis au cours des exercices suivants, la recette globale 
à attendre de la nouvelle taxe soit au moins égale à la recette 
antérieure, 


Mais tout changement d’asiselte s'accompagnant d'un amé- 
nagement, il peut se faire que, dans certaines communes, le 
produit se révèle inférieur aux prévisions, La situation de cer- 
laines communes peut, en effet, être telle qu'elles bénéficient 
moins que d'autres ou ne bénéficient pas du tout de l'affecta- 
tion du “sta tota! des impôts indirects grevant le commerce 
de détail. 


C'est pourquoi noys avons donné aux communes une garantie, 
non pas seulement à cent pour cent des recettes de 1954, mais 
à cent quatre pour cent, Il ne s’agit pas, à proprement parler, 
d'un plafonnement. Bien au contraire, l'Etat prend à l'égard des 
communes une obligation peut-être sans précédent, mais dont 
l'Assemblée nationale mesurera sans doute l'intérêt et Fim- 
portance. L'Etat ne garantit pas seulement le statu quo, 11 
garantit que, globalement, les communes percevront en 1955 
et en 1956 quatre pour cent de plus qu'en 1954, 

Bien entendu — c'est ici que l'observation de M. Guy Petit 
retrouve toute sa valeur — comme il s'agit d'un système de 
garantie et de péréquation, je reconnais volontiers que, pendant 
cette période transitoire de deux années — 1955 et 1956 — 
certaines communes particulièrement favorisées au point de vue 
économique, qui pourraient peut-être escompter une progression 
de plus de quatre pour cent, aevront, au nom de la solidarité 
qui unira transitoirement les communes de France, verser an 
fonds de péréquation un certain excédent et que, par consé. 
quent, elles bénéficieront de la réforme dans une mwindre 
mesure. 


Cependant, le système demeure I] se présente, 
encore une fois, comme un système de transition, On ne pou- 
vait certes pas garantir effectivement à chaque commune cent 
pour cent de ses recettes de 1954 sans constituer un systéme 
de péréquation qui, précisément, atténue la charge qui peut 
résulter de cette mesure pour l'Etat. 


A considérer l'ensemlbe du problème — je remercie M, Guy 
Petit d'avoir reconnu que l'aménagement fiscal effectué n'est 
pas critiquable dans son principe — je ne pense pas que la 
réforme soit dangereuse pour les communes, ni À y ait une 
injustice au détriment des communes plus favorisées. Si, 
d'aventure, les recettes globales effectives dépassaient les 
104 LR 100 dont nous parlons, ce n'est évidemment pas l'Etat 
qui bénéficierait de ce surplus global, mais les communes, 


M. le président. La parole est à M. Depreux, 
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M. Edouard Depreux. Je veux remercier M. Guy Petit d'avoir 
tiré le signal d'alarme. Le problème dont il s'agit revit, en 
effet, une grande importance pour ceux qui s'intéressent aux 
départementales et communales. 

IL faudrait, une fois pour toutes, poser le principe que la 
collectivité qui prend d'une générosité en supporte 


les 
M. René Pleven., Iris bicn! 


M. Edouard Depreux. 1h, bien souvent, le Parlement — en 
la tualiere ce n'est pas le Gouvernement qui est responsable — 
adeple des mesures qui se traduisent ee des remises d'impôts 
ou des dépenses supplémentaires au détriment des communes 
et des départements. 

Lorsque nous demandons, par exemple, que la R. A. T. P. 
ou la N. F. accordent des priorités ou des dégrèvements 
pour les mutilés, nous votons une indemnité compensatrice 
au prolit de ces organismes, Mais lorsque nous décidons que 
construction sera exermptée d'impôt foncier pendant 153 ou 
20 ans, nous h'accordons pas d'indemnité compensatrice aux 
communes, 

Souvent, des réformes excellentes sur le plan économique 
ont, sur les tinances lucales, des incidences qui n'ont jamais 
entierement compensées par des mesures prises postérieu- 
lement. 

D'autre part, M. Guy Petit a eu raison d'évoquer le cas des 
communes en expansion, Je serai même plus pessimiste que 
notre collègue: je ne erois pas que ces collectiités puissent 
équilibrer leur Énduet par des centimes, car il arrive un 
moment où l'on ne peut plus faire voter des centimes qui ne 
valent rien dans les communes — dortoirs où résidentielles. 
Celles-ci sont notamment obligvées de construire des bâtiments 
scolaires et méme si la subvention de l'Etat atteint le taux de 
100 p. 100, chacun suit qu'elles supporteront l'intégralité des 
charges d'exploitation résultant, en particulier, des dépenses 
d'eau, d'électricité, d'entretien, sans compter l'établissement 
de la voirie, 

Lorsqu'un maire examine avec les chefs de services munici- 
peux le budget de sa commune, il a toujours l'espérance de 
voir voler dientôt la réfurme des finances locales, Mais cette 
grande espérance se traduit généralement par un déficit accru 
et le budget voté par le conseil municipal se trouve, en cos 
d'année, en déséquilibre pour des raisons qui dépassent la 
responsabilité des administrateurs communanx. L'Etat démo- 
talise ainsi les meilleurs d'entre eux et le travail qu'ils fus 
alors est mauvais sur le plan civique, 

Fn ce qui concerne le traitement des fonctionnaires, j'ai 
connu un temps, après la Libération, où lorsque le Parlemer.\ 
et le Gouvernement en décidaient l'augmentation, le ministre 
des finances d'alors, qui avait peut-être plus de possililités 
que le muristre des finances d'aujourd'hui — ce n'est pas à 
L'homme que je m'en prends, mais à la fonction — reconnais. 
sait qu'il etait normal, le Parlement ayant pris l'initiative de 
la dépense et de ses incidences, d'accorder à l'ensemble des 
collectivités locales une mdemrité compensatrice. 


Je n'ose pas vous prier, monsieur Je ministre des finances, de 
nous dire ce que vous comptez faire aujourd'hui parce que je 
devine quelle pourrait être votre réponse, Ce que je vous 
demande c'est d'accepler prachainement un débat, un débat 
complet sur la question capitile des finances communales et 
départementales, 

Crovez-m'en, les administrateurs communaux et dpartemen- 
taux ne demandent pas à tendre la main pour obtenir des sub- 
ventons de FEtat, Hs Voudraicat bien pouvoir se passer de 
toute subvention, à condition qu'on leur laisse la liberté de 
prendre certaines initiatives, Je suis persuadé que s'ils pou- 
valent m'eux payer leurs fonctionnaires leur gestion serait 
plus efflcace, 

D'ailleurs, quand, sur ua mème problème, il est possible de 
nparer des geslionus locales et des gestons clatiques, le 
résultat est en faveur des communes et des départ ments, 
parce que la démocratie fonctionne mieux à l'échelon local, 


Tels sont les points sur lesquels, une fois de plus, je voulais 
appeler l'attention du Gouvernement, en lui demandant de com- 
prendre la grande pitié de la plupart des communes de France 
ainsi que la situation tragique dss communes en expansion. 


M. le président. La parole est à M. Guy Petit, 


M. Guy Petit. Je remercie M. le ministre des finances de ses 
explications, Je sats que lorsqu'il a conçu le décret du 30 avril, 
d'a fait en embrassamt largement Île problème, Je suis 
MRTENSS qu'en définitive la réforme sera utile aux collectivités 
ucaics, 


Mais j'attirerai son attention sur la situation difficile qui est 
imposée aux adininistrateurs communaux depuis 1953, c'est. 
dire depuis le momènt — M. Depreux l'indiquait — où l'on à 
commencé — €et l'on continue — à consentir des largesses ju 
détrment des collectivités locales sans les faire bénéficier d'une 
compensation quelconque, . 

Si l'on considère les rapports de l'Etat et des communes 
in gloho, on s'aperçoit que l'Etat donne une garantie de recettes 
supplémentaires de Æ p. 100, qui doit correspondre à peu pris 
à l'expansion générale de l'ensemble des communes, Mas une 
cominune en expansion, Su portant notamment des charres de 
voirie considérables, des dépenses de tous ordres nettement 
plus iruportantes, a de fortes chances d'être puivée au cours 
des exercices 1955 et 1956 — et, ce qui est grave, lors de l'libo- 
ration d'un budget sérieux pour 1957 — des ressources sur les. 
quelles elle était en droit de compter parce que, souvent, 
l'administration communale et les habitants les avaient eux- 
provoquées par leur activité, 

Ces communes devront faire face, en 1956, aux dépenses 
acerues que nous avons énumérées, Or, nous ignorons quels 
seront les résultats des calculs auxquels donnera lieu la péré. 
quation dont on a parlé. Nous ne connaissons pas la part qui 
pourra être attribuée à telle commune en expansion dans une 
répartition générale dont nous suivons mal le détail et qui à 
souvent le caractère et les d'fficultés d'un labyrinthe. 

J'attire done particulièrement l'attention de M. le ministre 
des finances sur les trois éléments suivants: dépenses d'assis- 
tance en majoration spectaculaire, dépenses de fonctionnement 
acerues en raison notamment du relèvement, en cours d'année, 
du trattement de fonctionnaires alors que les communes ne 
disposent pas des moyens leur permettant de faire face à ces 
charges, diminution de recettes due à la taxe sur les spectacles, 
plafonnement des recettes qui doit être théoriquement envisagé 
Jusqu'à ce que soient conmus les premiers résultats de l'exer- 
cice 1955 quant à la recette essentielle qu'est Ja taxe locale. 

Comment les administrateurs locaux ra équilibrer 
leur budget en 1955 ? Comment y parviendront-ils sans augmen- 
ter les centimes, mesure que M. Depreux, à juste titre, déclarait 
impossible dans certaines communes, en particulier dans les 
communes-dortoirs ? 

Loin de moi la pensée de critiquer l'économie d'une réforme 
que certains d'entre nous ont appelée depuis longtemps de 
leurs vœux Le Gouvernement à bien fait de restituer aux 
communes la possibilité de percevoir une taxe sur le commerce 
de détail, véritable baromètre de l'activité économique commu- 
naie, sauf dans le cas des communes-dortoirs, où les adminis- 
tralteurs locaux ne sont pas responsables de ce que les hab: 
lants de- leur commune effectuent leurs achats dans les 
communes voisines. Sur ce point aussi, il faudra rechercher 
une solution, 

Dans l'ensemble, nous ne pouvons que féliciter M. le ministre 
des finances de sa conception. Mais nous Jui signalons la 
période difficile que vont connaître les communes, Nous atten- 
dons que le Gouvernement nous apporte pour l'automne des 
solutions faute desquelles les budgets locaux ne pourront être 
élaborés en 1956, 


M. le président. La parole est à M. Jean-Paul Palewski. 


M. Jean-Paul Palewski. messieurs, après les obser- 
valions de M. Depreux et M. Guy Petit, je me contenterai 
d'insister sur un double problème. 

D'une part, le nombre des communes en expansion s'accroit, 
notamment dans Ja région parisienne, avec une intensité extra- 
ordinaire. Entre deux recensements, la population de certaines 
communes est passee de 2.000 à 10.000 habitants, si ce n'est 
plus. 

D'autre part, la poliique gouvernementale de déconcentra 
tion industrielle va poser de nouveau ce même problème à 
l'intérieur du pays. 

Si l'on ne résout pas ce problème le plus rapidement pos- 
cible, l'Etat va, comme l'ont souligné les orateurs précédents, 
imposer aux administrateurs locaux des täches impossibles à 
remplir. 

J'aurais voulu qu'à l’occasion, précisément, de Ja mise en 
œuvre de la politique de décentralisation industrielle, le Goi- 
vernerment prit déjà, à cet égard, certaines mesures en faveur 
des communes où l'on va construire et ce celles où la diffe- 
rence entre deux recensements successifs a montré un accrois- 
sement considérable de population. 

En maintenant pour toutes les communes une possilil!e 


‘Spas de 4 p. 100, vous n'avez pas, monsieur Je mini-t'°, 


résolu le problème et la stuation ne fera que s'aggraver. Je ne 
demande comment vous allez permettre aux administrateurs 
locaux de trouver une solution au problème devant lequel ::: 
sont actuellement placés, 
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mr je président. La parole est à M. Pierre Meunier. 


M. Pierre Meunier. Dans votre réponse, monsieur le ministre, 
vous avez parlé d'une garantie globale en faveur des eom- 
munes. Ce terme m'a inquiété quelque peu. 

A la lecture du tex'e, j'avais compris ge chaque commune 
aurait la garantie des recettes qu'elle effectuait jusqu'à pre- 
cut S'il s'agit d'une garantie globale, la question est diffe- 
route, car il existe des siluations vraiment particulières, 

C'est le cas, notamment, des communes traversées par une 
grande route et dont les recetles étaient, pour une grande 
partie, constituées par le produit de Ja taxe sur les carburants. 
Le a supprimé la taxe locale sur l'essence, De ce 
nuit les recettes de ces communes sont ampuites très sérieu- 
«ment. Si elles n'avaient pas la garantie individuelle de 
leurs recettes, leur situation serait inextricable. 

be toute façon, il faudra bien, avant l'expiration de la 
proie de garantie — deux ans — trouver une solulion à 
de tels cas. 

b'autre part, je demande si les communes qui n'imposent 
pas le taux maximum de la taxe et se contentent du taux 
de 220 p. 100, bénéticieront également de la garantie. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur général, 


M. le rapporteur général. À propos de cette diseussion, dont 
te caractère rituel n'ajoute rien à l'intérêt et an cours de la- 
quelle, chaque année, nous voyons renaître Je débat classique 
entre Rodrigue et le père de Chimène, c'est-à-dire entre 
les finances locales et les finances nationales, je dirai que tant 
que nous n'aurons pas disposé du temps nécessaire pour 
rai er une réforme totale des finanres locales et que nous 
lusserons cette sorte de bride entre les finances municipales 
et departementales d'une part, les finances nationales d'autre 
part, nous n'aurons pas accompli la réforme qui s'impose. 

C'est pourquoi je m'associe au vœu de M. le président De- 
peux, qui éeouhaile que nous disposions, après les vacances, 
du temps nécessaire — la reconducticn du budget nous per- 
mettra précisément de disposer de ce temps — et que rous 
puissions, en octobre ou en novembre, procéder à une large 
confrontation au cours de laquelle le drame cornélien que les 
deputes maires ou présidents de conseil général doivent assez 
fréquemment vivre, sera résolu par le choix d'une solution 
efface à la fois pour les finances locales — qui doivent jouir 
d'une large autonomie tant pour la détermination des recettes 
que pour la fixation du montant des dépenses — et pour les 
finances nationales qui ne sauraient uniquement servir de réser- 
Voir permanent, pas plus, d’ailleurs, qu'elles ne sauraient, en 
matiere de dépenses, peser sur le budget des collectivités 
locales. 

J'insiste em que nous prenions, au moins sur le principe, 
comme l’a demandé M, le président Depreux, la résolution d'ou- 
vrir au mois d'octobre ou de novembre, un large déhat au 
cours du uel nous nous eflorcerons, par des textes précis, 
d'obtenir la réforme totale des finances locales, base de l'auto: 
homie des collectivités locales. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques, Je 
Suis entierement d'accord avec M. le rapporteur général. 
ee ‘lesire répondre aux deux questions précises qui ont été 
lremièrement, la garantie donnée aux communes n'est pas 
Une garantie globale; c'est une garantie individuelle, Deuxic- 
Reneut, pour que les communes puissent bénéficier de cette 
importe qu'elles n'utilisent pas la faculté de réduire 
le Linux de la taxe. 


M. le président. Monsieur Guy Petit, maintenez-vous votre 
amendement ? 


M. Guy Petit. Je le retire, étant bien entendu que nous som- 
Ines d'accord avec M. le ministre des finances pour qu'à la ren- 
lice parlementaire s'engage sur ce problème un grand débat au 
(ours duquel le Gouvernement s'efforcera de régier les difticul- 
lés que nous avons signalées. 


M. le président, L'amendement est retiré. 


Personne ne demande plus la parole ?.. 


Je mets aux voix le chapitre 41-52, au chiffre de 400 miilions 
de francs. 


(Le chapitre 41-52, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté ) 


M. l2 président. Je donne lecture du chapitre 31-01 relatif à 
présidence du conseil 


Présidence du conseil. 
L — SERVICES CNILS 
A. — Services généraux. 
TirRe — DES SERVICES 
{re partie, — Personnel. — Rémunérations principales. 


« Chap. 31-01. — Administration centrale, — Rémunérations 
principaies, 337.000 francs, » 
La parole est à Mlle Marzin. 


Mile Madeleine Marzin. Me-daines, messienrs, nous nous som- 
mes inscrits sur ce chapitre, relalif aux rémunérations prinei- 
pales des membres du Gouvernement, parce que c'est sous l'au- 
iurité de la présidence du conseil qu'a été négociée la cession, 
maintenant a-quise, de l'usine Salmson de Boulogne-Billancourt 
à la Régie nationale Renault. 

Si nous demandons à l'Assemblée de nous accorder quelques 
instants d'attention, c'est que la situation faile aux G0 travail- 
leurs de l'usine Salmson, par suite de la vente de cette usine à 
la Régie Renault, ne saurait laisser indifférent aucun de nos 
collègues. 

La Régie Renault a proctdé à celle acquisition À la suite des 
difficultés de l'entreprise Salmson, pour inslalier dans les locaux 
de celle ci une chaîne de fabrication de véhicules poids Jourds. 

Et, dès demain, les licenciements des travailleurs de Salmson 
commencent par cinquante Qquvriers de la chaine de fabrication 
d'obus, 

Comme par hasard, ces cinquante ouvriers sont, pour la plu- 
part des Algériens, c'est-à-dire des travailleurs parmi les plus 
lnalheureux, les pus mal payés, effectuant un travail pénible, 
malsain et souvent dangereux; de ceux qui auront le plus de 

eine à retrouver un emploi, de ceux dont les familles, 
orsqu'elles résident en Algérie, touchent des prestations ce 
sécurité sociale et des al'ocations familiales moins élevées; de 
ceux qui ont le plus de peine à percevoir l'indemnité de ehû- 
mage, qui logent dans des hôtels-taudis loués très cher el d'où 
ils sont fréquemment expulsés, 

Tous les autres ouvriers de Salmson se disent: « Aujourd'hui, 
c'est eux, mais ensuite ce sera nous ». 

Les usines Salmson utilisaient depuis des années des travail- 
leurs d'une haute qualification, Un bon nombre d'entre eux, 
très fins ouvriers, ne pourront, en raison de leur âge, retrouver 
un emploi, 

Tous les ouvriers de Salmson d'ailleurs, quel que soit leur 
âge, savent qu'en raison de l'état de liquidation de l'industrie 
parisienne de l'aéronautique et de l'automobile résultant de la 
politique suivie ces dernicres années, ils ont peu de chances de 
retrouver un emploi dans leur qualiticauon. 

Le groupe Bernard-moteurs qui les utilisait à Salmson déclare 
ne pouvoir les reprendre dans une autre de ses entreprises, 
Quant à la Régie Renault, le protocole de vente prévoit qu'elle 
he pourra prendre, au maximum, que le quart des ouvriers 
horaires de Salmson, et ceci après essai, Or, il y a beaucoup 48 
chances pour que cet essai soit défavorable à la majorité du 
etit nombre des ouvriers qui le subiront, la régie utilisant sur- 
but des manœuvres spécialisés aptes à un effort intense de 
production, plutôt que des ouvriers hautement qualifiés comme 
ceux de Sailmson. 

Et quant aux cadres, la Régie Renault prépare elle-même les 
siens et ne va généralement pas les chercher ailleurs. 

C'est donc, sauf intervention gouvernementale, pour Îles 
ouvriers et les cadres de chez Salmson, le chômage ou le déclas- 
serment, 

C'est pourquoi nous demandons instamment au Gouverne- 
ment de prendre en considéralion leurs revendications, exprl- 
mées au ministère du travail, à tous ‘es groupes parlementaires 
qui ont bien voulu les recevoir et aux membres de la commis 
sion du travail, par les délégués du personnel des usines 
Salmson, 

Dans l'unité, les syndicats C. G. T.. F. 0., C. F.T. C., Confédé- 
ration générale des cadres, Fédération des techniciens, ingé- 
nieurs et cadres autonomes de la métallurgie, ont demandé: 
que les 600 travailleurs ne soient pas licenciés; qu'ils soient 
uutés purement et suoplement à la Régie nationale Renault ct 
que ces mutations se fassent sur la base de Boulogne; que leur 
ancienneté soit respectée ; que leur catégorie professionnelle soit 
garantie et qu'ils bénéticient des avantages accordés aux lra- 
vailleurs de la Régie nationale Renaut. 

Ces revendications ne présentent aucun caractère déraison- 
habile, Elles ne sont pas impossibles à satisfaire, puisque la 
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Régie Renault est sous l'autorité directe du Gouvernement, sous 
l'autorité de M. le ministre de l'industrie et du commerce, qui 
à d'ailleurs été informé de Ja situation, et puisque la présidence 
du conseil à la possibilité de faire reviser, éventuellement, les 
Conditions de la cession de l’entreprise Salmson. ‘ 

Aucun préjudice ne doit résulter de cette cession pour le per- 
sonnel, ni dans son emploi, ni dans sa rémunération, ni en ce 
” concerne les indemnités de licenciement ou les conditions 

e la mutation à Renault, 

Nous demandons très instamment à MM. les ministres pré- 
sents ici d'intervenir en ce sens auprès de leurs collègues en 
leur signalant que le ministre du travail a formellement promis 
aux délégués du personnel de Salmson d'intervenir auprès du 
Gouvernement pour que les revendications que je viens d'expo- 
ser soient Salisfaites, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Personne ne demande plns la parole ?.. 
Je mets aux voix le chapitre 31-01, au chiffre de 337.000 franes. 
(Le chapitre 3141, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 


4 partie. — Matériel et [onctionnement des services. 


« Chap. 34-92, — Achat et entretien du matériel automobile, 
3.652.000 francs. » — (Adopté.) 


Relations avec ies Etats associés. 


— DES SERVICES 
{re partie. — Personnel, — Rémunérations d'activité. 
« Chap. 91-M. — Indemnités résidentielles, % millions de 


trancs. » — (Adopté.) 
Tire IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
{re partie, — Interventions politiques et administratives. 
« Chap. 41-01, — Dépenses de la commission internationale de 


surveillance et de contrôle du ceSsez-le-feu en Indochine, 500 
millions de francs. » — (Adopté.) 


Reconstruction et logement, 


HE, — Moyens DES SERVICES 
7° partie. — Dépenses diverses. 
« Chap. 97-41, — Frais judiciaires et réparations civiles, 


350 millions de francs. » — (Adopté.) 


M. le président. Je donne lecture du chapitre 47-22 relatif au 
ministère du travail et de la sécurité sociale: 


Travail et sécurité sociale. 
IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
7° partie, — Action sociale. — Prévoyance. 


« Chap. 47-22, — Services de la sécurité sociale. — Contribu- 
tion annuelle de l'Etat au Fonds spécial de retraite de la caisse 
nationale de sécurité sociale dans les mines et à diverses caisses 
de retraites, S00 millions de francs. » 

La parole est à Mme Prin. 


Mme Jeannette Prin. Mesdame:, messieurs, je tiens à attirer 
votre attention sur le problème des retraites minières. En effet, 
de tous les bassins miniers s'élèvent les protestations des 
mineurs retraités et des veuves de mineurs qui réclament, à 
juste titre, des retraites leur permettant de vivre décemment. 

Chacun sait combien est dur et périlleux le métier de mineur. 
Les méthodes de surexploitation et l'insécurité usent prématu- 
rément l'organisme et causent un nombre toujours plus grand 
d'accidents: 349 mineurs ont été tués et 162.295 blessés en 1953. 

La terrible maladie qu'est la silicose cause de grands ravages. 
Bon nombre de mineurs en sont atteints dès l'âge de 20 ans. 
Pour les bassins du Nord et du Pas-de-Calais la moyenne des 
déclarations annuelles de silicosés atteint le chiffre de 4.000, 
C'est d'autant plus grave que les effectifs des mineurs ont été 
réduits d'au moins 30 p. 100 depuis 1947. 

Pour 1952 on compte 389 décès du fait de la silieose et 487 
pour l'année 1953, 

Ces quelques chiffres démontrent la misère qui existe dans 
les corons et le bien-fondé des reyendications de ceux qui, 
usés avant l'âge par le travail et les conditions d'hygiène, ne 
jouissent pas Tongtemps de leur pension. 


D'autre part, comment un pensionné peut-il vivre et faire 
vivre sa famille aÿec 199.000 francs par an, et cela après svor 
travaillé trente ans au fond de la mine ? 

Depuis plusieurs années, les gouvernements successifs, pour 
tluder les légitimes revendications des vieux mineurs, ont pns 
comme prétexte le déséquilibre financier du régime des retraites 
minières, C'est ainsi qu'à trois reprises, en juin 1951, en 
novembre 1952 et en juin 1954, les rajustements substartiers 
que nous avions proposés ont été réduits de 10 et 15 p. {40 «+ 
que la reversibilité des deux tiers en faveur des veuves de 
mineurs à chaque fois rencontré l'opposition gouvernement;le. 

Or, en aucun cas, la corporation minière ne saurait être tenue 
pour responsable du déséquilibre financier des risques vieillesse 
et makdie de la caisse autonome nationale de sécurité sociala 
dans les mines, dont les causes essentielles sont la réduction 
massive des effectifs, le non-embauchage de jeunes entrainant 
un vieillissement de Ja moyenne d'âge des mineurs en activité 
— 35 ans en 1955 — la non-application de l'article 12 du statut 
des mineurs, l'insuffisance des salaires ainsi que l'augment:. 
tion du prix des produits pharmaceutiques, des prix de jour 
née d'hospitalisation, de cure, etc. 

Le pourcentage des affiliés pensionnés par rapport aux affiliés 
colisants, qui était de 46 p. 100 en 1%48, passe à &2 p. ft 
en janvier 1955, et c'est en fonction de cet élément démogra- 
rhique que le Gouvernement vient de porter la contribu',n 
de l'Etat au fonds spécial de retraites de la caisse autonome 
nationale de sécurité sociale dans les mines de 8 p. 14 à 
14,25 p. 109 pour l'annte 1955, 

Il est certain que, en bonne justice, cette mesure deva:t nor- 
malement s'appliquer aux exercices précédents en parlant de 
l'année 1949, où a commencé la variation du rapport retraites. 
colisanis, non seulement pour la contribution de l'Etat, mas 
aussi pour celle des Charbonnages de France, ce qui &urait 
pertuis aux vieux mineurs de bénéficier d'une pension ligne 
de la profession exceptionnellement méritante qu'ils ont exer- 
cée pendant trente et quarante années, au d'être reléz is, 
comme ils le sont actuellement, au dernier plan des ség mes 
particuliers. 

Le complément de 5.200 millions €e francs provenant de 
l'augmentation de la contribution de l'Etat est nettement insuf- 
lisant en regard du déséquilibre financier du risque vieillesse 
qui atteindra encore près de 4 milliards de francs à la fin de 
cette année et de la nécessité impérieuse d'accorder à bref 
délai une majoration de 15 p. 100 des retraites minières avec 
la réversibilité des deux tiers pour les veuves. 

En ce qui concerne la reversibilité des deux tiers auy veuves, 
chacun sait que 5 p. 100 des femmes de mineurs n'ont pus 
d'activité salariée. Elles se consacrent obligatoirement aux ‘os 
du ménage. Dans ces conditions, lorsqu'elles sont atteintes pur 
la vieillesse, elles ne bénéficient d'aucune pension personneile. 
Elles sont donc ainsi amentes à vivre exclusivement avec Ja 
demi-pension de leur défunt mari et à connaître une existence 
très malheureuse. 


C'est à juste Etre que la corporation minière réclame d'ur- 
gence l'aboutissement de ces deux revendications, et elle est 
approuvée en cela par la commission de la production indu- 
trielle et de l'énergie et par un vote favorable qui a été émis 
par l'Assemblée nationale le 11 mars 1954. 


A cet effet, la commission de la production industrielle à 
proposé æ les crédits nécessaires pour les trois derniers tri- 
mestres de 1955 soient couverts par une nouvelle avance du 
Trésor public, à raison de 4.125 millions de fianes pour l'atz- 
mentation de 15 p. 100 et de 2.362.500.000 francs pour la reve- 
sibilité des deux tiers aux veuves, soit, au total, 6.483.500.) 
francs. 


Le Gouvernement, qui sait qu'un grand mécontentement 
règne parmi la corporation miniere, a essayé eg de nom- 
breuses semaines de tergiverser, C'est ainsi qu'à la conférenre 
des présidents du 7 juillet, un engagement de principe avait 
été pris pour que la discussion de l'augmentation de 15 p. {0 
de la retraite des mineurs et de la réversibilité des deux tieis 
aux veuves soit inscrite à l'ordre du jour de ja séance qui devat 
avoir lieu le 25 juillet. Le Gouvernement ne s'y était p:3 
opposé, mais, le 22 juillet, à la dernière conférence des pt 
sidents, les députés communistes ayant demandé que soit re- 
pectée la décision prise, Ja majorité gouvernementale a refus 
de les suivre, 


Les mineurs et leurs familles ont les yeux fixés sur l'Assem- 
blée nationale, lis ne peuvent admettre que les députés puis-e7! 
se séparer sans avoir auparavant discuté de leurs lgiirnes 
revendications. 

C'est d'ailleurs ce que nous ont dit hier de multiples de 
gations qui sont venues de tous les bassins miniers pour ti 
entretenir les élus. 
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c'est au nom de toutes ces familles que je demande que 
jinscription des qrédits nécessaires soit prévue pour donner — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 
catistuton à ces légitimes revendications. (Applaudissements 
à l'estrème gauche.) — Moyexs DES SERVICES 
M. le président. Personne ne demande plns la parole ?.. {re partie, — Personnel, -- Rémunérations d'activité. 


Je mets aux voix le chapitre 47-22, au chiffre de K00 millions 


de francs. 


(Le chapitre 47-22, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 


M. l» président. Je donne lecture du chapitre 3-21 relatif 
au uuustère des travaux publics, des transports et du tou- 


risime 


Travaux publics, transports el tourisme. 


1 — TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


WE. — MOYENS DES SERVICES 
5° parlie. — Travaux d'entretien. 
« Chap. 95-21. — Routes et ponts. — Entretien et répara- 


cucrard demande le rétablissement à ce chapitre du crédit 
de ‘ nuillions de francs supprimé par la commussion des 
"1 purole est à M. Guérard. 

M Pierre Guérard. Monsieur le ministre, la ville de Paris 
est pratiquement la seule commune de France qui paye lentre- 
ten des routes nationäles traversant son territoire, 

C'est, evidemment, une situation anormale, en contrepartie 
de laruelle l'Etat avait prévu, ces dernières années, l'octroi 
une subvention pour l'entretien des chaussées de Paris qui 
spondent au passage des routes nationales, 

Ce credit à été supprimé par la commission des finances. 
Je demande à mes colicgues de bien vouloir le rétablir. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 


M. le rapporteur général. Ce crédit à €té supprimé par la 
eorumission des finances, en raison d'un fait nouveau dont vous 
vous souvenez tous. 

\ous avons, dans le budget des travaux publics, moditié les 
tranches qui concernent le fonds routier et nous avons décidé 
la croation d'une tranche urbaine qui, des cette annee va 
à la ville de Paris, comme à toutes les grandes viles, 
des ressources suppiémentaires pour leur voirie urbaine, 

Dans ces conditions, la ville de Paris retrouvant très jarge- 
ment les crédits dout elle disposait dans le budget, nous 
avons rendu possible l'économie des 300 millions inscrits au 
chapiire 95-24, C'est pourquoi la 
demande à FAssemblée de bien vouloir la suivre en approuvant 
la suppression de ces J00 millions. 


donner 


ues 


M. le président. La paroie est à M. Gurrard, 


M. Pierre Guérard. Je me permels d'insister en faveur de 
ja remscriplion de ce crédit et de demander l'avis du Gouver- 
nement en attirant son attention sur la question que je viens 
de souiever. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des finances 
et des allaires économiques. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. La 

loyaute m'oblige à dire que nous nous considérons comme 

engazes vis-à-vis de ja ville de Paris, qui, d'ailleurs, a accepté 

charges en contrepartie. 

\ous pensons que le problème des pavés de Paris, évoqué 
Par M. Guérard, appelle une solution particulière, en attendant 
que les mesures évoquées par le rapporteur général donnent 
leur plein effet. C'est pourquoi le Gouvernement, pour sa part, 
accepte l'amendement. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Gué- 
fard tendant à rétablir le crédit de 300 millions supprimé par la 
Commission des finances, accepté par le Gouvernement et 
Tépoussé par la commission. 

, (Après une première épreuve à main levée, déclarée douteuse, 
PAssemblée, consullée par assis et levé, n adopte pas l'amende- 
} 


M. le président, Personne ne demande plus la parole ?... 
Je mets aux voix le libellé du chapitre 25-21. 
(Le libellé du chapitre 35-11, mis aux voir, est adopté) 


7° partie. — Dépenses diverses. 


“Chap, 37-91, — Frais de justice et réparations civiles, 30 mil- 
de franes. » — (Adopté. 


« Chap. 31-02, — Administration centrale, — Indemnités ef 
allocations diverses, francs. » — (Adopté) 
4° partie, — Matériel et functionnement des services, 


« Chap. 34-92, — Achat et entretien du matériel automobile, 
S4.000 francs. » — (Adopte.) 


M. le président. Je donne lecture du chapitre 91-01 concernant 
la marine marchande : 


— MARINE MAROHANDE 


Tirne HE — Moyexs 


VICES 
{re partie, — Personnel, — Rémunéralions d'artirité, 


« Chap. 31-01, — Adminis'ration centrale, — R'munérations 
principales, 567.000 francs, » 


M. Pleven a déposé un amendement n° 4 tendant à supprimer 
tous les crédits prévus pour la marine marchande, soit les cha 
pitres 31-01, 31-12 et 24-12, 

La parole est à M. Pleven, 

M. Pleven. Mes chgrs collègues, l'amendement que j'ai 
di posé pour ob) di ter les 
ment sur une siuation tout à fait anormale et que jé cro in3 
précédent, 

En effet, ix d qui, tout à l'h parlaient 
de Ja situat on 10 doute 
q l'à la tin te { di 
particulierement dignes d'intérèl ne pourra pas percevoir le 
traitement. 

Il s'agit de l'ensemble du personnel de l'inseription maritime 
qui assure sur tout le Hitlorai fran) ne extrémemcent 

Celle siuaiion tout à He di e que, le 
7 dern Joi j''e 10 Pariement a dtscut: ot 
de marine m hande, 11 l'accord du Gouvernement, 
bloqué po x mois les crédits n ssaires au personnel de 
l'i 1x i he, 

Ce blocage était destiné à marquer la volonté dun Parlement, 
après plasieurs années d'aterm ments, de voir enfin résoine 
la question du Statut et du relèvement indictiure des gares 
maritunes, Le ministre des travaux publes de Fépoque, qui pure 
lageuit les senuiments du Parlement, nous avait donné lassu- 
ra dans un délai de deux on trois il Ini serait 
voir clair dans une stualon fait 
l'interventions de la part d'un tres grand nombre de nos collé 


Or Je cousta'e que le collectif it tous les 


saires au fonctionnement de Flademimistration centrale 
qu'on a tout simplement néghgé de veiller à ce que res person 
nels des services extérieurs qui, eux, font leur metier sur Îles 


cuirs, 

Si le Gouvernement ne prévoit pas une disposition nouvelle, 
cette stoualion <e pro! maigera pendant le mois de Jui let, pen- 
dant le mois d'août, pendant le mois de septembre et pent-étre 
mème pendant le mois d'octobre, NH est évidemment hupossihio 
de laccepie 

Je demande au Gouvernement des explications sur situia- 
tion qui démontre que la voionté da Parlement, manifestée par 
un vole de 5%) voix contre zéro, à completement négligce. 


M. le président. La parole est à M. Michaud, 


M. Louis Michaud. Mon-eur le ministre, je me permets, après 
M. Pleven, d'insister tout spécialement pour qu'une solution 
intervienne dans les plus brefs délais pour régler le cas qui 
vient de vous ètre <oimis, 

Je me "appelle, en effet, la discussion du 
marine marchande pour l'année 1955. 

Le va re a parlé M. Pleven à été bloqué à concurrence 
de 50 p. 100 à la suite du dépôt d'un amendement qui portait 
d'ailleurs son nom. 

IL est évident qu'une grave injustice doit être réparée. Cette 
injustice, tous les collègues l'ont comprise, puisque, fait rela- 
tivement rare dans nos débats parlementaires, l'amendement 
a été voté à la rigoureuse unanimité, 


puissent ètre payés le 31 juillet prochain. 
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Je me bornerai à une brève allusion À la question de fond 
qui se pose: le relèvement indiciaire des syndies des gens de 
puer et des £ardes maritimes est demandé depuis plusieurs 
années; 1 a fait, lors de la discussion des budgets de Ja 
parine marchande, l'objet d'amendements portant abattement 
de m francs, amendements qui ont été votés par le 
J'arlement mas ont toujours été considérés comme lettre 
uur'e par le Gouvernement, 

Une autre question grave se pose maintenant, comme l'a 
rappelé M, le president Pieven: les personnels des services de 
Da marine marchande ne pourront pas à la fin du mois en cours 
percevoir leurs trattements, I importe que le Gouvernement 
permette le payement de ces fonctionnaires de la marine mar- 
chunde, 

Le Parlement peut d'alleurs aider le Gouvernement pour lui 
permettre de paver ees agents, Encore faudrait-il — mes propos 
dejugueat ceux de M. Pleven — que le Gouvernement nous 
donne l'assurance que la volonté fermement affirmée du Parle- 
duel sera respectée par lui, 


M. le président. La parole est à M. Marcel David. 


M. Marcel David. Je désire insister dans le méme sens que 
MM. Plesen et Michaud, à la place dé mon ami, M. Masier, rap- 
du budget de marine marchande, en ce inoment 
lialade et empêché d'assister à nos débats. 

Het en effet incontestable que l'Assemblée nationale a 
Manifeste sa volonté, Si l'affaire n'a pas été réglée plus tôt, 
sans dovte qu'elte à échappé à la surveillance du Gouver- 
nement. Je fais done appel à M. le ministre des finances et 
ä on « complice du budget », si je puis m'exprimer ainsi. 
{Sourues.) Des crédits ont été bloqués et la situation devient 
&in-1 catastrophique que nos collègues l'ont indiquée. 

I faut régler cette question, L'Assemblée nationale a pris 
Yestton à Purantmité, ce qui est assez rare. Je vous demande 
de bien vouler, monssour le ministre des finances, p'ésenter 
une lettre rectifleative accordant les crédits nécessaires pour 
tesoudre ce probléme au mieux des intérêts des syndics mari- 
times et des gardes maritimes. 


M. le président. Maintenez vous votre amendement, mon- 
eur Pleven ? 


M Roné Pleven. J'aimerais, avant d'en décider, connaître la 
du Gouvernement, 


M. le président. 11 parole et à M. le secrélaire d'Etat aux 
finances et aux affaires economiques, 


HU. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires éoono- 
raiques. Ain<i vient d'étre rappelé, les crédits ont été 
bloquées concurrence de 50 p. 100 de leur montant, ne 
pourront étre débloqués par décret qu'apres moditication du 
tlalut des personnels de Ja police de navigation, syndics, gens 
de mer et gardes-maritimes, 

let est le texte de la loi. Le Gouvernement n'a jamais eu 
de ne pas exécuter Flobligalion ainsi à sa 
charge, Seulement 11 aurait pu jaridiquement — il Je pour- 
tait peut-être encore — se contenter de promulguer avant le 
ü1 juillet un statut des personnels de la police de navigation et 
debloquer immédiatement les crédits, Mais, en réalité, ce qu'a 
voulu le legislateur, ce n'est pas tellement une mdification 
du statut du personnel qu'une moditication de sa rémunération 
et, eventuellement, de ses conditions d'avancement. 

Or, depuis quelques mois, le problème est à l'étude entre les 
Manistéres interesses, Ja marine marchande, la fonction publique 
et le budget, Sur la plupart des questions actuellement sou- 
Muises à l'attention de ces divers départements, l'accord est 
à peu pres pratiquement réalisé, Reste une difficulté qui sol- 
doitera peut-ctre l'arbitrage de M. le président du conseil, 

Vis ième si un accord interministériel était tolalement 
Toalisé, nous ne pourrions pas prendre ce décret, parce que, 
6 une moditication d'indice intervient, il faut que le conseil 
superieur de la fonction publique, qui ne se réunira pas avant 
Ja tin du mois de septembre, donne son avis sur cette modifica- 
tion el il faut ensuite que le conseil des ministres entérine 
cette modification, 

Mme si, au moment précis où je parle, l'accord total 
Élait réalisé sur la modification des indices à intervenir, nous 
ne pourrions pas pratiquement publier la réforme des statuts 
avant le 21 juillet et débloquer les crédits avant cette date. 

Je ésmenks done à l'Assemblée nationale — à moins que 
nous nous Hivrions à cette manœuvre qui consisterait à publier 
un statut en quelques Wgnes qui serait la justification du déblo- 
cage des erédits — de vouloir bien prévoir que les crédits 
geront débloqués pendant faÿs mois, c'est-à-dire de décider 


que le blocage des crédits sera INporté fin octobre, desuré 


que d'ici là toute la procédure à laquelle on doit oblig:tijrs. 
ment recourir dans le cas d'une modification des indices, pourra 
intervenir. 

Dans les huit ou quinze jours qui viennent, l'accor] «er 
réalisé sur le plan interministériel et le conseil superieur de 
la fonction publique pourra immédiatement être saisi. !! «a. 
tuera dès sa première réunion. 

Nous sommes en période de vacances, mais je pense que. dis 
le début d'octobre, le conseil des ministres pourra prendie «3 
décision et répondre ainsi à la volonté du Parlement. 

. Telle est Ja suggestion que je me permets de soumettre à 
l'Assemblée nationale, 


M. le président. 12 parole est à M. Pleven, pour répor lie au 
Gouvernement. 


M. René Pleven. Compte tenu de l'engagement de M. 
laire d'Etat aux finances el aux affaires économiques et étant 
donné que nous ne pouvons pas laisser tout le personne] de 
l'inscæiplion marilime sans traitement, je suis prèt à ictirer 
mon amendement. 

Mais j'insiste sur l'aspect moral de la question, mon: cu; le 
secrétaire d'Etat, 

Ce qui trouble le moral de beaucoup d'excellents fonction- 
aires qui appartiennent à des cadres peu nombreux, c'est 
l'impression qu'ils sont toujours négligés et que les f.veurs 
du touverneinent sont réservées aux demandes des grosses 
corpoæral'ons. 

IL y a là un aspect moral que je souligne et dont je vous 
demande de tenir compte lorsque vous réglerez définitivement 
le statut de ces agents. 


M. le président. La parole est à M. le scerétaire d'ET toux 
liniunces et aux affaires économiques. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Les crédits sont bloqués, Si l'Assemblée n'adopie pus 
un amendement qui modifiera le texte actuel de l'article te, 
les agents de la mar ne marchande ne pourront pas étre paves 
le 31 juillet, I faut donc donner à ce débat une sanction 
pralique. 

Je puis assurer M. Pleven que l'opinion qu'il à émise ne 
tépond nullement au sentiment ni du ministre des finances, 
hi de son secrétaire d'Etat, et que ce n'est pas parce qu'une 
calégore de fonctionnaires ne comprend qu'un petit nombre 
d'individus qu'elle n'est pas, comme les autres, l'objet d'une 
particulière attention de ja part des ministres compelents. 


M. le président. La parole est à M. Michaud. 


M. Louis Michaud. Après les explications de M. le secrétaire 
d'Etat aux finances, nous sommes assurés que le Gouverne- 
ment procédera à un nouvel et benveillant examen de Ja 
situation des syndies et agents maritimes dans un délu 
extrémement bref. 

l'our permettre le payement des agents de l'Elat, non seu- 
lement à l'échéance de juillet, mais dans les mois suivants, 
il suffirail — vous me direz, monsieur le secrétaire d Etat, 
si je me trompe — que l'article {7 fût assorti d'un texie 
autorisant le déblocage de la moilié, par exemple, des crédits 
restant dispomibles. 

Si vous êtes d'accord, monsieur le secrétaire d'Etat, l'arli- 
cle {+ du projet de loi pourrait être complété par un alinéa 
ainsi Conçu: 

« Le taux de 2% p. 100 est substitué au taux de 30 p. 10 
prévu dans l'article 6 de la loi du 31 décembre 1954 relalive 
au développement des erédits affectés aux dépenses des ser- 
vices du ministère des travaux publics, des transports et du 
tourisme pour l'exercice 1955 (IL — Marine marchande . 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. L'est cela. 

M. Louis Michaud. Je remercie le Gouvernement de bien vou- 
loir me donner son assent ment. 

IL est entendu que, dans les quelques mois à venir, le statut 
des gardes maritimes et des syndics des gens de mer sera 
assorti des échelles de traitements susceptibles de satisfaire 
ces agents tout à fait dignes d'intérêt, ainsi que l'a souligné 
M. Pleven. 

M. le président. L'amendement n° 4 de M. Pleven est retiré. 

Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 31-01, au chiffre de 567.000 francs. 

(Le chapitre M-01, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté) 

« Chap. 91-52, — Administration centrale. — Indemnités 


allocations diverses, 5.195.000 francs. » — (Adopté.) 
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4° partie. — Matériel et fonctionnement des services. 


« Chap. 34-92. — Achat et entretien du matériel automobile, 
184.000 francs. » — (Adopté.) 

M. le président. J'appelle maintenant l'article {7 avec les 
chiffres résultant du vote de l'état A: 


Section 
Dépenses ordinaires des services civils, 


« Art. 1%. — Il est ouvert aux ministres, au titre des dépenses 
ordinaires des services civils pour l'exercice 1955, en addition 
aux crédits ouverts par les lois relatives au développement des 
crédits affectés aux dépenses des servires civils pour l'exercice 
1955 et par des textes spéciaux, des crédits s'élevant à la somme 
totale de 20.519.583.000 franes et répartis par service et par 
chapitre conformément à l'état A annexé à la présente loi. » 

M. Louis Michaud a déposé un amendement n° 8 tendant à 
compléter cet article par l'alinéa suivant: 

« Le taux de 25 p. 100 est substitué au taux de 50 p. 100 prévu 
dans l'article 6 de Ja loi n° 54-1313 du 31 décembre 1954 rela- 
tive au développement des cré lits affectés aux dépenses du 
ministre des travaux publies, des transports et du tourisme 
pour l'exercice 1955 (I. — Marine marchande). », 

Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 
ques. Le Gouvernement accepte cet amendement, 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 8 de 
M. Michaud, 
(L'amendement, mis aux voir est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets au voix l'article 1* complété par l'amendement de 
M. Michaud, 
(L'article 1® ainsi complété, mis aux voir, est adopté.) 
[Article 2.] 


M. le président. « Art. 2. — Sur les crédits ouverts aux minis- 
tres, au titre des dépenses ordinaires des services civils de 
l'exercice 1955 par les lois relatives au développement des 
crédits affectés aux dépenses des services civils pour l'exercice 
1955 et par des textes spéciaux, une somme totale de 26 millions 
337.000 francs est définitixvement annulée conformément à 
l'état B annexé à la présente loi. » 


Je donne lecture de l’état B: 


ETAT 8 
DEPENSES ORDINAIRES DES SERVICES CIVILS 


Tableau, par service et par chapitre, des crédits annulés 
sur l'erercice 1955. 


Aïfaires étrangères. 
IL — SERVICE DES AFFAIRES ETRANGERES 
— MOYENS DES SERVICES 
1* partie, — Personnel. — Rémunérations d'activité. 
31-01. — Administration centrale, Rémunéiations 
principales, 1.184.000 francs. » 
« Chap. 31-02, — Administration centrale, — Indemnités et 
allocations diverses, 3.612.000 francs, » 
4 partie, — Matériel et fonctionnement des services. 


« Chap. 34-02, — Achat ct entretien du matériel automobile, 
525.000 francs. » 


Agriculture. 
Tire I, — MOYENS DES SERVICES 
{re partie. — Personnel. — Rémunéralions d'activité. 
— Administration centrale. — Rémunérations 
pales, 510.000 francs. » 


« Chap. 31-02. — Administration centrale, — Indemnités et 
allocations diverses, 3.612.000 francs. » 


4° parlie. — Matériel et fonctionnement des services. 


« Chap. 34-92, — Achat et entretien du matériel automobile, 
977.000 francs. » 


Education nationale. 
— MOYENS DES SERVICES 


{re parlie, — Personnel, — Rémunéralions d'activité. 


« Chap. 31-11. — Administration centrale, — Rémunérations 
principales, 510,000 francs, » 
« Chap. 31-02, — Adiministralion centrale, — Indemnités ef 


allocations diverses, 3.709.000 francs. » 


4° partie, — Matériel et fonctionnement des services. 


« Chap. 34-92. — Achat et entretien du matériel automobile, 
francs. » 


Finances et affaires économiques. 
IL. — SERVICES FINANCIERS 
Tune HE — MOYEXS DES SERVICES 
{re partie, — Personnel, — Rémunéralions d'activité, 


« Chap. 31-04. — Administration centrale, — Indemnités ef 
allocations diverses, 1.139.000 francs, » 


industrie et commerce. 
HE — MOYENS DES SERVICES 
4 partie, — Matériel el fonctionnement des services. 


« Chap. 34-92, — Achat et entretien du matériel automobile, 
472.000 francs. » 


intérieur. 


— MOYENS DES SERVICES 
1 partie, — Personnel, — Rémunéralions d'activité, 
« Chap. 31-01. — Administration centrale, — Rémuntrationg 
principales, 510.000 francs. » 
« Chap. 31-02, — Administration centrale, — Indemnités ef 
allocations diverses, 2.612.000 francs, » 


Justice. 
Titre — MOYENS DES SERVICES 
partie, — Personnel, — Rémunéralions d'activité, 


« Chap. 31-02. — Administration centrale, — Indemuités et 
allocations diverses, 1.145.000 francs, » 


Présidence du conseil. 

L — SERVICES CIVILS 

A. — Services généraux. 
— MOYENS DES SERVICES 


1® partie, — Personnel. — NRémunérations diverses. 


« Chap. 3102. — Indemnités et allocations diverses, 1.829.009 
francs. » 


Etats associés. 
TITRE HI — MOYENS DES SERVICES 
1" partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité, 


« Chap. 31-01. — Administration centrale, — Rémunérations 
principales, 1.134.000 francs, » 
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Travaux publics, transports et tourisme. 
I IRAVALX PLBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


terat de la mesure consistant à mettre l'énergie atomique 
enulie les mains du maustre de l'industrie et du commen: 
Permettez-moi encore de préciser, mes chers collègues, qu'en 
adoptant mon amendement modifiant la 
mentale, le Gouvernement suivrait en cela l'exemple des paivs 


— MOYENS DES SERVICFS éliangers. d'ai sous les Yeux la Rerue française de l'Encigre, 
tr partie, — Personnel. Rémunérations d'activité, revue fort intéressante, " a publié dans sen numéro de 
mars 1955 le programme d'énergie nucléaire qui a été soumis 

« Chap. 91-02, — Adininistration centrale. — Indemnités et au parement anglais par le gouvernement, 

ä tions div 1.209.000 francs, » Jai conelalé dans ce rapport que l'énergie nucléaire était 
l'ersonne ne demande la parole ?.… gérée en Angleterre par le ministre des combustihies et de 
Je m aux Voix l'article 2 ‘energie et que celui-i, en soulignant l'importance de cette 

forme d'énergie, dernandait des crédits extiémement impor- 


(L'article ?, mis aux voir, est adopté.) 


{ 3.] 


M. le président. L'art le est réservé jusqu'au vote de 


liltatt 


fants pour un plau décennal de l'ordre de 300 miliions de 
livres sterling. 

Je n'insisterai pas sur l'insuffisance des crédits, mais je 
demande que, pour le "noins, le erédit proposé par le Gouver- 
nement trouve l'emploi le plus efficace possible. 

Cest pourquoi je vous demande de hien vouloir secepter 


li iure ut cet n: amendement. non pas pour obtenir une réduetit de 
credits, pour adresser un avertissement au Gouverne- 

ETAT C ment. 


DEPENSES EN CAPITAL DES SERVICES CIVILS 
Tubleau, par service et par chapitre, des autorisalions de 
programme et des crédits de payement accordées sur l'ercr- 


cie 193, 
Présidence du comseil, 
1 — SERVICES CIVILS 
A. — Services généraux. 


Tire VI INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS DE L'ÉTAT 


A. — Subventions et participations. 


2e partie. — Energie. — Mines. 


« Chap. 62-00, — Subvention d'équipement au commissariat 
à l'énergie atomique: 
« Crédit de payement, 7 milliards de francs. » 
M. louvel a déposé un amendement tendaat 
de franes le crédit de ce chapitre, 


La parole est à M. Louvel, 


à réduire de 


M. Jean-Marie Louvel. Me: chers collègues, si j'ai déposé cet 
amendement, ce m'est pas, vous le pensez bien, parce que 
je considère que ee erédit de sept milliards de francs, proposé 
por de Gouvernement pour le commissariat à l'énergte atomique, 
soit top élevé, 

Nous ne pouvons, en effet, que nous féliciter de voir le 
Gouvernement s'engager résolument dans la voie de léqui- 
pement en matière d'energie atomique el donner à celle der- 
niere la “qui hui revient, encore que cette place, danse notre 
pays, soit queique peu modeste, 


“ M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
hiunres, 


M. le secrétaire d'Etat aux finanres et aux affaires écono- 
miques. Je comprends parfaitement les raisons qui incitent 
M. louvel à sourmeitre cette proposition à l'Assemblée natio- 
hate, 

Je me permets cependant de lui indiquer qu'il s'agit d'un 
probleme qui dépend, à proprement parier, e la presidence 
du conseil. 

Je m'excuse, en qualité de secrélaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économmques, d'être obligé d'aborder un pareil 
problème au cours d'une discussion budgétaire. 

HW ne faudrait pas, dans toute la mesure du possble, que 
ce soit par le biis — si vous me permettez cette expression 
— d'un amendement indicatif, que fût posée la quesiion de 
savoir si l'énergie atomique doit être rattachée par ls prés:- 
dent du conseil — qui à ses responsabilités en vertu méme 
de Ja Constitution — à la présidence du conseil où à tel autre 
département min:-tériel. 

C'est powquoi je demande à M. Louvel — qui à présenté 
des observations dont, j'en suis convaincu, M. le président 
du conseil prendra connaissance avec fruit — de ne pas insister 
pour le vole de sim amendement, car le problème peut poser 
des principes relativement importants. 


M. le président, Li parole est à M. Louvel, 


M. Jean-Marie Louve!. J: remercie M. le secrétaire d'Etat aux 
finances de sa réponse, à laquelle, d'ailleurs, je m'attendais. 

Monsieur le secrétaire d'Etat, voici des années que je réclame 
celle modification, hélas! sans succès, En effet, quand gou- 
vernement est constitué, les tâches sont réparties entre les 
differents ministres, Ensuite, on essaie bien de donner plus 
d'efficacité à Ja machine gouvernementale, Mais l'équilibre 


Ce que je veux souligner par mon amendement, c'est mon | ! L 1 
regret de voir que les eflurts de nos administrations sont min stériel est très difficile à tuodilier. Lorsqu'on demande 
qu'une nouvelle attribution soit consentie à un dép lement 


rses, 


Le commissariat à l'énergie atomique dépend, depuis de nom- réalisé et qu'il n'est pis souhaitable de le changer. Sur vos à 
breuses années, de la présidence du conseil, Cela exp ind'cations, je me doute pas que M. le président du censeil 
quait quand l'énergie atomique était encore Cm chose prenne note de mon désir; mais malgré sa bonne volonté, 4 
de mystéreux et relevait exclusivement de la recherche scien- li n'y donnera pas euile, car mème dans le Gouvernement 4 
ütique, - bia auquel vous appartenez, monsieur le secrétaire d'Elat, je sais 

Mais maintenant, l'énergie atomique est arrivée an stade que celle question n'est pas sans provoquer des difficulte: À 
de l'utilisation industrielle et nous souhaitons tous, mes chers eutre ministres. 
collègues, voir cette énerge se développer pour des usages C'est donc pour. aider M. le président du seil à triom- 
industriels, | : pose de ces difficultes internes que je connais que je demande 1 

Or, il existe un ministère de l'industrie et du commerce, à l'Assemblée nationale de prendre position et de montrer 4 
speciailement chargé de l'énergie. qu'elle a la volonté de faire une politique de l'énergie. 

Je regrette qu'on n'ait pas songé à confier au ministère res- M. le président du conseil, qui entend, j'en suis sûr, respec- 
nsihle de l'euergie, l'ensemble de l'énergie sous toutes ses ter la volonté de l'Assemblée, saura invoquer le vote de cet 
oumes, et notamment l'énergie atomique qui. je le répète, amendement pour opérer la modification que je lui suggère. 
ext ariivée maintenant au stade de l'utilisation industr.elle, | 

Le ministère de l'industrie et du commerce à sous sa tutelle s M. A parole est Le. le secrétaire d'Etat aux 
charbon, le pétrole, l'électricité, mais il n'a pas l'énergie nances aux atlaires économiques, 
atwmique, Queile erreur au moment où s'impose une politique M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires éceno- 
de coordination de l'énergie! miques. est regrettable que cette question particulièrement 

Je souhaite donc qu'une modification de structure du Gou- importante qui met en cause les prérogatives du chef du à 
vernement intervienne pour rattacher l'énergie atomique, tont Gouvernement auquel il appartient de confier telle ou telle k 


uu moins sous sa forme industrielle, au département ministé- 
riel de l'industrie et du commerce. 


J'ajoute que l'abattement de 100 millions de francs que je 
p'opose serait, et au delà, récupéré pur l'économie qui résul- 


ministériel déterminé, il est répomdn que l'équilibre à clé 


tâche importante à tel ses ministres, soit débatime en 
l'absence du président du conse 

S'il était adopté, l'amendement de M. Louvel aurait pour 
effet de réduire de cent millions de francs le budget du com- 
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missariat à l'énergie atomique et je ne pense pas qu'il tran- 

erait le problème des prérogat.ves du président du conseil. 
“11 serait plus go de traiter cette question à l'occa- 
con d'une autre discussion concernant l'énergie atomique et 
en présence de M. le président du conseil. Je demande done 
à l'Assemblée de ne pas voter l'amendement, tout en recon- 
naissant que les observations présentées par M. Louvel méri- 
tent réflexion. 

M. le président. La parole est à Mlle Marzin, contre l'amen- 
dement. 

Wie Madeleine Marzin. Afñn de nous prononcer sur l'inscrip- 
ton au chapitre 62-00 d'un crédit de sept milliards pour les 
sements de l'énergie atomique, nous désirons savoir 
quelle est l'intention exacte du Gouvernement. 

celui-ci a-til renoncé au projet qui avait été annoncé 
au debut d'avril 1955, d'utiliser à des fins militaires et notam- 
ent à Ja fabrication de sous-marins, l'énergie atomique ? 
ystil décidé à suivre le vœu de la nation, des chere leurs 
et des techniciens de l'énergie atomique qui veulent que 
clle-ci voit utilisée à des fins de paix ? de | 

Si tel n'est pas le cas, quel que soit notre désir de voir le 
pays d'Irène et Frédéric Joliot-Curie doté d'un équipement 
Lonergie atomique correspondant aux possibilités de Ja France, 
us devrons voter contre l'inscription du crédit. (Applaudisse- 
ments à l'ertrême gauche.) 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Lou- 


vel. 
L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 
Je mets aux voix le chapitre 62-00, au chiffre de 7 milliards 
de francs pour le crédit de payement. 


Mile Madeleine Mazin. Le groupe communiste vote contre. 
Le chagaätre 62-00, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 


investis 


Relations avec les Etats associés. 


Tone VL — INVESTISSEMENTS EXÉCUIÉS AVEC LE CONCOURS 
DE L'ÉTAT 


A. — Subventions et participations. 
& partie. — Investissements hors de la métropole. 


« Chap. 68-80, — Assistance aux Etats du Cambodge, du Laos 
et du Viet-Nam: 
« crédit de payement, 7 milliards de francs. » — (Adopté) 


Travaux publics, transports et tourisme. 
I. — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 
Tire V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ÉTAT 
9 partie. — Transports, communications et télécommunications. 


« Chap. 53-90, — Equipement des aéroports et routes 
acrennes, — Métropo!e : 

« Autorisation de programme, 664 millions de francs; 

« Crédit de“payement, 664 millions de francs. » — (Adopté) 


M. le président. J'appelle maintenant l'article 3 avec les 
chiffres résultant du vote de l'Etat C: 


Secriox II 
Dépenses en capital des services civils. 


“Art. 3. — Il est ouvert aux ministres, au titre des dépenses 
ta capital des services civils pour l'exercice 1955, en addition 
aux autorisations de programme et aux crédits de payement 
alloués par les lois relatives au développement des crédits 
affectés aux dépenses des services civils pour l'exercice 1955 
el par des textes spéciaux, des autorisations de programme et 
des crédits de payement s'élevant respectivement à 664 mil- 
lions de francs et à 14.664 millions de francs et répartis par 
service et par chapitre conformément à l'état C annexé à la 
pr'sente loi. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'article 3. 

L'article 3, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 4.] 


M. le président. « Art, 4. — Sur les autorisations de pro- 
£ramme et les crédits de -payement ouverts au ministre des 
Wravaux publics, des transports et du tourisme, au titre des 


dépenses en capital de l'aviation civile et commerciale pour 
l'exercice 1955 par la loi n° 54-1312 du 31 décembre 1954 rela- 
tive au développement des crédits affectés aux dépenses du 
ministère des travaux publics, des transports el du tourisme 
pour l'exercice 1955 (I. Aviation civile et commerciale) et par 
des textes spéciaux, une autorisation de programme de 664 mil- 
lions de franes et un erédit de payement de même montant 
sont définitivement annulés sur le chapitre 58-90 « Equipement 
des aéroports et routes aériennes hors de la métropole. » — 
(Adopté.) 

Personne ne demande la parole? 

Je mets aux voix l'article 4. 

(L'article 4, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 5.1 
M. le président. Je donne lecture de l'arüele 5: 
Section TI 
Dispositions speciales. 


« Art. 5. — Sont ratifiés, en conformile des dispositions des 
articles 4 du décret du 25 juin 1994 et 5 du decret du 29 no- 
verabre 1934, les decrets suivants, pris en application de 
l'article 43 de Ja loi du 50 avril 1921: 

« 1° Le décret n° 55-411 du 12 avril 195 portant autorisation 
de dépenses en excédent des crédits ouverts (avance du Trésor 
à la caisse nationale d'allocations vieillesse); 

« 2° Le décret du 20 avril 1955 portant autorisation de dépenses 
en excédent des crédits ouverts ‘avance du Trésor à la caisse 
centrale de secours mutue]ls agricoles): 

« 3° Le décret n° 55-454 du 90 avril 1955 portant autorisation 
de dépenses en excédent des crédits ouverts; 

« 4° Le décret du 18 juin 1955 portant autorisation de dépenses 
en excédent des crédits ouverts; 

« 5° Le décret n° 53-820 du 20 juin 195 portant autorisation 
de dépenses en excédent des crédits ouverts. » 

La parole est à M. Gabriel Paul. 


M. Gabriel Paul. Mesdames, messieurs, par décret n° 55-411 du 
12 avril 1955 une avance de cinq milliards de francs à été 
accordée à la caisse nationale de vieillesse agricole, 

On nous demande aujourd'hui de ratifier le décret, 

Ainsi, sans une avance du Trésor, la caisse vieillesse agricole 
n'aurait pu faire face à ses obligations, Nous l'avions souligné 
dès le mois de mars en déposant une proposition de résolution 
n° 10406 tendant à octrover une avance de cinq milliards de 
francs à la caisse nationale vieillesse agricole pour assurer le 
financement de celte allocation vieillesse, Nous prenons acte 
de cette mesure qui mérite cependant quelques observations. 

Nous croyons utile d'appeler à nouvean l'attention de 
l'Assemblée sur la situation précaire dans laquelle se trouve 
placée la caisse \ieillesse agricole, A maintes reprises nous 
avons dénoncé la lenteur apportée à la liquidation des dossiers, 
Nous avons insisté pour que le payement des allocations ne 
souffre pas de retard. Le Gouvernement chaque fois nous 4 
répondu qu'il était impossible de les régler en temps voulu 
car les ressources manquaient. 

Il convient de rappeler que, au cours des derniers mois, la 
situation de la caisse élait alarmante du fait que le Gouverne- 
ment la priva de la moitié de ses ressources en supprimant la 
perception de la taxe de statistique et de contrôle sans prévoir 
en remplacement un nouveau mode de financement et, malgré 
sa promesse, on attend toujours de sa part le dépôt d'un texte 
tendant à assurer le financement durable et stable du fonds 
d'allocation vieillesse agricole, 

C'est ainsi qu'il dut avoir recours aux avances, pis encore, 
à l’escroquerie qui consiste à prendre aux salariés de l'industrie 
et du commerce l'argent qui leur appartient pour combler le 
déficit des caisses agricoles, déficit dont le Gouvernement est 
responsable. 

De telles pratiques sont condamnables et d'autant plus graves 
que ces délournements de fonds sont réalisés, tandis que Ja 
caisse de sécurité sociale du régime général est en déficit. I 
faut en finir avec la pratique de ces avances et de ces détour- 
nements de fonds. 

Pour y parvenir, il n'y a qu'un moyen: assurer la caisse 
vieillesse agricole d'un mode de financement constant, La situa- 
tion actuelle ne saurait en effet se prolonger sans mettre en 
péril le principe même de l'allocation vieillesse agricole, 

C'est pourquoi il est urgent que le Parlenrent soit saisi de 
cette question, Nous rappelons que le groupe communiste, 
sous la signature de M. Waldeck Rochet, à déposé une propo- 
Ssition de loi tendant à assurer le financement du fonds national 
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de l'allocation vieillesse agricole par l'institution d'une taxe 


furtune, 
Nous avons tenu à le rappeler 4 l'occasion de l'examen de 


cet arhucle 5, car, si nous vou ons que le fonds de vieillesse 
sit sauvegarde, est grand temps que son finance- 
paient soit assuré par d'autres Imoyens que les avances eu les 


détournements de fonds. Notre proposition vous apporte- 
rit la solution et nous esperons qu'à très bref delai ous pour- 
rons en discuter, (Applaudissements à l'extrême yauche.) 


M. le président. La parole est à Mme Grappe. 


Mme Elise Grappe. Mesdames, messieurs, nous tenons à éle- 


ver une visoureuse protestation contre Ja destination des 
(Te tu l'Afrique du par deux des décrets que 
is depatulez de ralifier, monsieur le ministre. 

En effet, dans le décret n° 55-464 du 30 avril 1955, au cha- 
“tie luténicur, nous trouvons bien 7 milliards de francs pour 
pet t « mique de l'Algérie, mais nous trouvons 
D EAN) francs pour la corstruction de eascrnes des- 
IX forces de gendarmerie mises en place dans un cer- 
ain de localités d'Algérie, 

Dans le teste dun décret n° 55-820 du 20 juin 1955, nous 


trouvons un cercdit de francs permetiant, dites- 
vous, de face aux depenses exreplionnelies enliainées pur 
la situalion en Afrique du Nord, 

En Afrique du Nord, les populations réclament le droit de 
vire, do travailler pour élever leurs familles. Elles veulent 
des vccoles, des logements, des hôpitaux, Vous leur accordez 
des casernes et des troupes de répiession, 

L'exernple du peuple de France lutlant contre les nazis, du 
peuple vielnannen, ont pourtant prouvé que les furces répres- 
gives peuvent ren contre un peuple qui lutte sa 
hberlé; que, au contraire, la répression feroce ne fait que 
développer le mouvement de hhération de ce peuple du fait 
de la réprobation générale que soulevent les mesures de ralis- 
sage, de rafles, que vous désirez accentuer, 

lout le monde reconnait la situation lamentable des peuples 
d'Afrique du Nord: les enfants afflamés non scolaiisés, les chô- 
meurs fouillant les poubelles pour nourrir leur famille, les 
bidonvilles où l'on s'entasse de facon lamentable, 

UD faudrait des milliards pour donner un peu plus de bien- 
être à ces familles, Or, le Gouvernement vient encore de 
déposer deux projets de loi qui viendront en discussion ces 
jours-ci devant FAssembice. 

Ces deux projets de loi tendent à créer de nouveaux tribu- 
naux, de nouveaux préfets où sous-préfets afin d'accentuer la 
répre<sion et on annonce, comme toujours, pour plus tard, lee 
projets d'ordre é-onomique, 

D'apres les chiffres du ministère de la justice, près de 
40 condamnations ont été prononcées ces jours-ci, allant de 
la peine de mort à l'emprisonnement à vie ou pour dix ans; 
prés de 4.000 personnes ont été internées dans des camps qui 
rappellent les camps de la mort, 

Cela ne vous suffit pas. Vous demandez la suppression de la 
procédure d'appel pour les cond'immés, 

Nous ne pouvons pas laisser passer une telle volonté de 
détruire les meilleurs des patrotes algériens, 


C'est notre flerté, à nous communistes, d'avo'r dénoncé dès 


147 l'injustice de la guerre faite en Indochine ; par nos protes- 
talons et notre action, nous avons entrainé à nos côtés tout le 
geuvle de France, Nous continuerons notre œuvre de solidarité 
envers les peuples coloniaux. 

C'est pour ces raisons que nous demandons que les crédits 
visés par les décrets du 90 avril et du 20 juin 1955 ne soient pas 
atffectes à des furces de répress.on, mais employés à soulager 
la tuistre des peuples d'Afrique du Nord. Vous avez 
demandé 10 milliards de suppiément pour vos opérations pok- 
cicres dans le budget de la défense nationale. 

Au chapitre 6-70 de l'état annexé au projet de loi dont nous 
disculons, vous affectez encore un credit de 1 milliard aux 
casernes de gendirmerie du Maroc. 

Par ces deux décrets, vous inseririez plus de 8 milliards de 
plus au budget pour briser la lutte des peuples qui veulent 
vivre heureux en exploitant eux-mêmes les richesses de leur 
pays. 

C'est parce que nous sommes solidaires de cette volonté de 
l'hération, que reconnait la Constitulion de la France, c'est 
parce que nous ne voulons pas que nos enfants soient sacrifiés 
en Afrique du Nord aux bencfices scandaleux de gros colons 
que nous proteslons contre l'emploi de nouveaux crédits pour 
la répression, Nous demandons qu'ils soient employés pour le 
des populations d'Afrique du Nord. (Applaudissements 


à l'extrême gauche.) 


M. le président, MM. Patinaud et Renard ont déposé un 
amendement n° 7 tendant à supprimer le 5° alinéa, para. 
graphe 4°, de l'article 5. 

La parole est à M. Patinaud, . 


M. Marius Patinaud. Mesdames, messieurs, dans la discussion 
générale, j'ai expoœé l'objet de cet amendement. Je n'y reviens 
pas et je demarre le scrutin. 


M. le président. Ta parole est à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques, 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. le 
Gouvernement repousse évidemment l'amendement de M. Pati- 
naud. 

Ce texte tend à supprimer le cinquième alinéa de l'article 5, 
qui prévoit la confhhimation du décret du 20 juin 1955 portant 
autorisation de dépenses en excédent de crédits ouverts. 

Aux termes de ce décret une avance de quinze milliards a 
été consentie au régime général de sécurité sociale. 

Je ne veux pas faire rebond'r, une fois de plus, le déhat qui, 
à plusieurs reprises, m'a déjà opposé à M. Patinaud. J'indique 
simplement à l'Assemblée, pour que les choses soient claires, 
qu'il s'agit d'une avance du Trésor de quinze milliards, eonsentie 
à la steucité sociale pour assurer le payement des prestations. 

Par conséquent, accepter l'amendement de M. Patinaud serait 
refuser à la steurité sociale la disposition de celte somme de 
quinze milliards dont elle a besoin. 


M. le président. La parole est à M. Patinaud. 


M. Marius Patinaud. Monsieur le ministre, je crois que, volon- 
luirement, vous obseurcissez le problème. 

J'ai explique que Mous aimerions qu'il s'agisse non pas d'une 
avance, Imais d'une de quinze milliards. 

D'autre part, il est absolument inexact que vous avanciez 
à la exisse nationale d2 sécurité sociale, pour le régime général, 
quinze tuiliiards de franes, Vous n'avancez, pour le régime 
général, que quatre miliiards et vous faites transiter pur la 
taisse nationale, à destination du régime des prestations fami- 
hales agricoles, une somme de six milliards de francs. 

C'est ce que j'ai déjà expliqué. 

Vous'avez mis volontairement en déficit le régime des pres- 
lations families du régime général parce que vous avez ponc- 
lonné tous les millisrds en excédent et, maintenant, pour 
effacer celle ponction que vous n'aviez pas le droit d'opérer, 
vous faites trans:ter des somme, que normalement vous devriez 
adresser au régime agricole, par le régime général. 

Nous aurions aimé pouvoir voter par division, Comme nous 
n'en avons pas la possibilité et qu'approuver un tel décret 
consiste à aporouver le détournement et les méthodes absolu- 
ment douteuses que vous employez, nous sommes amenés à 
demander à l'\ssemblce de voter contre le décret. (Applau- 
dissements à l'estrême gauche.) 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 7 de 
M. Patinaud. 

Je suis saisi d'une demande de sc-utin. 

Le serulin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus À voter ?.. 
Le scrutin est cles. 
(MM. les svrctaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résullat du dépouillement du scru- 


: 
Nombre des votants 517 
Majorité absolue 259 


Pour l'adoption .......... 100 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Personne ne demande plus la parole ?.… 
Je mets aux voix l'article 5. 

(L'article 5, mis aux voir, est adopté.) 


[Artic'e 6.] 


M. le président. « Ari. 6. — En vue de permettre l'écoule- 
ment des sucres ou leur stockage dans le cadre des disposi- 
tions réglementaires prises pour chaque campagne, il est in°- 
titué des cotisations de résorption sur les professionnels re-- 
sortissant au groupement national interprofessionnel de la het- 
terave, de la canne et des industries produetrices de sucre 
et d'alcool au profit de la caisse interprofessionnelle créée par 
l'article 1*° du décret n° 54-1259 du 20 décembre 1954 et gérée 
par ledit groupement, 
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« les modalités d'assiette et de recouvrement de ces colisa- 
tons ainsi que leur taux seront fixés par arrété conjoint du 
ministre des finances et des affai ‘es économiques, du ministre 
dx l'agriculture, du secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires 
6 niques et du secrétaire d'Etat aux affaires économiques. » 
M. Bricout, au nom de la commission de l’agriculture saisie 
pour avis, à déposé un amendement n° 3 tendant à rédiger ainsi 
l'ort 


le 6: 
« En vue de permettre l'écoulement des sucres ou leur Stoc- 
Lire dans le cadre des dispositions réglementaires prises pour 


ch * campagne, le groupement national interprofessionnel de 
là betterave, de la canne et des industries productrices de sucre 
et d'alcool et habilité à percevoir auprès de ses ressortissants, 
su protit de la caisse interprofessionnelle dont il assure la 

«Lun. les sommes nécessaires à l'exercice de sa mission. 

« Cette perception s'effectuera conformément aux dispositions 
du décret n° 54-1259 du 20 décembre 1934 fixant Ja composition, 
l'organisation et les pouvoirs dudit groupement. » 

La parole est à M. Ericout. 


“. Edmond Bricout. Mesdames, messieurs, le collectif qui vient 
en discussion aujourd'hui devant vous comporte, en son 
aruicte 6, l'introduction d’une taxe de résorption susceptible de 
frnper les betteraves et les sucres au titre des charges de 
l'exportation. 

Eu fait, il semble difficile, si l’on veut donner un caractère 
inneratif et obligatoire à la participation des professionnels aux 
charges d'exportation, d'échapper à une disposition légale per- 
metthint d'appliquer cette cotisation. 

Mu: alors 1l semble à votre commission éminemment dange- 
reux de subordonner cette possibilité à un arrêté annuel, car 
l'expérience prouve surabondamment que de tels arrêtés mettent 
des mois avant de recueillir les signatures nécessaires. 

sans doute, on pourrait suggérer d'inscrire cette modalité 
dans l'arrêté de prix annuels, mais il est impossible de con- 
vaitre avant l'ouverture d’une campagne quels seront les besoins 
els de la caisse au cours de la campagne. 

Il conviendrait, en cette matière, que ce soit le groupement 
natronal interprofessionnel de la betterave et de la canne qui 
ait à connaitre du parlage entre les professionnels des pertes à 
supporter pour exporter le sucre aussi bien dans J'Union fran- 
ruse, c'est-à-dire dans le cadre du quota de 1.225.000 tonnes 
de sucre attribuées à la métropole qu’en ce qui concerne les 
execdents, 

La part de l'Etat dans les ue à l'exportation est définie 
par le décret du 9 août 193. Elle consiste en un remboursement 
forfaitaire de 30 p. 100 de la différence entre le prix du sucre 
netropolitain et la moyenne du cours mondial des trois mois 
vrécédant le octobre de la campagne considérée. 

En ce qui concerne la contribution des professionnels, celle-ci 
est fixée bien après la campagne et compte tenu de toutes les 
circonstances qui ont pu peser sur le marché. C'est ainsi que, 
cette année, la part des professionnels à pu être limitée jusqu'à 
résent à 254 francs par quintal de sucre, sur laquelle somme 
es planteurs de betteraves supportent, pour leur part, 182 francs 
por tonne de betterave. 

Il est évident que, si l’on avait dù fixer le montant de la coti- 
salon des professionnels a priori, il eût fallu amputer le prix 
de la betterave beaucoup plus largement, dans le souci d’avoir 
des ressources suftisantes. 

Les organismes estiment que le prix de la betterave est déjà 
beaucoup trop bas pour qu'on puisse envisager Ja parafiscali- 
sation de la quote-part des professionnels, avec tout ce que ce 
principe comporte d'’inconvénients, alors qu'en agriculture 
l'heure doit être aux économies. 
. dutre qu'elle serait génératrice de charges accrues et qu’elle 
iruit à l'encontre de l’individualisation des excédents, cette 
qu iliscalisation, si elle était adoptée, tendrait sans aucun doute 

ctendre la retenue à toutes les tonnes de betteraves et à tous 
les quintaux de sucre produits aussi bien à l'intérieur du 
contingent de production de 1.225.000 tonnes, qui est alloué à 
la production métropolitaine, qu’à l'extérieur, alors que les 
srosses pertes à l'exportation des excédents seront uniquement 
ie fait de surproducteurs plus ou moins conscients. 

En définitive, il semblerait infiniment plus raisonnable à votre 
Commission d'envisager d’autres dispositions, qui reviendraient 
exactement au même sur le plan légal, et de rédiger l’article 6 
comme nous le proposons dans notre amendement. (Applaudis- 
sements à droite et sur divers bancs.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre des finances 
el des affaires économiques. 


M. le minietre des finances et des affaires économiques. Mes- 
lames, messieurs, ainsi que M. Bricout l'a fort bien expliqué, 
il s'agit de donner une base légale à une cotisation de résorption 
qui existe d'ores et déjà et qui constitue une contribution im- 
Porlante à l'organisation du marché du sucre, 


La difficulté provient du fait que cette cotisation revêt actuel- 
lement un caractère volontaire, c'est-à-dire que son versement 
est subordonné à une discipline librement consentie par la 
profession collectivement mais aussi par chacun des producteurs 
individuellement, 

C'est pourquoi je pense qu? nous sommes d'accord, la com- 
mission de l'agriculture et le Gouvernement, pour souhaiter 
que celte cotisation ait désormais une base légale, 

La seule question qui se pose est de savoir selon quelle pro- 
cédure le taux et les modalités de perception de la taxe pourront 
être tixés. 

Le texte du Gouvernement prévoit que le taux et les moda- 
lités seront fixés par arrêté interministériel, L'amendement qu'a 
déposé M. Bricout tend — si je le comprends bien, car il ne peut 
être interprété qu'à la lumière d'un texte de 1954 auquel je me 
suis référé mais qui n'est pas très explicite — teñd, dis-je, à 
décider que le taux de la cotisation soit fixé par le groupement 
interprofessionnel, 

Une telle disposilion, mesdames, messieurs, est évidemment 
contraire à des principes fondamentaux. 

I n'est pas possible que, s'agissant d'une taxe légalement 
obligatoire, c’est-à-dire d'une taxe parafiseale, nous déléguions 
à un groupement professionnel ou interprofe:sionnel, quels que 
soient son Sérieux et Sa compétence, le droit de fixer souverai- 
nement et en dernier ressort le taux de la taxe. 


M. Albert Lalle, C'est ce qui se passe aujourd'hui, 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. M. le 
président de la commission de l'agriculture déclare que c'est 
ce qui se passe aujourd'hui. ‘ 

Mais il Y aura, demain, une différence considérable par + 
port à la situation actuelle car, aujourd'hui, le payement de 
cette taxe est purement volontaire et sa perception Sans base 
légale, Si tel ou tel assujetti, tel ou tel produc'eur, refusait 
de la payer, il Serait absolument impossible au groupement 
anterprofessionnel de l'y contraindre, 

La discipline volontaire est une excellente chose, mais je crois 
qu'il est de l'intérêt de D pe de rendre possible le fonc- 
tionnement sans à-coups d'un Système d'organisation du mar- 
ché, C'est pourquoi, d'ailleurs, je crois comprendre que celte 
profession est favorable à la création d'une base légale. 

Je ne pense pas que nous soyons dans une Situation Sans 
issue, puisque les intentions de la commission de l'agriculture 
rejoignent celles du Gouvernement, Il se pose simplement un 
problème de méthode. 

Ce qui serait raisonnable, ce serait que nous laissions au grou- 
pement interprofessionnel le soin de déterminer, compte tenn 
de l'équilibre à établir entre la production et les possibilités 
d'écoulement pendant une campagne donnée, compte tenu de 
la structure de la produelign, le taux applicable; ce serait 
qu'une proposition soit formulée par le groupement interpro- 
fessionnel et que celle proposilion recoive Ja sanction du 
Gouvernement sous la forme d'un arrêté interministériel, 

Voilà la solution. Elle fait la part très large au groupement 
interprofessionnel puisque c'est lui qui établhra les bases d'im- 
position, Mais il faut que le principe soit sauf et que les pré- 
rogatives du Parlement lui-même soient sauvegardées, En effet, 
en matière de taxes parafiscales, c'est le Gouvernement qui 
décide, mais ses propositions, tout de même, doivent être sou- 
mises au contrôle et à la sanction du Parlement, 

Je pense que nos collègues comprendront que, suggfrant cette 
solution, je fais un pas considérable dans La direction de la 
profession organisée en lui accordant un rôle essentiel et 
déterminant dans la fixation du taux d'une taxe qui, désormais, 
encore une fois, recevra une base légale et prendra donc un 
caractère obligatoire. 

Pratiquement, j'avais d'abord envisagé une nouvelle rédar- 
tion. Mais, un amendement a été déposé qui correspond sensi- 
blement à la suggestion que je viens de faire. 

J'accepte donc cet amendement à condition, bien entendu, 
qu'il recueille aussi l'agrément de la commission de lagricul 
ture et que nous puissions ainsi tomber d'accord sur une solu- 
tion raisonnable. 


M. le président. La parole et à M. Bricout, 
M. Edmond Bricout. Jusqu à maintenant, Ja caisse du 


pement professionnel n'a jamais éprouvé de difficultés pour la 
perception de la quote-part afférente à chaque producteur, La 
quote-part est, en effet, retenue automatiquement avant : le 
produeteur ne recoive son argent, L'usine retient francs 
à la tonne de betteraves nécessaires à l'exportation des sucer 

Par ailleurs, la part de l'Etat ne changera pas, puisque aux 
termes du décret du 9 août 1953, le remboursement forfaitaire 
à la charge de l'Etat est de 30 p. 100. 


M. le président. La parole est à M, le ministre des finances ct 
des afluires économiques. 
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M. le ministre des affaires économiques. Mon- 
sieur Bricout, 11 est parfaitement exact qu'il n'y ail pas eu, 
de grandes difficultés pratiques, mais un pro- 


prose 


ème de principe nous est posé. 

Une m'apparuent pas tri de donner un avis juridique, mais 
je crains que si les assujettis exigeatent formellement, en utili- 
sant tout les voies de droit, le versement de la somme qui 
est retenue, 1] serait extrémement difficile de résister à une 
telle 

Il probléme qui peut se traduire demain par 
des difilcultés pratiques, C'est pourquoi il vaut mieux donner 
une li le au 

Enco fois, sur la nécessité de donner une base légale au 
systéme, nous sommes d'accord, puisque tel est précisément 
l'objet de l'amendement que M. Bricout lu:-même soutient. 


à M. Bricout. 
monsieur le ministre, 


M. le président. La parole et 


M. Edmond Ericout. Je suis d'accord, 


mais ce que je crains, c'est que, par la suile, nous ne soyons 
amencs à voler des texles semblables chaque fois que, à la 
demande même des producteurs et pour faciliter l'exportation 
d'une denrce quelconque, il sera nécessaire de dégager des 


subventions par un moyen paratiscal, 


M. le président. Monsieur Bricout, maintenez-vous votre 


amendement ? 


M. Edmond Bricout. La commission de l'agriculture n'a pas 
pu evidemment discuter de la proposition qui vient d'être faite 
N M. le ministre des finances, mais je crois, sous réserve de 

accord de M, le président de la commission de l'agriculture, 
qu'il est possible d'accepter l'amendement de M. Fluchet. 


M. le président. Vous retirez done le vôtre ? Car je ne puis 
mettre deux amendements aux voix en même temps. 


M. Edmond Bricout. Je relire le mien. 


M. le président. L'amendement n° 3 de M. Bricont est retiré. 

M. Pluchet a présenté un amendement n° 2 rectifié, tendant, 
dans le deuxième alinéa de l'article 6, après les mots « seront 
fixes », à inserer les mots: « sur proposition du groupement 
national interprofessionnel de la betterave, de la canne et des 
dutustries produetrices de sucre et d'alcool ». 

La parole est à M. Pluchet. 

M. Bernard Piuchet. Cet amendement n'appelle pas de Jon- 
gues explications de ma part, puisque M. le ministre des 
finances vient de nous donner salisfaction à l'instant mème. 


M. le président. Monsieur le ministre, vous acceptez cet amen- 
dement ? 


M. le ministre des finances cet des affaires économiques. Oui, 
monsieur le président, 


M. le rapporteur général. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 


M. le rapporteur général. Je voudrais quand même dire, an 
nom de la commission des finances, que je trouve un peu 
excessives les positions qui sont prises actuellement. 

St les amendements initiaux avaient été maintenus par leurs 
auteurs, j'aurais pu donner contre eux des arguments au nom 
de la commission des finances qui, en aucune manière, ne 
saurait les accepter. 

Mais je suis encore assez réticent en ce qui concerne l'amen- 
dement de M. Pluchet, 

Si vous voulez faire de la parafiscalité certain miroir brisé 
dans lequel chacun pourra fixer ses propres taxes, je pense que 
vous n'irez pas très loin dans la voie de la réforme fiscale et 
de la simplification. 

Dire que les taxes parafiscales seront fixées sur proposition 
d'une organisation me parait tant soit peu excessif. J'aurais 
préféré qu'on dise dans le texte: « après consultation d'un orga- 
nisme », Dire « sur proposition d'un organisme », dans l'esprit 
de certains cela signifie que le Gouvernement devra suivre 
obligatoirement la proposition de cet organisme. 


M. Albert Lalle, 11 s'agit de professions organistes! 


M. le rapporteur général. La profession organiste, monsieur 
Lalle, c'est une chose, le Parlement en est une autre. 

C'est le Parlement qui vote l'impôt, Ce ne sont pas, jus- 
qu'alors, les professions organisées. 

C'est pourquoi, sans vouloir mener là-dessus un combat sans 
gloire et sans succès, je déclare très nettement que, person- 
nt je ne pourrai accepter les termes: « sur proposi- 
», 

Si je pouvais obtenir de la commission de l'agriculture et 
de ceux qui soutiennent ce texte un effort supplémentaire, s'ils 
voulaient consentir à accepter la formule « après consultation », 
je pense que nous pourrions réaliser l'unanimité, 


M. Albert Lalle. Nous ne l'accepterons certainement 

M. le rapporteur général. Alors, il aura certainement ps 
unanimité, 

M. Albert Lalle. Nous le regretlerons. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?., 

Je mets aux voix l'amendement n° 2 rectifié de M. Piuchet, 


M. Edmond Bricout. Je demande le scrutin, afin que chum 


prenne ses 1esponsabilités. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. l'ersonne ne demande plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin 
453 


91 


Nombre des votants 
231 
97 


Pour l'adoption 
Contre 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 2: 
Personne ne demande plus la parole sur l’article G ?.. 
Je le mets aux voix. 

M. Edmond Bricout. Je demande le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de serulin. 
Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 
Le serutin est clos. 

(MM. les secrélaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 


tin : 
617 
309 


9 


Nombre des votants 
Majorité absolue 


Pour l'adoption .......... 417 
Contre 209 


L'Assemblée nationale a adopté. 
[Article 7.] 


M. le président. « Art, 7. — I. — Sont reconduils à l'exercice 
1956, dans les conditions définies au deuxième paragraphe du 
présent article, les crédits ouverts aux ministies pour les depeu- 
ses du budget civil de 1955. 

« 11, — Des mises au point pourront être opérées pour ceux de 
ces crédits qui concernent: 

a) Les charges de la dette publique et les dépenses en alte- 
nuation de recettes; 

b) Les dépenses des pouvoirs publics ; 

c) Les frais de forclionnement des services existants; 

d) Les prestations et contributions qui résultent de Jois on 
de conventions approuvées ou autorisées so Ja loi (ou qui, 
permanentes en leur objet, sont énumérées dans un élat annee 
à la loi de finances pour l'exercice en cours); 

e) Les dépenses résultant de la poursuite des investissements 
déjà autorisés ; 

1) Les dépenses sur ressources affectées. 

« Ces modifications auront pour eflet de rendre ces crédits ou 
plus égaux : 

« Pour les dépenses ordinaires, aux crédits de l'exercice 1955, 
diminués des inscriptions non renouvelables et modifiés pour 
tenir compte de l'incidence en année pleine de mesures ap}rou- 
vées par le Parlement ou décidées par le Gouvernement dans 
la limite des pouvoirs qui lui sont propres, ainsi que de l'evo- 
lution effective des charges couvertes par des crédits provision 
nels ou évaluatifs ; 

« Pour les dépenses en capital, aux prévisions inscrites das 
le plus récent échéancier ; 

« Pour les dépenses sur ressources affectées, au montant des 
recouvrements attendus en l'état de Ja législation. 

« I. — Un décret contresigné par le ministre des finances 
et des affaires économiques et le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques constatera le montant des crédts 
qui résultent des dispositions ci-dessus et qui demeurent reji7- 
tis par service et par chapitre conformément à la nomenclature 
retenue pour le budget 1955. » 

MM. Pierre Meunier et Lamps demandent la disjonction de 
l'article 7. 

La parole est à M. Pierre Meunier, 
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M. Pierre Meunier. Mesdames, messieurs, dans la discussion 
cencrale, mon ami M. René Lamps, qui est avec moi sighalaire 
de la dernande de disjonchon de l'article 7, a exposé les raisons 
principales de notre oppasition à la re-onduchon pour 196 du 
badwet de 1955. Je me bornerai donc à présenter quelques 
breves observations à Fappui de notre demande de disyenetion. 

bn lieu, je tiens à souligner devant l'Assembléa 
nauonale les conditions insolites dans lesquelles le Gouverne- 
ment demande la reconduction du budget. 

1 s'axit, en effet, d'une decision imporlante et très grave, 
«nelle va déterminer pour toute l'année prochaine la 
finaneiére et économique du pays. 

\ous conviendrez avec inoi que méme si l'on est d'accord 
«ur reconduction, on devrait au moins exiger le dépôt 
dun projet de loi spécial et un large debat sur celle question. 
IL faudrait notamment que le Gouvernement présente à l'Asserm- 
ble nationale un exposé complet de la situation financiere et 
de la situation économique, ainsi que des perspectives pour 
Jannve prochaine. Or, je regrette de dire que rien de tel n'a 
ete soumis au Parlement jusqu'à présent. 

L'année dernière, ou moment du vote du budget, le Gouver- 
nement de l'époque à ämorcé, a-til dit, une politique des trans- 
ferts. Quelques transferts extrèmement tanides ont été réalisés, 
et on nous à dit qu'il faudrait agir par palers, progressive- 
ment. Mais, alors, qu'est devenue cette politique de tran<lerts ? 

\ujcurd'hui, le Gouvernement propose la reconduction pure 
et samvle du budget de l'exercice 1955 sur l'exercice 19556. Tout 
cela merite véritablement une très minutieuse étude et un 
examen approfondi de la situation financiere et économique. 
ur, Je Le répète, rien de tel ne mous est proposé. On nous pré- 
sente simplement, dans l'article 7 du projet de collectif, cette 
mesure extrêmement grave. 

Or, chacun d'entre vous sait que la discussion d'un collectif 
n'ature pas particulièrement l'attention de l'opinion publique. 
C'est uencralement un fourre-tout qui vient, le plus souvent, 
seulement au mois de decembre, Je reconnais que cette année, 
le Gouvernement nous l'a sournis un peu plus tôt, probable- 
ment, d'ailleurs, en vue du vote de cet article 7. Mais ce qui 
est sûr, c'est que l'on essaye d'obtenir du Parlement cette 
decision dans une espèce de vote à la sauvette. 

En fait, si le Parlement vote cet article 7, il abandonne pure- 
ment ct simplement sa prérogative essentielle: le vote du 
budget. Et dans quelles conditions ! 

J'avais toujours cru jusqu'à présent que le vote d'un budget 
_ un acte de confiance dans un gouvernement et dans sa 
politique ! 

Mais quel sera le gouvernement qui sera au pouvoir à la fin 
de l'année 1955 ? Quelle politique fera-t-11 ? l’ersonne ne le sait. 
Et je dois dire — je suis sûr qu'au moins sur ce point M. le 
ministre des finances sera d'accord avec moi — que la reccai- 
duelion pour 1956 du budget de 19355, votée en juillet 185, ne 
va pas dans le sens de la stabilité ministérielle, (Sourires.) 

En vérité, le vote de cette disposition constituerait une véri- 
table ahdication de notre rôle, 

SN notre Assemblée s'y résout, si elle fait preuve d'une tele 
carence an cours de la dernière année de son mandat, sovez 
sûrs qu'elle n’en tirera pas un titre de gloire, C'est véritable- 
ment — je l'ai entendu dire tout à l'heure par un vieux par- 
lementlaire — Ja négation du régime parlementaire lui-même, 

Je sais bien que certains de nos collègues de la majorité 
Yoient dans cette reconduction un moyen commode de dégager 
leur responsabilité. ne s'en cachet mème pas. ont 
l'impression que le Gouvernement leur rend un grand service. 
de Youdrais les mettre en garde. Croient-ils vraiment qu'il 
Sagit là d'un service et que l'opinion scra dupe ? Je ne le 
pense pas. 

Voter aujourd'hui la reccnduction du budget, c'est claire- 
ment s'opposer d'avance et en bloc à toutes les revendications, 
méme les plus légitimes. 

Le matin, notre collègue M. Lamps à attiré votre attention 
Sur ce point, Je ne veux pas insister plus longtemps; je me 
bornera à prendre un exemple qui me semble particulière- 
men caractéristique, celui des crédits de l'éducaticu nationale, 

Vous vous souvenez tous qu'au cours des dernières années, 
Bräce à l'action du personnel enseignant et des amis de l'école, 
nous avons réussi, par nos batailles budgétaires, à obtenir 
quelques crédits supplémentaires et à éviter le pire. I n'ea 
reste pas moins que des dizaines de milliards manquent pour 
les constructions scolaires, que nous sommes en retard tuéme 
sur la réalisation du plan Le Gorgeu pourtant si modeste et 
Si insuffisant, qu'il masque des milliers de maitres dans l'en- 
scignement primaire, dans l'enseignement technique, dans 

enseignement supérieur. 

Si nous votons aujourd'hui la recondiwtion du budget de 
1%5, il faudra abandonner tout espoir d'oblenir des amclio- 
rations sensibles en ce qui concerne l'éducation nationale. 

Le Gouvernement l'a très bien senti et a prévu cette eri- 
tique. Dans l'exposé des motifs de son projet de loi, il recon- 


naît dans certains grands secteurs, éducation nationale, 
agriculture, par exemple, la simple reconduction du buuget 
de 14,5 ne permettrait pas de réaliser les progrès que le pass 
attend. « Aussi, dit-il, des crédits pour mesures nouvelles seront 
dès la rentrée d'octobre et dans la forme budgétaire ordi- 
naire demandés au Parlement », 

Mais, mesdames, messieurs, allez-vous vous 
cette phrase d'un exposé des motifs ? Il ne s'agit pas 
texte de lui. 

Si nous votons la re 
tement les mains. 

Je le disais tout à l'heure, au cours des dernières années, il 
a fallu mener avec beaucoup d'äpreté Ia bataille budgétaie 
pour oblenr un relèvement des erédits de Féducation natio- 
nale. I a fallu aller jusqu'à refuser à plusieurs reprises le 
vole des projets gouvemiementanx, Si cette année, SIX mois 
à l'avance, vous donnez au Gouvernement son budget de l'édu- 
cation nalionale pour 1%%#, vous n'aurez plus aucun moyen 
œ'obtenir un relèvement des erédits, 

I en est exactement de mème dans le secteur de l'agricul- 
ture, Là aussi, l'augmentation des crédits est plus nécessaure 
que jamais, Si aujourd'hui l'Assemblée nationale vote à 
reconduction du budget, elte renonce à la possibilité d'amélio- 
rer le financement de l'équipement de nos campagnes, 

Voilà, mes chers collègues, les quelques brèves observatioes 
que je voulas présenter et qui justifient le geet de la recon- 
duction du budget qui est demandée par le Gouvernement, 
(Applaudissements à l'ertréme gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre des finances 
et des atflaires Cconomiques. 

M. le rainistre des finances et des affaires économiques. Me :- 
dames, messieurs, le Gouvernement vous demande de repousser 
la motion de M. Meunier, qui à le mérite de poser le probleme 
de la reconduction proposce par 7 projet. 

Cette reconduction pose un probléme de méthode, de pro- 
cédure budgétaire; elie pose aussi le probléme de fond du 
budget Jui-ruème, 

J'examinerai successivement, en m'excusant d'avance de la 
longueur et de l'aridité de mon exposé, la question de méthode 
et la que<tion de fond. 

La iméthode. 1 y a bien longtemps que des critiques se sont 
élevées, au sein mème de cette Assemblée, contre les inconve- 
nients de la procédure budgétaire actuellement en usage: Trait 
mentation extrème du débat budgétaire entre une 
de chapitres dont chacun fait l'objet d'un débat disünct; impos- 
sibilité par conséquent, pour le Parlement, de prendre une 
vue a'ensemble et d'exercer convenatlement son droit de 
contrôle budgétaire qui doit le conduire à envisager les grands 
problèmes en se prononeant sur les grandes masses ; duree 
excessive des débats budgétaires qui d'année en année s cleni- 
dent sur un nombre croissant de séances, 

Du point de vue de l'administration, les inconvénients du 
système actuel sont bien connus: le vote souvent tardif du 
budget aboutit à rendre impossible l'exécution méthodique et 
aux moindres frais des grands programmes; les incertitudes, 
les à-coups impriment à l'administration et surtout à la vis 
économique du pays, dans tous les grands domaines de léqui- 
pement, une démarche incertaine et flottante dont l'économie 
privée subit les conséquences préjudiciables. 

En 1955, ces inconvénients, souvent constatés, se sont mani- 
festés sous une forme particuliérement frappante, pue. 
aujourd'hui mème, 27 juillet 1955, nous sommes obligés de 
constater que les textes budgétaires n'ont pas encore tous reçu 
la sanction législative. 

C'est pourquoi, sur l'initiative parlementaire, à la suite d'un 
amendement déposé par M. Robert Lecourt et signé, avec lui, 
par la plus grande partie des présidents de groupe de celte 
Assemblée, une disposition a été introduite dans la loi sur les 
pouvoirs spéciaux du 2 avril 1955, en vertu de laquelle le 
Gouvernement a recu mandat de déposer avant ie 34 juillet un 
décret réformant la procédure tudgétaire. 

C'est une matière importante, puisque la Constitution stipuie 
qu'elle devrait ètre réglée normalement par une loi organique, 

Le Parlement, après dix ans d'expérience, a estimé qu'il 
convenait de régler ce probléme et de le régler dans des délais 
brefs. C'est pourquoi Fascemblte nationale n'a pas hésité à 
utiliser la procédure des pouvoirs spéciaux et à donner ordre 
au Gouvernement de À le probiiene par un décret que 
nous avons effectivement élaboré et qui est actuellement som s 
à l'avis de la commission des finances de l'Assemblée nationale 
et de la commission des finances du Conseil de Ja République. 


M. le rapporteur général, Me permellezvons de vous inter 
monsieur le ministre ? 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. Je 
vous en prie. 


contenter de 
là d'u 


onduction, le Parlement se lie complè. 
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M. le rapporteur généra!. Je m'excuse de vous interrompre, 
Monsieur le ministre, mais jé veux tout de suite indiquer à 
l'Assemblée que, étant donné préci ément l'intérêt que présente 
ret, je sevai probablement amené, avant Ja fin de ce 
monder que le délai dans lequel les commissions 
connaitre leur avis soit prorogé jusqu'au mois 
deux commissions ayant besoin 

leur avis sur un texte aussi 


ce 
danvent faire 
d'octobre ou de novembre, les 
de pi de temps pour donner 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Je 

Vous remercie, monsieur le rapporteur général, de cette pré- 
qui facilite ma tâche et qui fait apparaitre clairement 
comment le pri bleme se pose en que, 
Nous avons pu espérer un moment que la nouvelle procé- 
dure budgétaire serait établie par un décret qui serait publié 
avant la tin de ce mo:s, Mais cet espoir s'éloigne actuellement. 
Hne faut ni s'en étonner, moins encore s'en scandaliser, car la 
alicre est importante et complexe, I est légitime que les deux 
cotnin linances aient le souci de disposer d'un délai 
eupplementaire pour procéder chacune à lexsmen qui lui 
et bien, entendu. pour tenter de pro her les points 
de vue qui peuvent ne pas concorder dés le premier abord. 

M. le rapporteur général vient d'indiquer que l'Assemblée 


il-ctre à prolonger ce ch Je he suis pas SI 


mischlra, mais en tout élat de cause nous ne 
pouvons pas presenlement tabler sur une nouvelle procédure 
susceptible d'etre établie avant le 31 juillet, 

de dois d'uilleure à la vérité de dire que, méme si nous avions 


pu prendre le décret avant le 31 juillet, s'agissant d'un système 
entirement nouveau, dont modalités d'appleation ne 
puvent pas être définies du jour au lendemain, 1 eut été très 
difticile de l'ap que r dés l'exercice 1956. 

Dans ces conmdtions, le probléme qui se pose à nous est prati- 
quement lé suivant, 

L'ancienne procédure budgétaire est virtuellement condamnée 
par le Parlement qui a donne mandat au Gouvernement d'établir 
une procédure nouvelle fondamentalement différente, H se trouve 
que, cette procédure nouvelle, nous ne pouvons pas encore 
l'appliquer pour l'exercice 1956, Nous sommes ainsi devant 
J'allernative suivante: sot de revenir aux errements anciens 
— ce qui ne parait gucre logique puisque les pratiques utilisées 
me gr présent ont manifesté leurs inconvénients et mème 
eur hocivité — soit chercher quelque autre solution. 

Revenir à la procédure ancienne ? Je crois que ce serait de 
moanvaise méthode, I} me sera permis, à cet égard, d'envisager 
l'échéanve qui s'annonce, l'échéance électorale, Ceci veut dire 
qu'au printemps prochain cette législature prendra fin. Nous ne 
disposons plus, avant cette échéance, que d'un nombre de mois 
hnuté pour accompir une tiche considérable. 

Si nous revenons à Ja procédure budgétaire ancienne, fl 
nest pas besoin d'être grand prophète pour pronostiquer que 
la plus grande partie de ce délai de quelques mois serait à 
nouveau absorbée par des débats dont rien ne 
permet de prévoir qu'ils seraient plus aisés que ceux que nous 
üvons vus se dérouler depu.s l'automne dernier. 

J'ai eu la curiosité de relever le nombre des séances que 
l'Assemblée nationale à consacrées, depuis l'automne dernier, 
au seul hodget, Depuis cette rentrée parlementaire, l'Assemblée 
a tenu 229 seances sur lesqueiles 126, c'est-à-dire plus de la 
moitié, ont été consacrées aux seules délibérations budgétaires. 

Qu'estce à dire ? Si nous revenions à l'anc'enne méthode, 
nous verrions l'Assemblée nationale dans l'obligalinn de consa- 
créer à nouveau, d'ici le printemps prochain, un très grand 
nombre de séances — Ja majorité peut-être — à des débats 
dont je ne songe certes pas à sous-estimer l'intérêt, mais dont 
1 faut bien reconnaitre, en toute franchise que, portant sur 
pus de 2,006 chapitres qui ne sont pas tous de très grande 
Huporlance, ils aboutissent à pulvériser, en quelque sorte, un 
débat financier qui ne peut atteindre sa pleine signification 
qu'à cond'tion de prendre de la hauteur et de cons'dérer les 
grands axes, les grandes perspectives et les grands ensembles. 

on se trouverait ainsi, Soit devant Je risque de voir l’Assem- 
blée nationale dans l'imposshilité d'aborder les nombreux 
sujets d'ordre législatif qui restent en instance et qui méritent 
de relenir son attention, soit devant le risque de terminer la 
Jgislature sans que le budget ait été voté. 

Vous voyez, monseur Pierre Meunier, et vous aussi, mon- 
sieur Marcel David, que je ne fais aucune allusion à l'hypo- 
thèse où l'objectiviité de jugement de l'Assemblée serait trou- 
blée par l'approche des elections, Ce n'est pas de cela qu'il 
s'agit. NH s'agit d'un problème purement pratique d'ajuste- 
ment entre l'ampleur de la tâche qui reste À accomplir et les 
délais, maintenant limités, dont nous disposons encore, pro- 


bléme qui me conduit à opiner pour une troisième solution. 

La première solution, celle de l'application de la nouvelle 
procédure que vous avez désirée, mes chers collègues, n'est 
pas possible, La deuxième solution, c'est-à-dire Je retour aux 


1 


anciens errements, ne parait pas souhaitable, Il reste donc à 
trouver une tierce solution, et c'est précisément la reconduc. 
tion pour l'exercice 1256, ce qui n’est évidemment qu'un sys- 
tème de transition. 

La transition sera donc non seulement celle d'une légis)a. 
ture à l'autre, mais aussi celle de l'ancienne procédure bud- 
gétaire vers la nouvelle qui ne pourra entrer en application 
qu'à partir de l'exercice 117. 

celle procédure de reconduction, vous l'avez déjà d ailleurs 
acceptée — à vrai dire, sous des formes différentes — lors 
des budgets militaires que vous avez votés, lors d'un même 
déhat, pour les deux exercires 1955 et 1956 et pour le budget 
annexe des prestations familiales agricoles que vous avez 
adopté également pour les deux exercices de 1955 et 1956. 

Nous vous proposons aujourd'hui d'étendre à l'ensemble des 
budgets civils cette formule bisannuelle, purement provisoire, 
déja appliquée aux budgets militaires et au budget annexe 
des prestations fannhales agricoles, I y a là quelque cohérence 
que je me Hp à souligner au passage. 

Ayant parlé de la méthode, je dois maintenant — et j'aborde 
une partie beaucoup plus importante de mon exposé — toucher 
le fond, 

On nous à dit tout à l'heure, « et je m'attendais à cette objec- 
tion »: « Etes-vous teliement satisfaits de wotre budget en 
déticit, que vous teniez à le conserver tel + 7 ? Voire recon- 
duction apparait comme une reconduelion du déficit, Celui-ci, 
par conséquent, Vous apparait comme satisfaisant et méritant 
d'être conservé ». 

M. Meunier, avec talent et avec esprit, a tenté de susciter 
des inquiétudes, en laissant entendre que cette reconduction 
était totale, ne varictur. 

J'entends ben que la préoccupation de M. Meunier était 
quelque peu différente de celle qu'exprimeraient ceux qui 
craignent un déticit trop lourd. Ce que notre collègue voulait 
ménager — et je ne lui en fais point grief — c'était Ja possi- 
bilité d'augmenter ce déticit par des majorations de dépenses. 

Mais ces deux préoccupations, en quelque sorte symétriques, 
sont recevables l'une et l'autre et il me faut bien examiner 
successivement la question de certaines évolutions en hausse 
et celle, plus importante peut-être aux yeux du ministre des 
finances et des affaires économiques, de certaines évolutions 
en baisse, dans le sens d'une réduction du déficit. - 

Avant de présenter la solution qui fait l’objet de l’article 7, 
je voudrais donner à l'Assemblée nationale quelques chiffres, 
en m'excusant de ce que mon exposé pourrait avoir d'un peu 
austère, afin que l’on se rende bien compte de la façon dont 
se présente la situation budgétaire. k 

La loi de finances, telle qu'elle avait été préparée en sep- 
tembre 1954, comportait un déficit de 386 milliards de francs. 

Présentement — et compte tenu du collectif qui vous est 
soumis — le déficit, pour l'exercice 1955, atteint 469 mil- 
liards de francs. 

J'indique tout de suite que dans son rapport, comme à 
l'accoutumée plein de clarté, M. le rapporteur général donne 
un chiffre différent, Mais il n'y a entre nos chiffres qu'une 
disordapce apparente, de simple présentation. 

A la vérité, M, le rapporteur général n'a pas tenu compte 
— et je le comprends parfaitement — de l'aide américaine, 
ce que au contraire j'avais fait; celte aide, pour l'exercice 1959, 
atteindra un montant de rentrées effectives — je ne dis pas 
un montant théorique — de l'ordre de 90 milliards de francs. 


M. Paul Reynaud, président de la commission des finances. 
Mais c'est un phénomène provisoire, 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. Je 
parle des comptes de 1955, monsieur le président de la com. 
mission. Lorsque j'examinerai les comptes de 1955, tels qu'on 
peut les prévuirs actuellement, je serai amené à faire élat 


d'une évolution. 
Comment s'explique le déficit supplémentaire de 83 milliards 


de francs ? 

Du côté des dépenses civiles, par une majoration de 74 mil- 
liards de franes, dont 41 milliards se trouvent dans le collectif 
et sur lesquels je n’insiste pas puisque ce collectif se trouve 
sous vos veux. Les 30 milliards de francs supplémentaires 
ont pour élément principal — soit 21.500 millions de francs — 
une dépense qui correspond à des charges exceptionnelles en 
Afrique du Nord. 

Teis sont les facteurs principaux d'alourdissement des 
dépenses civiles. 

Ju côté des dépenses militaires, il y a lieu d'enregistrer, par 
rapport au projet initial de loi de finances, une augmenta- 
tion de 64 milliards de francs. 

Du total de 138 milliards, où j'inelus les 74 milliards de 
dépenses civiles en augmentation et les 64 milliards de majo- 
ration de dépenses militaires, il y a lieu de déduire 55 milliards 
représentant les recouvrements additionnels d'aide américaine. 
La hausse nette est finalement de milliards, 
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và done la situation pour l'exercice 1955. Je passe immé- 

aux perspectives de 1956. 

4 Le texte qui vous est soumis est un texte de reconduction, 
: non pas, si j'ose dire, à l'identique, puisque la rédac- 


- méme qui vous est proposée implique évidemment et 
.nuelle la projection, sur l'exercice 1936, de toutes les mesures 
F- nt d'ores et déjà acquises, dont certaines, prises en 1955, 
produiront leur plein effet qu'en 1456 


«ur le plan des dépenses militaires — à l'exception seule- 
1» celle de-ses parties qui concerne l’Indochine — on 
+ dire que le budget est d'ores et déjà fixé, sous réserve 
| … eutendu de l'avis qui pourra être fo-mulé par le Conseil 
Republique et du compte que pourrait en tenir, le cas 
échant. l'Assemblée nationale. 

dépenses civiles peuvent également être anticipées, avec 

“ze sans doute inévitable d'approximation, mais qui ne 
uit altbrer sensiblement leur ordre de grandeur, 

Len viens maintenant à un certain normbre de postes qui, 
apparaissent en augmentation. 
+ d'abord le service de la dette publique, où nous allons 
nreuistrées les conséquences de l'accumulation des défi- 
en, oui s'est traduite par un endettement croissant de l'Etat, 
«huge supplémentaire pour 1956 sera d'une quarantaine 
( rds, Huit millisrds seront indispensables pour ajuster 
| «hits applicables à la dette viagère. Huit milliards supplé- 
j res sont prévus pour les primes à Ja construction, 

Le mesures prises à l'égard de la fonction publique repré- 
ecutent la part essentielle de la majoration des dépenses que 
ous enregistrons en 1956 par rapport à 1955. 

lentendais tout à l'heure M. Marcel David se plaindre de 
Jucuflisance de cet effort, Hélas, il est bien rare que Jes 
cupplémentahes que nous consentons soient à Ja 
mesure des besoins qui s'expriment et des aspirations qui se 
entendre, 

Le ministre des finaaces est bien obligé de constater que 
lee mesures prises en faveur des foncliunnaires se traduisent 

un alourtissement considérable du budget. 

Llles représentent, effet, une augmentation de dépenses 
st milliards, dont 16 milliards correspondent à l'extension 


u aunce pleine des mesu:es décidées dans le cadre du budget 
e 103, avec effet an 1% octobre 1955, et 65 milliards corres- 
rdent à lanplication en 1456 de la rénise en ordre de Ja 
“huon publique, que le Gouvernement a décidée par décret 
\ juin dernier, déférant ainsi au vœu exprimé par l'Assem- 
LL nationale dans le cadre du budget des charges communes 
hrs lequel avait été insérée, sur initiative parlementaire, 
ue disposition invitant le Gouvernement à procéder à cette 
mise en ordre où à déposer un projet avant le 1% juillet. 

L'application des échéanciers en cours au titre du budget 
de reconstruction et d'équipement, compte tenu des décrets 
de programmes promuwgueés en juin dernier, nécessite quelque 
milards supplémentaires. 

cunpte tenu du coût de l'extension en année pleine de ces 
dicises mesures, c'est à 170 milliaris supplémentaires que 
la majoration des dépenses budgétaires, qui atteindront 
de ce fait en 1956 un total de 3.720 millards, 

Ln regard, on peut noter que l'évolution des recettes fiscales 
l'\orable, Actuellement elles correspondent tres scnsibie- 
ment aux prévisions qui avaient été faites pour l'exercice 1955 
el, pour 1956, compte tenu des moins-values résultant des amé- 
higernents fiscaux du 30 avril dernier, on peut escompter une 
pu-\ilue nette de l'ordre de 40 milliards. 
telle évaluation repose sur l'hypothèse d'un accroissement 
de 5 p. 100 des revenus de 1955 par rapport à 1954, et celte 
Lipothese ne parait-pas empreinte d'un optimisme excessif, 

En sens inverse, cependant, et cela répond déjà à l'observa- 
"1 faite d'une façon très pertinente par M. le président de Ja 
des finances, il y a lieu inalheureusement de pré- 
lun recu] des recettes au titre de l'aide américaine, fléchis- 
ent d'une cinquantaine de milliards par rapport à 1955. 

Vu peut considérer, en tin de compte, que le total des recet- 
les pour 1956 sera d'environ 3.070 milliards, en diminution 
d'une dizaine de milliards par rapport à 1955. Au total, Ja dif- 
férence entre les recettes et les dépenses, c'est-à-dre le défi- 
serait de milliards qu'il y a leu de comparer aux 
4! milliards pour l'exercice 1955. 

M. le rapporteur général avait donc raison ce matin de dire 
ÿue nous nous trouvons devant une situation budgétaire 
freuse, et ce n'est pas sans gravité qu'on peut envisager 
l'approche d'un exercice qui se présente d'une manière qu'on 
De peut évidemment pas qualifier de favorable, 

M. le rapporteur général a déclaré qu'il s'agissait d'un déficit 

‘0 1. Il avait raison si l’on considère les chiffres absolus. 
Ca est vrai aussi si l'on compare le pourcentage dn déficit 
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{ 
de 
tt des exercices qui viennent de s'écouler. 

le pourcentage est. en effet. de l'ordre de 13 p. 109 compa- 


JaU\ ciment à 11,3 p. 100 eu 1954, à 12,7 p. i00 en 1953; c'est Je 


l'O6, tel que nous pouvons le prévoir, au pourcentage de 


même ordre de grandeur, mais avec une tendance à l'aggrava- 
üon qu'il faut bien noter, 

Mais, pour replacer le problème dans une perspective un peu 
plus lointaine, je dois tout de même noter qu'en 1938, c'est-à- 
dire pendant Ja dernière année avant la guerre, le déticit bud- 
gétaire correspondait à 39 p. 100, de sorte que, de ce point de 
vue, on peut consijérer que la s'tuation présente est moins 
inquiétante que celle que notre pays a connue dans le passé. 

Mais ne nous atlardens pas su réminiscences histori- 
ques. Les soucis du présent sont suffisants pour absorber notre 
attention et requérir nos soins, 

Ce qui est certain c'est que la perspective d'un déficit budgé- 
taire de 650 milliards ne peut pas tre considérée comme salis- 
faisante. 

Je ne peux pas me déclarer satisfait d'un budget de 1956 qui, 
si nous n'y mettons quelque soin, se traduirait inéluetable- 
ment par un déficit de 650 milliards, et c'est pourquoi la mesure 
que nous vous proposons n'est pas une mesure de reconduction 
globale, il ne s'agit pas de reporter sur 1956 le budget de 1955 
Sans y apporter aucune amélioration, aucune correction, Recon- 
duetion de principe, tel est en effet l'objet de l'article 7, mas 
réconduction de principe seulement et non cristallisation, e'est- 
à-dire que nous n'excluons en aucune manière, et l'exposé des 
motifs le prévoit expressément, ur certain nombre de mesures 
qui tendront à améliorer ce budget. 

Améliorer, le mot est évidemment ambigu, car pour les uns 
il est prometteur d'accroissement de dépenses, pour les autres, 
au contraire, il laisse entrevoir une perspective d'économies. 


M. Marius Patinaud. De productives, 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. Len 
sûr, encore que ce mot Jui-même, selon qu'il est employé par 
vous ou par d'autres, prenne un sens différent, 


M. Marius Patinaud. pour nous productives du point 
de vue’ national, pour certains produclives du point de vue 
personnel, 


M. Raymond Boisdé. une 
rires.) 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Ce 
que je veux simplement indiquer très rapidement, c'est que, 
bien entendu, le Gouvernement se rend compte et admet que la 
nécessité s'imposera à lui et au Parlement de considérer cer- 
tains besoins qui sont en voie d'accroissement, 

C'est vrai dans le domaine de l'éducation nationale, par 
exemple, où l'accroissement du nombre des enfants allant à 
l'école est un fait dont il faut bien tenir compte. C'est vrai 
aussi sur le plan social, et d'ailleurs nous nous trouvons en 
présence de principes qui s'imposent à nous, Par exemple en 
ce qui concerne les anciens combattants, il existe un plan qui 
prévoit l'amélioration des prestations, Nous serons obligés d'en 
tenir compte. 

C'est vrai dans Je domaine économique, singulièrement dans 
le domaine de l'équipement, Nous avons pris un certain nombre 
de decrels-programimes dans lesquels nous n'avons inserit 
que les dépenses que nous jugées susceptibles d'y figurer, 

Il a toujours été entendu que des compléments d'autorisa- 
tions de programmes pourraient être apportés à ces noyaux. 
Inévitablemenut, nous serons obligés, avant la fin du présent 
exercice et pour 1956, de prévoir dans p'usieurs domaines de 
l'équipement des autor:<sations de programmes complémen- 
laires, 

C'est vrai pour l'équipement s{ricto sensu et c'est vrai aussi, 
je Liens à donner celte assurance à M. Coudray qui est intervenu 
ce malin, Sur ce point, dans le domaine de la reconstruction 
et de la construrtion. 

Nous serons donc amenés à soumettre à l'Ascemh'te natio- 
nale, dont les prérogatives, d'ailleurs, demeurent sayves, un 
cerlain nombre de textes qui prévoront des mesures flouvelles 
dans les domaines où ces 1nesures nouvelles correspondront à 
une verilable nécessité, 

Mais, en sens inverse, dans le sens de Ja diminution des 
dépenses, nous avons le devoir de prévoir des aménavements 
des moditicealions du pudget. 

Je ne puis pas sur ce point prévoir dès à présent quelles 
seront concrètement, précisément, les mesures que nous allons 
prendre et qui seront, elles aussi, bien entendu, sournises en 
tant que de besoin à l'approbation du Parlement, 

Je prends ici l'engagement d'explorer la dépense publique 
dans tou; les secteurs, dans toutes les directions, afin de trou- 
ver toutes les possibilités de la réduire. 

C5 matin même, le Journal officrel a publié un décret rglatit 
à la réforme administrative, J'entends bien que d'aucuns sont 
sceptiques lorsqu'on évoque la réforme administrative, 1 en 
a été beaucoup parlé. Les résultats obtenns jusqu'a présent 
cont modestes et je crois que les expériences décevantes qui, 
d'ailleurs, n'ont jamais gté poussées bien loin ju-qu'a mainte- 
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nant, ne doivent pas nous décourager. Je tiens à dire nette- 
ment ii, au contraire, que le décret publié ce matin même dent 
être, dans l'esprit du Gouvernement, le point de départ d'un 
effort qui devra être vigoureux, chstiné, patient, tenace, pour 
arriver à réaliser dans notre administration un certain nombre 
de réformes de structure pour lesquelles, d'ailleurs, nous dispo- 
sons d'ores et déjà, fort heureusement, d'études sérieuses, 
faites au cours des dernières années, pour y introduire aussi 
un cerlain nombre de méthodes de rationalisation, d'organisa- 
on seientitique du travail qui, déjà, depuis fort longtemps 


sont vec succes dans l'économie privée. 

Mesdarnes, messieurs, nous devons être réalistes: l'évocation 
de ces méthodes fait naître sur certaines levres des sourires 
auxquels je tn attendais, et les sourires sont parfuiës plus decou- 


rageants que les criliques, mais je ne suis pas découragé. Je 
réconnals que l'application de ces méthodes ne 
pourra se traduire dès l'exercice 1956 par des économmes très 
substantielles 

ne serait pas sérienx, pas honnète, de laisser entendre 
que par ces Imethodes nous pourrons, des 1156, enregistrer des 
reduclions de depenses sensibles, 

Mais e nest pas une raison pour he pas entreprendre ce 
grand effort qui portera ses fruits pour les exercices suivants. 

Var ailleurs, nous devrons passer en revue avec beaucoup 
d'allention toute une série de secteurs de dépenses, les 
depenses de caractère économique, l'aide à l'exportation, Les 
aménagements fiscaux auxquels nous avons procédé récem- 
ment doivent conduire à réviser les bases actuellement rete- 
nues pour celle aide et, dans un certain nombre de domaines, 
les allégements fiscaux que nous avons réalisés peuvent con- 
duire à reviser, Sans que les possibilités d'exportation des 
branches considérées soient diminuées, certaines réductions 
des taux &lors surtout que l'évolution comparée des prix fran- 
çais et des prix étrangers est tout de mème fort heureusement 
de nature à faire apparaître sous un jour assez favorable les 
perspectives de notre commerce extérieur dont les dernières 
statistiques enregistrent un tres net redressement, 

Un très vaste domaine doit requérir notre attention, c'est 
celui des transports, 

La subvention que nécessile actuellement le déficit de la 
Societé nationale des chemins de fer francais est de l'ordre de 
180 mulliards. C'est un poste considérable de notre budget et 
l'on peut penser que si nous réussissons à résoudre enfin cet 
épineux problème de la coordination des transports qui est posé 
depuis tant d'années, qui dans cette enceinte à déjà donné lieu 
à tant de débats, nous arrfVverons à dégager une possibilité 
extrémement saine de réduction de la dépense publique tout 
en introdu!sant un peu d'ordre dans un domaine où actuelle- 
iment le désordre cause un préjudice sensible à l'économie. 

Dans le domaine de l'équipement, il faut bien reconnaitre 
que l'évolution qui a consisté à relayer l'investissement public 
par l'investissement privé n'est pas encore parvenue son 
terme, 

La part de la contribution publique à l'investissement, qui 
était en 1949 de 61 p. 100, s'est abuissée à 31 p. 100 en 1952. 
Elle est actuellement de 930 p. 100, I y a donc à cet égard une 
sorte de stabilisation et nous pensons qu'il y a lieu de prendre 
toutes mesures nécessaires pour que l'évotution antérieure se 
poursuive et pour que, bien entendu, sans que soit diminué 
en aucune manière le volume global des investissements, qu'il 
convient au contraire d'augmenter, la part relative de l'inves- 
lissement privé puisse être accrue, 

Telles sunt les directions de recherches que nous pouvons 
actuellement envisager. 

Je m'excuse auprès de l'Assemblée de ne pas pouvoir dès À 
present lui hvrer les résultats des recherches que nous devons 
chtreprendre, 

J'ai teuu simplement, par cette brève revue des possibilités 
qui peuvent s'offrir, à lui indiquer que l'effort de compression 
de la dépense publique doit s'exercer dans toutes les direc- 

Ce serait une grave illusion de croire que l'attention doit se 
porter sur le seul secteur, évidemment important, des dépenses 
de fonctionnement des services civils de l'Etat, sur ce qu'on 
considère généralement comme le train de vie de l'Etat. NH 
faut faire, dans ce domame, un effort qui dent être d'ailleurs 
surtout de rationalisation, de recherche de l'efficacité, d'où 
peuvent naître par surcroit des économies 

Mais il faut le porter aussi dans tous les autres domaines, 
notamment dans ceux que je viens d'énumérer brièvement. 

En d'autres termes, nous nous trouvons devant un problème 
grave, que ln reconduction que je vous demande aujourd'hui, 
mes chers collègues, ne peut pas, à elle seule, résoudre. 

Je crois sincèrement que, dans les circonstances où nous 
sommes présentement placés, compte tenu de l'incapacité où 
nous sonunes d'appliquer dès l'exercice 1996 la réforme de pro- 


L 


cédure que vous avez voulue, en présence des inconvinie: 
que présenterait le recours aux anciennes méthodes, il 1,4 
pas pratiquement d'autre issue que la tierce solution À 
éeconducton de principe. Cette solution allègera l'ordre di 


des travaux parlementaires et permettra à l'Assemblée 1. 
nale, en cette fin de législature, d'accomplir la besogne 
dérable qui lui incombe encore. 

Mais le probléme de fond demeure, et il à partiendra au « 
vernement d'obtenir l'adhésion de l'Assemblée nationale ] 
tomne prochain pour améliorer une situation budgétaire « 
si elle demeurait telle qu'elle est, serait évidemment graver: 
préoccupante. 

Je ne voudrais pas cependant que votre attention se fie 
exclusivement sur le déficit budgétaire et sur les soueis qua 
doit nous causer un déficit qui, efflectivernent, dépasse 
niveaux antérieurs. 

Mon devoir, en achevant cet exposé, est de vous présent 
quelques éléments d'information sur les autres aspects de à 
situalion financière, 

Fort heureusement, ce tablean complémentaire Se préseits 
Sous un jour plus favorable que l'examen de la situation but. 
gétaire proprement dite. 

Grâce à l'expansion économique, le Trésor a profité penlart 
toute la première partie de l'année 1955 d'un courant de 161. 
trées fiscales et de ressources d'emprunt en progression sur L'an 
dernier. 

Les excédents de dépôts dans les caisses d'épargne dép: t 
115 mulliards pour les six premiers mois de l'année, contre +; 
milliards pour le premier semestre de 1954. Les émissrn 


moyen terme du Trésor publie ont pendant la même pere 
fourni 91 milliards contre 29 milliards seulement en 15% 1: 
Trésor a pu ainsi, pendant la période considérée, ameliuer 


sensiblement sa position vis-à-vis de la Banque de France. Les 
remboursements qu'il a effectués à cet établissement au à 
des six premiers de s'élèvent, en effet, à nil 
liards. 

En somme, l’évolution monétaire reste saine. La progre-.ion 
actuelle de la masse monétaire, que d'ancuns consilerent 
comme un symptôme inquiétant, s'appuie sur un très np. 
tant renforcement de nos réserves en devises étrangères, L'or 
la première fois depuis la guerre, l'accroissement des billets cn 
circulation a été couvert près de deux fois au cours du pren 
semestre de 1955 par une augmentation du compte devise: 0 
notre institut d'émission, En d'autres termes, notre comp'e 
devises a augmenté près de deux fois plus que la cireulitin 
monétaire, ce qui signifie évidemment que ceîte circulalion 6: 
gagée beaucoup plus solidement qu'elle ne l'était précédem- 
ment par nos réserves en devises. 

Nos réserves de change ont atteint le 30 juin dernier le n16:1 
record — c'est un autre record qu'il est plus agréable d'erre- 
gistrer que le précédent — de 547 milliards 

L'évolution actuelle de notre balance des comptes trait 
d'ailleurs non pas seulement accident technique 
mère, mais une évolution réelle et profonde de nos échanses 
avec l'exterieur. 

C'est ainsi que le déficit de la balance commerciale, qui 
avait déjà pu ètre réduit de près de moitié au cours de l'annre 
1954, a continué de diminuer pendant les premiers mois de 
1955, qui ont mis en évidence un pourcentage de couverture 
des importations par les exportations de 93 p. 100. 

C'est une situation évidemment beaucoup plus favorable que 
celle que nous avons connue pendant les dernières annee. 
Il faut remonter assez loin dans le passé pour retrouver ure 
situation aussi voisime de l'équilibre de la balance commrer- 
ciale, 

Enfin, notre situation à l'Union européenne des payemei!s 
est également en progrès. Tandis que nous poursuivons le 
payement de nos detles antérieures envers cet organist, 
nos opéralions courantes dégagent de mois en mois des ex't- 
dents qui, sur l’ensemble du premier semestre de 1959, ont 
dépassé 100 millions de dollards. Je rappelle que ces excédents 
dont nous sommes bénéliciaires doivent, en vertu des règles 
actuellement pratiquées, nous être versés intégralement en or, 
de sorte qu'il y a là encore un élément important de l'ar- 
lioration sur le plan technique de notre situation monétaire. 

Ajoutons encore que la reconstitution de l'épargne, qui 
est l'un des symptômes les plus encourageants de la période 
dans laquelle nous sommes actuellement engagés, se pour! 
à un rythme actif, comme le montre le total des capitaux 11 
sont recueillis sur le marché financier, total qui, pour le pre- 
mier semestre de 1955, s'élève à 270 milliards contre 1 1 
liards pendant la période correspondante de l'année 191. 

Les augmentations de capital, pour leur part, ont plus 
doublé d'une année sur l'autre et les émissions d obligation 
se poursuivent et augmentent leur volume dans des conditiors 
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satisfaisantes, avec une tendance peut-être encore trop faible, 
mais cependant sensible, vers l'abaissement du taux de l'inté- 


qu'il me sera de répondre à M. le président 
Paul Reynaud qui, avec l'autorité qui s'attache à la fois à sa 
fonction et à sa personne, à formulé ce matin certaines obser- 
ations. 

: Je crois que M. le président de la commission des finances 
a eu l'intention surtout, et je l'en remercie, d'attirer l'atten- 
uon sur le caractère incontestablement préoccupant du déficit 
pudzetaire et sur la nécessité d'y faire face. 

L'evocation qu'il a faite des mesures pratiquées par cer- 
ins autres pays, la Grande-Bretagne, les Etats-Unis d’Amé- 
ue, notamment, a une pleine valeur si elle signifie que 
us devons, dans le domaine budgétaire, faire preuve d'une 
cueur et d'un esprit de décision comparables à ceux dont 
.t preuve les autorités britanniques et américaines. Mais 
e ne pense pas qu'il soit dans l'esprit de M. le pue, Paul 
vnaud de suggérer que nous ayons à prendre en France 
: mesures de même nature que celles qui sont actuellement 
ses en Grande-Bretagne et aux Etats-Unis. Je suis même 
ain que ce n'est pas la pensée de M. le président de la 
des finances. 


t 
\ 


f 
| 
cer 

M. le président de la commission. Monsieur le ministre, me 
pennetlez-vous de vous interrompre ? 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. 
Je vous en prie. 


M. le président de la commission. Peut-être, monsieur le 
miuistre, ai-je été trop elliptique ce matin. La question est 
vraiment trop importante pour que nous n'essiyions pas de 
tirer au clair notre désaccord, si désaccord il y a, ce dont je 
ne suis pas encore sûr. 

J'ai parlé ce matin de trois pays menacés par l'inflation: Ja 
France, l'Angleterre et les Etats-Unis. Et non seulement je n'ai 
pas déclaré que la cause d'inflation est la même, mais j'ai 
vpposé au contraire le déficit croissant, grave et redoutable du 
budget français au super-équilibre du budget brilinnique. 


J'aurais pu d'ailleurs, car c'est un renseignement qui inté- 
ressera, surtout après les paroles excellentes, optimistes et fort 
agréables à entendre pour tous les Français que vous venez 
de prononcer, rappeler les pourcentages qui ont été donnés par 
le Conseil national du crédit en ce qui concerne, d'une part, 
l'accroissement de la masse monétaire et, d'autre part, celui 
du revenu national, 

En 1954, l'accroissement de la masse monétaire a été plus 
lourd qu'en 1953. Il a été de 13,7 p. 100, et pendant cette mème 
année l'accroissement du revenu national n'a été que de 
5,5 p. 109, c'est-à-dire moins de la moitié. 

Voici ce que j'ai dit. En Angleterre, en Amérique, on pro- 
clame qu'il y a une menace d'inflation, et, l'ayant proclamé, 
on applique des remèdes spécifiques au mal américain et au 
mal anglais. 

Qu'est donc l'austérité pour les Anglais ? Comme l'a dit cou- 
rigeusement le chancelier le l'Echiquier: « Les Anglais con- 
comment trop de richesses et n’en exportent pas assez. » Ce qui 
veut dire en langage claire : il faut limiter la hausse du niveau 
de vie des Anglais. 

Je trouve ce:a méritoire. 

Pour nous, l’austérité c’est autre chose. L'austérité, pour 
nous, consiste à limiter, à arrêter l'accroissement du déficit. 

A cet égard, monsieur le ministre, vos intentions sont pures. 
Mais les faits actuels ne sont pas très réconfortants, car pendant 
la discussion du budget qui nous est soumis, Inesdarnes, mes- 
sieurs — et vous n'y êtes pas étrangers — le déficit s'est accru 


doute excellentes, extrèmement sympathiques, pro’'ondément 
touchantes en général, mais dont, malheureusement, l'addition 
est insupportable, 

Alors le devoir de l'Assemblée, son devoir d'austérité — puis- 
que le mot que ue prononcé ce matin a donné lieu à una 
méprise — c'est de vous aider dans votre tâche. 

Je ne dirai pas que, jusqu'à présent, elle l'a rendue plus 
difticile, mais les initiatives dont Je viens de parler ont indiscu- 
tablement augmenté le déficit. 

Vous étes décidé à lutter contre le déficit. Nous ne pouvors 
que vous faire confiance. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques, M n- 
sieur le président de la commission des finances, je vous 
remercie a’une intervention qui a fait apparaître — et cest 
pour moi un apaisement — qu il n'y à pas entre nous de désac- 
cord sur le fond. 

Vous avez, après M. le rapporteur général du budget, tenu à 
nous donner une leçon de rigucur.…. 


M. le prés:dent de la commission, La conseil! 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. un 
conseil, que j'accep'e pour pait très Voluntièrs, souhaitant 
d'ailleurs ne pas être Le seul à l'entendre et à le suivre. Mais 
il et bien euteudu que l'effort de redressement ne peut pas 
en France se manifester dans les domaines où il s'exerce pré- 
sentement dans d'autres pays tels que la Grande-Bretagne et 
les Etats-Unis. 

Qu'il me soit permis — pour l'information de l'Assemblé» 
nationale, puisque aussi bien celle question a été Cvoquée par 
la comparaison inême que vous avez faite — de dire que, s'il va 
menace d'inflation en Fran'e — et il y a menace d'inflation — 
elle résulte d'un déficit budgétaire qui, d'ores et déjà, à atteint 
un seuil qu'il serait extrèmement périlleux de dépasser. 


M. le président de la commission, IL e-t e&ceutiel de le dire, 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. 
Cette menace n'exisle pas du côté de la masse monétaire, dont 
vous avez dit qu'elle avait augmenté considérablement, M5 
cette augmentation résulte non eeulemeet de la production, 
ainsi que vous l'avez remarqué, mais aussi d'un phénomene 
particulier aux périodes qui suivent de longues années d'inflai- 
tion: la reconelitution des encaisses qui accroît le volume des 
moyens de payement. 

En ce qui concerne la politique de crédit poursuivie par le 
Gouvernement et les autorités monétaires, je crois pouvoir 
dire qu'elle est depuis longtemps empreinte de sagesse, C'est 
gräce notamment à une politique de restriction du crédit par- 
lois critiquée que l'inflation à pu être arrêtée au cours des der- 
nieres années. 

Mais en 1935, pendant les cinq premiers mois, les crédits 
bancaires à l'économie sont restés stables, I n'y aurait done 
pas lieu ‘envisager des mesures comparables à ceiles prises 
ces derniers jours par mon éminent collègue, le Chanceer de 
l'Echiquier, qui se trouve en présence d'un phénomène 
culier à l'économie britannique, où le deséquilibre entre 
l'offre et la demande résulle très nettement d'un excès de Ja 
demande. C'est ainsi que l'on a été conduit à prendre des 
mesures restrictives, par exemple dans ie domaine du crédit à 
la consommation. 

En France, au contraire, nous pee considérer qu'il 
existe encore, et notamment pour les produits alimentaires, 
des réserves d'offre poss'hlee. On peut même penser, sans 
imprudence, je crois, que c'est précisément dans lauginenta- 
Uon de la deinande de certains produits que réside l’une des 
chances de développement de l'économie française, 


ts de 74 milliards. 


le Ft lorsque j'entendais tout à l'heure M. Pierre Meunier — M. Raymond Boisdé. Parfiiterment, 
e, dont j'apprécie la collaboration à la commission des finances 
se violemment hostile à la reconduction du budget le des et Fa 
que cela empêcherait l'accroissement du niveau du autres lérmes, Ce nest pas présentement Gans un exres 
‘> rofond, c'est vraiment celui-là. Ces CTCGIS IIS à 14 d'eposition qe 
r, Vous n’av française, que réside pour nous le danger d'inflation 

que veus “pren EL c'est en quoi nous devons ensemb'e constater que la 
: votre situation est difficile et que seul votre talent à pu taire nature des mesures de redressement que nous devons envi- 
ni croire à l'Assemblé en ge À Age À À sager doit être spécifiquement française, conforme à ce qui est 
défie vous sérieusement le notre mal, et notre mal s'appelle le déficit budgétaire 
il Mais procéder. A .Ce déficit budgétaire, c'est en effet un point sombre, à l'inté- 
penser MO! qu'en rieur de ce tableau que j'ai tenu, dans un souci d'objectivité, 
4 Sant: « je vais réduire le déficit », vous avez présent à l'esprit à présenter tout entier et qui, fort heureusement, fait appa- 


le mot du Taciturne: « 1] n'est pas nécessaire d'espérer pour 
entreprendre. » Néanmoins, je pense profondément que c'est 


raître par ailleurs des éléments justifiant un certain opti- 
misme, 


votre devoir. 

Quant à nous, Assemblée, nous avons commis des fautes, 
Car nous avons — avec une résistance peut-être trop molle des 
£vuvernements successifs — proposé toujours des mesures sans | 


Mais je ne crois pas qu'on puisse me reprocher de faire 
preuve d'un excès d'optimisme en montrant, à côté de l'aspect 
sombre, l'aspect plus clair du tableau que nous présente actuel- 


| lement l'éconvmie française. 
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J'en viens maintenant à la conclusion. 


Le que le Gouvernemegt propose, encore une f is, ce n'est 
pi 1 la tion du budget de 1%5, Ce n'est pas une 
recoruiuet globale, qui exclut tout effort d'amélioration dans 
un sens ou dans l'autre, C'est une reconduetion de principe, 
qui era la tâche du Parlement, qui simpliti ra, en 1:tré- 
cissaut évilemment Jour champ, les débats budgétaires qui 
devront é'instaurer sur tous les points essentiels, soit qu'il 
s agisse d'approuver des mesures nouvelles tenant mpte de 
besoins nouveaux en voie d'accroissement, soit qu'il s agisee 
1 contraire des mesures d'économie. 


M. le président de la commission des finances a invoqué, 
et je l'en remercie, un patronage dont je me suis souvent 
réclame, celai de Guillaume Le Taciturne, encore qu'on me 
reproche souvent, et à juste titre, d'être prolixe. (Sourires.) 
Mais ce que je retiens du Taciturne, ce ne sont pas ses habi- 
ludes de langage, c'est sa volonté de s'attaquer à des pro- 
blemes, mème lorsqu'a première vue 1ls paraissent difliciles à 
résoudre, 

Je pense qu'en effet il faut faire un très vigoureux, un très 
courageux effort, Cet effort, nous pourrons l'accomplir, Je 
crois, avec l'aide de l'Assemblée nationale, car il s'agit d'un 
devoir commun qui nous incombe, d'une responsabilité qui 
nous est commune, 

H n'y à pas lieu de désespérer de l'avenir financier de la 
France. I existe des éléments d'amélioration : c'est surtout 
celle expansion économique qui présentement se poursuit, 
que nous avons la ferme volonté de soutenir. C'est également 
l'augmentation du volume de la production, l'accroissement 
du revenu national... 


M. Henri Thamier. Qui ne profite pas aux travailleurs! 
M. le ministre des finances et des affaires économiques. 


… qui fournissent la seule issue, Car s'il n'y avait pas cette 
perspechve d'augmentation de la richesse nationale, nous se- 
rions, 11 faut bien le dire, engagés dans une impasse. Il y a, 
heureusement, cette perspective. 

Mais nous devons nous souvenir que l'expansion écono- 
mique et la discipline budgétaire se conditionnent mutuelle- 
ment 

L'expansion teonomique peut fournir une solution au pro- 
blèéme budgélaire sous la forme d'un accroissement des recettes 


M. Jean-Paul Palewski, Parfaitement, 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. 
… et par la reconstitution de l'épargne, qui permet cette re- 
leve de l'investissement publie par l'investissement privé, 
qu'il convient d'accentuer dans les mois et les années à venir. 

Mais, à l'inverse, nous savons fort bien que le désordre bud- 
gélaire et monétaire freincrait et arrèterait une expansion éco- 
nomnique qui ne peut se soutenir et s’amplifier qu'à la condi- 
Lion que, dans la stabilité des prix et de la monnaie, puissent 
à nouveau se reconstituer l'épargne et se poursuivre un effort 
d'investissement indispensable, 

Qu'est-ce à dire ? C'est par une discipline budgétaire qu'en- 
semble, mes chers collègues, nous devons pratiquer, et par une 
l itique d'expansion économique, que nous pouvons résoudre 
es probicmes, 

Mais ni l'amélioration des finances publiques, ni le dévelop- 
pement de l'économie ne peuvent être le ‘fruit de la facilité. 

Is ne peuvent être l'un et l'autre que la récompense de 
l'effort, (Applaudissements au centre et à droite.) 


M. le président. La suite du débat est renvoyée à la prochaine 


— 4 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Ce soir, à vingt et une heures, troisième 
seance publique : 

Suite de la discussion du projet de loi, n° 11213, portant: 
ouverture et annulation de erédits sur l'exercice 195; 
2° ratification de décrets (n° 11288. — M. Charles Barangé, 
rapporteur général). 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-huit heures cinquante minutes.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Mancez M. LAURENT, 
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Sur la disjonction, demandée par M. Lamps, du chapitre 21.9 d4 
services des finances et des affaires économiques de l'état 1 pu 
projet portant ouverture et annulation de crédits Sur l'exrerrice 
(Personnels de l'Etat et victimes de guerre). ; 


Nombre des 67 


Pour l'adoption. . 


Contre 


ss... 


L'Assembiée nationale n'a pas adapté. 
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Cochart. 
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Colin (Yves), Aisne. 
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Crouzier. 

Laladier (Edouard). 

Damet'e. 

Dassault (Marcel). 

david (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Deboudt (Lucien). 

Defos du Rau, 

Degoutte. 

De'achenal, 

Delbez. 
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SCRUTIN (N° 3220) 


Sur l'amendement de M. Patinaud tendant à supprimer le 5 elinéa 
de l'article 5 du projet portant ouverture et annulation de crédits 


sur l'erercice 1%5. 


Majorité absolue ss... 251 
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L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
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Césaire 
Chambrun (de). 
Chausson, 
Cherrier. 
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Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 
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Joly. 
Joubert 
Jugias 
Juies-Julien. 
juiy 
hautfmann. 


Kœænig 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Laborbe. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy), 

Lacombe. 

Lalay (Bernard). 

Laforest. 

Lalle. 

Lanet ;J2seph-Pierre), 
seine. 

Laniel {Joseph). 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon. 

Lecanuet. 

Lecourt. 

Le Cozannet. 

Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legaret. 

Legendre. 

Lernaire. 

Lenormand (Maurice). 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Letourneau. 

Levacher. 

Liautey (André), 

Louve. 

Lucas. 

Maga (Hubert). 

Magendie. 

Mailhe. 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamadou Konaté. 

Mamba Sano. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire, 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maurice-Bokanowski, 

Mazel. 

Meck 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mendès-France, 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), ux-Sèvres 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot. 

Mitterrand. 

Moisan. 

Molinatti. 

Mondon. 

Monin. 

Monsabert (de). 

Monteil André), 
Finistère. 


Montel (Pierre), 
Rhône. 

Montgolfler (de). 

Montillot. 

Montjou 

Morève. 

Morice. 

Moro Giaferri (de). 

Mouchet. 

Moustlier (de). 

Moynet. 

Muitir (André), 

Naroun Arnar. 

Nazi-Boni 

Nigay. 

Nisse. 

Noe de La. 

Noël (Léon), Yonne. 

OImi. 

Oopa Pouvanaa. 

Ouecdraogo Marnadou, 

Ould Cadi. 

Rapan 
{Abdelmadjid). 

Palewski (Gaston). 
Seine 

Palewski (Jean Paul), 
Seine-et-Oise, 

Pantaloni. 

Paquet 

Paternot, 

Patria 

Pebellier (Eugène), 

Pelleray. 

Peitre. 

Penoy. 

Perrin 

Petit ;Eugène- 
Claudius), 

Pelit (Guy), 
Pyrénées. 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Peytel 

Pfimlin. 

Pierrebourg (de). 

Pinay. 

Pinvidie. 

Plantevin. 

Pleven ‘René). 

Pluchet, 

Mme Poinso-Chapuis. 


(de). 


Basses 


Puy. 
Queuille (Henri). 
Quilici. 
Quinson. 
Kaffarin. 
Raingeard. 
Ramarony, 
Ramonet, 
Ranaivo. 
Raveloson. 
Raymond-Laurent. 
Reille-Souit. 
Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 
Révillon (Tony). 
Reynaud (Paul). 
Ribère (Marcel), 
Alger. 
Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 
Ritzenthaler. 
Rolland. 
Rousseau. 
Rousselot. 
Saïah (Menouar). 
Saïd Mohamed Cheikh, 
Saint-Cyr. 
Saivre (de). 
Sailiard du Rivault 
Samson. 
Sanogo Sekou, 
Sauvajon. 
Savale. 
Schafr. 
Schmitt ‘Albert), 
Bas-Rhin. 
Schmittlein. 
Schuman (Robert), 
Moselle. 
Schumann (Maurice), 
Nord 


Secrétain. 


— 


M 


à 


| | 

| 


ne. 


dou. 


puis. 


eikh, 


alt 
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Teitgen (Pierre- Valabrègue. 
Henri). Valle (Jules). 
è ns (de) Temple. Vassor SCRUTIN (N° 3221) 
Sur l'amendement de M. Pluchet à l'article du projet 
Viatte rrlant où rlure el inulation de crédits sur l'erercice 1955, 
tokhtar. linguy (de). Vigier 
Firolen Villard. 
Villeneuve (de). Nombre des Votants. 
Tracol Maurice Viollette. 239 
Tremouilhe. Wacmer Majorité 
Pierre). Triboulet, Walt 
Turines. Zodi Ikhia. Pour l'adoption... 215 
N'ont pas pris part au vote: L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Evrard 
ef Faraud. Moatl1 
À à Florand. Moch (Jules. Cnt voté pour : 
Achille). Gazier. Mollet (üuy). 
Montel” (Eugène) 
Goubert. Monter Eugene), Félire (de) Marie (André 
Baurens M° élire (de Marie (André), 
pechard (Paul). Gouin André !Pierre), (Pierre), Mas-on (Jcan). 
(Emile: Gourdon. Meurihe-et-Moselle. |! Fiandin Jean-Michel) Maurice BokanowskL 
Al Cherif. Gozard (Gilles). en Anthonioz. |Foucnet 
(Mostefa). | Guilie Sinine Apithx Fouques-Duparc. Mignot 
Guislain Nocher Aumeran |Fourcade (Jacques). Molinotti. 
à Guillon (Jean), Notehart Babet ‘Raphaël), Frédéric Dupont. Mondon. 
Jean). Loire-Inlérieure, Pinens barber. |Fredet (Maurice). Monin 
bouret (Henri). Henneguelle. Pradeau. Bardon (André) |Gaborit. Monsabert (de). 
Bortbiet Herriot ‘Edouard. Prigent (Tanguy) Bardoux Jacques). |Gailiem n. Monte! Pierre), 
Bral Ali). Jaquet (Gérard). seine |pr550 , Barrachin Garavel. Rhône 
Briffod Jean ‘Léon), Hérault Barrès Garet (Pierre). Monigolfier (de). 
Cardeille Lacoste. Robier_ Barry Diawadou. Garnier Montillot 
Curtier (Marcel), Mme Laissac. Reeb. Baudry d'Asson (dej. Mouster (de). 
Lrime Lamarque-Cando. Regaudie. Becquet. Gaulle (Pierre de). Moynet 
Charlot Jean). Lapie (Pierre-Olivier) | Rey Bezouin. Gaumont, Mutter (André), 
{ Le Bail. Rincent. Bendjelloul Gavin Naroun Amar. 
Conte Le Coutaller. Savary Benouville (de). Georges (Maurice), Nisse. 
tou ant (Robert). Leeniardt (Francis) Schmitt René), Ben Tounes. Giliot. Noe {de La. 
Ï n. Lejeune (Max). Manche Bergasse. Godin Noël ,Léon:, Yonne 
Dirou Mme Lempereur, Segelle. Be:sac. Golyan O!ri. 
bavit (Marcel), Le Senéchal. Sibué kettencourt. Grimaud :Maurice), Ponvanaa 
Landes. Le Troquer (André) |Sivandre Bignon. Loire-Inférieure. Ould Cadi 
Defferre Levindrey Sion Billolte. Grousseaud. Palew:ki ;Jean-Paul}, 
Mine Degrond. Mine de Lipkowski, Sissoko (Fily-Dabo). Biarhette. Guérard. seine-et-Oise. 
Delxonne Liurette. lhomas (Alcxandre), Roganda. Guichard Pantaloni. 
l Loustau Côtes-du-Nord, Boisdé (Raymond). Guitton (Antoine), Paquet. 
] Lussy Charies. Thomas (Eugène), Boscary-Monsservin Vendée Paternot. 
D André), Mabrut., Nord Bourgeois Guthmuller. Patria 
Dordogne Maurellet. Titeux Bouvier O'Cottereau. |!liumesser, Pebellier (Eugène), 
Deyreux (Edouard). Mayer (Daniel), Seine | Valentino Bricout. Hénauît Pelleray. 
Desson Mazier Vai:lon (Louis), Briot Hettier de Boislambert. | Peltre 
] Hamadoun). Mazuez ,Pierre- Vals (Francis). Brusset (Max). Huel. Petit Guy), Basses- 
lot. Fernand). Verdier Bruyneel. Isornt Pyrénées) 
Draveny Mélayer (Pierre). Véry (Emmanuel), Carlini Jacquet (Marc), Pevtel. = 
Meunier Jean), Wagner. Catroux. Seine-et-Marne. Pinay 
Durroux. Indre et-Loire. Cavelier Jacquet (Michel), Pinvidic 
Chaban Delmas, Loire Piantevin 
Chamant (Louis. | 
arrosson. “uchet. 
Excusés ou absenis par congé : Chastellain. Jean Moreau, Yonne. | pacte 
Chatenay Jolv. 
Chevallier (Jacques). {Joubert Pré lat. 
Christinens Priou 
Beannmunt (de). Furaud Mayer René), Kauffmann. Pupat. 
burlot Gracia (de). Constantine. Ci Kir Puy. 
Frugier. Martinaud-Dép'at. Soustelle. 2 Quilici. 
eh né). 
Colin Yves), Aisne. |Lahorhe 
Commentry. Labrousse. 
vote : Coutnaud. La Chambre (Guy). Modes 
N'ont pas pris part au Coulon. Lacombe Ramarony 
, 3 Raveloson 
Courant (Pierre). Lalle Renaud {Joseph} 
Crouan. Laniel :Joseph} 


M. Pierre 


Schneiler, 


président de 


M Ljuard, qui présidait la séance. 


l'Assemblée 


hatjonale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Majorité 29 
Pour l'adoption. 100 
Contre 417 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformément 
à à liste de scrutin ci-dessus. 


+0 


bametlie 
Dassault {Marcel, 


Laurens (Camille), 
Cantal 


David (Jean-Paul), Laurens (Robert), 
Seine-et-Oise Aveyron 

Deboudt (Lucien). Lebon 

Delachenal, Le Cozannet 

Delbez Lefèvre (Raymond), 

Deliaune Ardennes. 

Denai: (Joseph). Lefranc. 

Desgranges. Legendre. 

Deshors. Lemaire. 

Detœuf. Le Roy Ladurle, 

Devinat Levacher 

Dezarnau'ds. Liautey (André). 

Dixmier. “agendie. 

Dronne. Malbrant 

Durbet. Mallez 

Duveau, Manceau (Bernard), 

Estèébe. Mainc-et-Loire. 

Febvay. Marcellin. 


Saône-el-Loire, 
Reynaud (Paul), 
Rüibeyre (Pau), 

Ardèche 
Ritzenthaier, 
Rolland 
Rousseau 
Rousselot 
Saïd Mohamed Cheikh 
Saivre 
Sal'iard du Rivault, 
Sarnson. 
sSavale 
Schmitflein. 
Secrélain, 

Seraflni 
Sesmaisons (de). 
Seynat 

Sidi el Mokhtar. 
Suu. 


e). 
| 
1), 
Paul), | 
À 
, 

= 
1), 


437) 


Temple, 
Thiriet 
Tirohen. 
Toublance. 
Tracul. 


MM 

Andre ,Adrien), 
Vienne, 

Arbellier, 

Arnal 

Astier de La Vigerie (d' 

Auban (Achille), 

Audeguil. 

Badie 

Ballanger !hobert}), 

Barthelemy. 

Bartolini. 

haure ns. 

Bayiet 

1t£Emile). 

Mustela) 

Béné (Maurice). 

Bengana Mohamed). 

Benoist (Charles), 
se ne et-OUise, 

Ben nt (Alcide), Marne 

Berthet, 

Be:set, 

Billat. 

Rillères, 

Billoux. 

Binot. 

Bissol. 

Bonte (Florimond). 

Bouhey (Jean). 

Bourdcllés 

Bouret (Henri). 

Boutavant, 

Boutbien. 

Brahirmi (Al). 

Branit. 

Brillod. 

Buron. 

Cachin (Marcel). 

Cagne. 

Caillavet, 

Caliot (Olivier). 

Capdeville, 

Cartier (Marcel), 
brome. 

Casanova, 

Cassagne. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chabenat. 

Chambrun 'de). 

Charlot (Jean). 

Chassaing, 

Chausson, 

Cherrier, 

Cogniot. 

Conte 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cot. 

Coudert 

Coutant (Robert). 

Cristotol 

Dagoin 

Daladier : Edouard). 

Darou. 

Dassonville. 

David (Marcel). 
Landes 

Detferre. 

Degoulte. 

Mme begrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Lelabre. 

Delcc: 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Denis (André), 
Dordogne 

Pepreux (Edouard). 

De<on 

Dicko ,Hamadoun), 

Poutrellot, 

Draveny. 

Dubois. 


Ulver. 

Valle (Jules), 
Vassor 
Velonjara. 
Vendroux. 


Ont voté contre: 


Duclos (Jacques). 
bucos. 

Dufour. 

Dupuy (Marc), 
Durroux 

Mine bDbuvernois. 
Mine Estachy. 
Fstradére. 

Evrard. 

Fabre, 
Fajon (Euenne). 
Faraud 
Faure 
Faset 
Florand 
Forcinal. 
Fourvel. 


(Maurice), Lot. 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2* SEANCE DU 27 JUILLET 155 
Vigier. Titeux. Mme Vaillant- Verdier, 
Villeneuve tde). Tourné. Couturier. Vergès. 
Maurice Viollette. Valabrègue. Mme Vermeerseh, 
Wolf. Tourtaud. Valentino Véry (Emmanuel) 
Tremouilhe. Vallon Louis). Villon Pierre), 
Tricart. Vals (Francis). Wagner. 
Turines. Védrines, Zunino, 
N'ont pas pris part au vote: 
ass MM. Doua!a. Mercier (Miche!) 
(Marcel). Abelin. bumas (Joseph). Loir-el Cher. 
Maurellet Ait Ali (Ahmed). s), 
er (Da Anter uquesne. Vendée. 
Mazuez Aubin (Jean). ecart. Moatii. 
rre- Aubry (Pau), Faure (Edgar). Jura. Moisan 
Mendés-+rance Aujoulal. Félix Tehicaya M pnleil {André), 
Mercier (André), Oise. bacon. Fonlupt-Esperaber. Finistère 
Métayer (Pierre). Bapst. FouyeL. (de). 
Meunier (sean), Barinzé (Charles), üabelle, Morice. 
Indre-et-Loire. Maine-et-Loire. Gau. Mouchet. 
Meuner (Pierre), Barrier. Gosset. Nazi-Boni. 
Côte-d'Or. Barrot “oubert. Uuedraogo Mamadou, 
M dot. Bayrou Grimaud (lenri). (baston), 
Minjoz Béchard Paul). Grunitzkv. seine 
Moch (Jules). Bechir Abbas. Penoy 
Mallet (Guy). Ben Aly uherif. auissou (Henri). petit (Eugène- 
lénard (François). Halbout. Claudius). 


Mine François 

Mine Gabriel-Péri 
(Mathilde). 

Gaillard. 

Mme Galicier 

-Gasparrou. 

Hardey (Abel). 

Hautier, 

nazier. 

Gernez. 

Gosnat. 

Loudoux. 

Gouin (Félix). 

Hozard (Gilles), 

Mme crappe. 

tsravoille, 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

suiguen. 

Guislain 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymond). 

Hakiki. 

Henneguelle 

Hugues (Emile). 
Alpes-Maritimes. 

Huzues (André), scine 


lean (fon), Hérault. 
loinville  (Alfrea 
Malleretr. 
Jules-Juiien. 
Krieget-Vairimont. 
Lacoste 
Mme Laissae. 
Lamarque-tando. 
Lambert (Lucien). 
Lamp 


Laplace. 

Le Bail. 

Lecœur. 

Le Coutaller 

Leenhardt (Francis). 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur 

tenormand (André) 

Léotard (de). 

Le Senéchal 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Linet. 

Mme de Lipkowski 

Liurette. 

Loustau 

Lussy Charles. 

Mabrut, 

Mailhe 

Manceau (Robert), 
Sarthe, 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais). 
Martel (Henri), Nord 
Marly tAndré). 

Mile Marzin, 


(Gérard), Seine. 


Lapie (Pierre Olivier). 


Montalat, 

Montet (Eugène), 
iliute-Garonne. 

Mora. 

\WMirève 

Moro Giafferri (de). 

Mouton, 

Muller. 

Musimeaux, 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

Nenon, 

Nigay. 

Ninine. 

Nocher. 

Noël (Marcel), Aube. 

No'ebart. 

Ou libah 
{Ab-lelmadjid). 

Patinaud 

(Gabr'el). 

Perrin. 

Pierrard. 

vierrebourg (de). 

Pineau. 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

lPronteau. 

Prot. 

Provo. 

Quénard. 

Queuille (flenri). 

Mme Rabaté, 

Rabier 

Ramonet, 

Reeb. 

Regaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Révillon (Tony). 

Rey. 

Rincent. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck}. 

Rosenblatt. 

Roncaute (Gabriel), 

Salah (Menouar). 

Saint-Cyr, 

Sauer. 

Savary. 

Schmitt (René), 
Manche, 

Segelle. 

Sibué, 

sid-{ ara. 

Signor. 

Silvandre. 

sion 

Sissoko (Fily-Dabo); 

Smaïl. 

Souquès Tierre). 

Mme Sportlisse, 

Thamier. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
Thomas (Eugène), 

Nord. 
Thorez (Maurice), 
Tillon ,Charles}, 


Bernard. 

Bichet (Robert). 

Bdault (Georges). 

Billiermaz 

Edouard Bonnefous. 

Bourgès-Maunoury. 

Bouxom 

Cadi (Ali). 

Caillet (Francis). 

Cartier (Gilbert, 
seine-et-Oise. 


Catoire. 
Catrice. 

Cayeux (Jean), 
Charpentier. 
Chevigné (de). 
Chupin. 


Colin (André), 
Finistère. 

CondatMahaman. 

Conombo. 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
HéraulL. 

Coudray. 

Uouston (Paul). 

Crouzier. 

Defos du Rau. 

Delmotte. 

Devemy. 

Mile Dienesch. 

Dorey. 


Herriot (Edouard). 

Houphouet-Boigny. 

Hulin. 

lutin-Desgrées. 

fhuel. 

Juglas. 

Klock. 

Kœnig. 

Lacaze (Henri) 

Lafay (Bernard). 

Lalforest. 

Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine. 

Lecanuet. 

Lecourt 

Mme Lefcbvre 
(Francine), 

Legaret. 

Lenormand (Maurice) 

Letourneau. 

Louvel. 

Lucas. 

Maga (Hubert). 

Mamadou Konaté. 

Mamba Sano 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Meck 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Menton (de). 

Mercier (André-Fran- 


Seine 


çois), ux-Sèvres. 


Mme Germaine 
Peyroles, 

Pflimlin. 

Mme  Poinso Chapuis, 

Ranaivo 

Ravmond-Laurent, 

Reil'e-Soult. 

Ribère (Marcel), 
Alger 

Sanogo Sekou. 

Sauvage, 

Sauvajon. 

Schaft. 

Schmitt (Albert, 
Bas-Rhin. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Mauricef, 
Nord. 

Senghor, 

Siefridt. 

Simonnet. 

Solinhac. 

Sourbet. 

Taillade. 

Teitgen (Pierre- 
Henri). 

Thibault, 

Tinguy tde). 

Triboulet, 

Viatle. 

Villard 

Wasmer. 

Zodi Ikhia. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Beaumon: (de), 
Burlot 
Frugier. 


Furaud. 
Gracia (de). 
Mart:naud-Déplat, 


Mayer (René), 
Constantine. 


Soustelle. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Pierre Schneiter, président de l'Assemblée nationale, ef 


M. Liquard, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des 
Majorité absolue. 


l'adoption... 


ontre 


Mais, 
mément à la liste de 


après vérificalion, 


scrutin ci-dessus. 


483 
282 


231 
22 


ces nombres ont été rectifiés confom 


Dans le présent scrutin, MM. Catrice, Delmotte, Duquesne, Gosse 


et Maurice Schumann, portés comme « n'ayant pas pris 


vote », décarent avoir voulu voter « pour ». 


part 


+0 


| | 
| | 
| 
| | | | 
| | | 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 


iel), 


ert), 


aurice}, 


Gosset 
rt 
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Sur 


Nombre des se 
Majorité absolue... 


Pour l'adoplion... 


Contre 


SCRUTIN (N° 3222) 


sur l'exercice 1955. 


L'Assemblée nationale a adoplé. 


MM. 


tAhmed). 


André (Adrien), 
\u 


ne 

rreilier. 
Arual 
La Vigerie (d”). 
Aubarne. 

Auban (Achille). 
Aubin ‘Jean). 
Aubry tl'aul). 


Audrsuil 
Aujoulat 

Babet (Raphaël). 
Bacon 

Jadie 


Bailanger (Robert), 
seine ct-Uise. 


Papet 

orangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barrot 

Barthélemy. 
Bartolini. 

Baurens. 

Baylet. 

Béche (Emile). 
Bechir Sow. 
Bezouin 

Benard (Français). 
Benbahmed (Mostefa!. 
(Maurice) 
Ben:ana (Mohamed). 
Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 
Penoit ‘Alcide), Marne 
Bernard, 

Berthe. 

Bichet (Robert). 
Bidauil (Georges). 
Billat 

Billères 

Biliiemaz. 

Bil'oux. 

Binot, 

Bissol 

Youard Bonnefous. 
Bonte (Florimond). 
Bouhey (Jean). 
ourdellès. 

Pouret (Henri. 
Poursés-Maunoury. 
Boutavant. 
houtbien. 

Bouxom 

Brahimi (AW). 
Brant. 

Briflod. 

Buron. 

Cachin (Marcel). 

Cadi (Ali). 

agne. 

Caillavet. 

Caillet (Francis) 

Caliot (Olivier). 

Capdeville 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Casanova, 

Cassagne, 

Castera. 


Catoire, 


Ont voté pour : 


Catrice. 

Caveher. 

Caseux Jean). 

Cermolacce. 

Césure. 

Chavetr.at. 

Chambrun (de), 

Chariot (Jean). 

“harpentier. 

Chassaing. 

Chausson, 

Cherrier. 

Chevallier tJacques). 

Chevigné (de). 

Chupin. 

Co'tin 

Cogniot. 

Colin !André), 
Finistère. 

condat-Mahaman. 

Conombo, 

Conle. 

Cornizton-Molinier 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coudert. 

Coudray. 

Couston (Paul). 

Coutant (Robert). 

Cristofol, 

Crouan. 

Crouzier. 

Dagain 

Daladier (Edouard). 

Darou. 

Dassonville. 

David (Jean Paul}, 
Seine-et-Olce. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Mme bDegrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Delabre. 

Delcos 

De!motte. 

Demusois. 

Denais (Joseph). 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Desson 

Devemy. 

Devinat 

Dezarnaulds. 

Dicko (Hamadoun), 

Mlle D'enesch. 

Dore 


Douala 
Doutrellot. 
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Delbez Loire Mutter (André). Sidi el Mokhtar, Toublane, Vendroux. 
beliaune Jacquinot (Louis). Naroun Amar. Sou Tracol. Vigier. 
Desgranges, Jarrosson. Nisse Temple, Ulver. Villeneuve de), 
Moreau, Yonne. (de La). Thiriet, Valle ‘Jules), Wolf. 
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PRESIDENCE DE M. ANDRE-JEAN GODIN, 
vice-président. 


La séance est ouverte à vingt et une heures. 


—1— 
PROCES-VERBAL 


M. le président. le procès-verbal de la deuxttme sétanve de 
ce jour a été affiché et distribué, 

n'y a pas d'observation 

Le procès-verbal est adopté. 


OUVERTURE ET ANNULATION DE CREDITS SUR L'EXERCICE 1958 
ET RATIFICATION DE DECRETS 


Suite de 'a discussion d'un projet de lot. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 
cussion du projet de Joi portant: 1° ouverture et annulation de 
crédits sur l'exercice 1955; 2° ratification de décrets (n°* 11213, 

[Article T (suite).] 


M. le président. Cet après-midi, l'Assemblée a commencé 
l'examen de l'article 7. 

Contre la demande de disjonction présentée par M. lierre 
Meunier, la parole est à M. Marcel Duvid. 


M. Marcel David. Mes chers collègues, le discours très attendu 
de M. le ministre des finances a été un discours vraiment 
remarquable, je le reconnais, qui a lancé à la majorité de l'As- 
semblée et au pays un appel émouvant. 

Ce discours comprenait au moins deux parties: Ja première 
qui concernait proprement l'article 7, et la deuxième qui expo- 
sait la situation d'fficile des finances du pays. 

En ce qui concerne celle deuxième partie, nous nous incli- 

nons et regreltons, nous aussi, l'ampleur du déficit budgétaire. 
Mais au regard de l’article 7, de la reconduction du budget de 
1955 pour 1956, vous m'excuserez, monsieur Je ministre, si, 
malgré le talent zvec lequel vous avez exposé le probléme, je 
vous pose quelques questions. 
.Je suis entièrement d'accord avec vous sur Ja critique rela- 
live aux discussions budgétaires. Notre facon de voter le bud- 
get est mauvaise, Les débats trainent en longueur, des votes 
surprenants interviennent parfois et sur lesquels on ne revient 
pas. L'institution de la navett: entre les deux Assemblées coru- 
plique encore Je système. 

Mais est-ce un moyen de remédier À cet état de choses que 
de reconduire le budget de 1955 pour un an ? 
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Si, à cet égard, l'Assemblée porte de lourdes responsahilités 
dont elle devra dans queiques mois rengÿre compile au pays, 
le Gouvernement n'a-til pas aussi sa part en la ! 


mativre ? 
Récemment, M. le président de la commission des finances 


disait devant cette commission qu'il se sentait humilié d'avoir 
di s de se Zune avant de connaitre la 
fi li les finances et de l'économie du AVS, Au 


yet, ce n'est pas tel article ou tei 
in‘es 


fond. l'acte essentiel du bu 
chapitre, c'est la loi de fin 

C'est par la d ission de la loi de finances que devrait com- 
mener budzet nuire, le hunhistre des tlinances Venant 
exposer la situation financière du pays et, surtout, ses aspira- 
Lions, sa poltique économique en nous apportant tous rensei- 
guemens l'ordre économique, fin ier et social. 

Depuis quelques l'Assembire n'a pas ouvert un tel 
débat au debut de Ja discussion budgélaire. Le plus souvent, 
une discussion s'engage au hasard sans que la majorité qui 
a accordé l'investiture au Gouvernement sache bien où celui-ci 
veut entrainer, 

Il Y à la Uhr 
d'ailleurs, les 


ithut 


responsabilité gouvernementale que partagent, 
qui se sont succédé, 


Vous avez fait allusion, monsieur le ministre, au projet de 
réorganisation par décret des iméthodes budgétaires. Sur ce 
point, nous soinmes en grande partie d'accord avec vous et ies 


membres de l'opposition que nous somimes n'avons pas voté 
contre le projet de décret amendé par la commission des 
finances, Si nous ne sommes peut-être pas partisans d'un bud- 
get de leg <lature, notamment en raison ces modifications à 
apporter annuellement au montant des crédits de payement, 
qui doivent être selon Îles circonstances, nous nous 
favorables à proposition de M. le rappor- 
leur general relative à la formuie de gestion. 

Ainsi, sur de nombreux points nous sommes entièrement 
d'accord avec vous, monsieur le ministre des finances, Peut-être 
méme serions-nous désireux d'aller plus loin, 

Mais aujourd'hui que signilie”ait la reconduction du bud- 
get ? 

d'ai indiqué, ce matin, que nous approchions d'une ‘chéance 
électorale, Vous avez protesté eontre mes paroles, Mais ne 
ressorl-il pas de votre discours que la reconduction du budget 
est une solution de ? Ne semble-til pas que l'Assemblée 
actuelle serait incapable, à vus yeux, de ne pas augmenter les 
dépenses ? Vous avez déeluré en propres termes que vous 
deinandiez la reconduction du budget de 1955, non pas pour 
augmenter le déficit, mais pour tenter l'aceroisse- 
ment des depenses, sinon d'en atténuer l'ampleur, 

I est pénible, pour un parlementaire, appartenant ou non 
À la majorité, d'entendre dire que le Parlement ne sait pas se 
discipliner avant une consultation électurale, qu'il ne sait pas 
restreindre ses désirs de dépense. 

Quant aux recettes, qu'avons-nous fait jusqu'alurs pour 
aménager ? Pas grandechose, Nous n'avons pas osé voter 
une reforme fiscale; on s'est contenté d'une « réformette » 
et, tout de suite, pour la faire accepter, des allégements fis- 
caux ont de facon à éviler certaines protestations 
et des difticuités dans l'ensemble du pays. 

Le sont loules ces considérations qui ont décidé le Gou- 
vernement il ne l'avoue pas, il ne peut pas l'avouer — à 
nous proposer de reconduire le budget de 195 pour un an, 
le décret moditiant Ja mes ee du budget n'étant appli- 
cable qu'en 1937, Fort logiquement, après avoir énuméré les 
difficultés, après avoir tenté de démontrer la quasi-impossi- 
bilité de voter le budget de 1956 avant de nous séparer, vous 
avez indiqué, monsieur le ministre, qu'il s'agit d'un budget de 
&ransilion, C'est un budget, hélas! de facilité, 

Au surplus, je ne suis pas sûr que vos désirs seraient réa- 
lisés, J'ai sous les veux tous les chiffres que vous avez cités. 
Je n'y reviens pas, Mais pourquoi estimez-vous que ja pro- 
cédure préconisée facilitera le vote du budget ? 

Sans doute, les quelque trois cents amendements qui accom- 
pps loute discussion budgétaire ne seront plus disentés. 

ais alors Île 


contrôle du Parlement sera insuffisant et cer- 
laines critiques ne pourront se faire jour. 

J'entents bien que cette méthode allégerx les travaux du 
Parlement, mais je ne sais si cette conséquence est à l'hon- 
neur de celui-ci. 

Comment contenir les dépenses qui sont inscrites au budget 
de 155 ? Je ne crois pas que vous y parveniez. 

D'autre part, comunent élaborerez-vons un budget de recon- 
duction qui ne sera pas à l'identique, qui sera un budget de 
recondu. Lion de principe, puisque vous acceplerez des mesures 
nouvelles ? Que seront celles-ci ? 

Ces mesures, vous l'avez précisé, seront soumises à l'appro- 
bation du Parlement, Celui-ci sera donc enrore amené à les 
discuter, C'est là ouvrir la porte à de nombreuses critiques, 
à de longues discussions et je crains bien que votre but, sur 
ce plan aussi, ne puisse être atteint, 


A cet égard, j'ai cru comprendre que, dans votre gps 
les mesures que nous avons volées cet après-midi dir 
budget des charges communes, au sujet de l'augment:! 
traitements de la fonction publique, étaient main‘er 
mesures acquises, Ces dispositions, qui entraînent 
d'un crédit de 65 milliards en 1%55, devront done autom, 
ment être renouvelées pour 193%, Il ne saurait y avo 
discussion à ce sujet. 

Dans un autre ordre d'idées, des mesures d'austérité 
proposées pour lutter contre l'inflation budgétaire, H ine 
politique d'austérité — je l'ai déjà dit ce matin — n'aurait pig 
en France les mèmes conséquences qu'en Angleterre. De {163 
ruesures risqueraient de rendre encore plus difficiles 
Lons de vie de la classe ouvrière. 

Mon intervention est loin d'avoir le même caractère que le 
discours de M. le ministre des finances. Mais je veux conciure 
ces brèves remarques par quelques paroles de bon sens, 

Les dispositions propostes n'atténueront en rien les 4 
cultés et des discuss ons encore pémibes s'intaureront, Je 
dans ce budget de transition une solution de facilité, un n0. 
cédé que je comprends de la part du Gouvernement, Mais de la 
part d'une Assemblée qui va se présenter bientôt dex à 
pass, j'y vois un manque de courage, un dessaisissement de 
ses prérogatives. 

Nous ne pouvons accepter de telles mesures et c'est pour: 
le groupe socialiste ne pourra pas voter la reconduction [our 


} 


un an du budget de 1955. (Applaudissements à qauche.) 
M. Henri Thamier. Ceux qui le voteront abdiqueront « 
courage. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 
M. Charles Barangé, rapporteur général, ne m'apparticnt pas 


de répondre à l'intervention si nette et si courtoise de M. VW; 
cel David. Mais notre collègue a posé une question fort peri 
nente sur laquelle, je pense, l'Assemblée voudra être éclir e. 

Il est certain, avez-vous dit, monsieur Marcel David, que nus 
adoplons dans ce collectif de 1%5 les premières mesures qi 
ont été prises à l'égard de ja fonction publique. I est entencu 
avez-vous dit également, que les gnesures qui seront prises ai 
cours de l'exercice suivant devront être considérées comme 
des mesures acquises, c'est-à-dire sur lesquelles le Gouve:"e. 
ment ne saurait revenir. 

C'est bien dans ce mème esprit, je pense, monsieur le mins. 
tre des finances, que nous devons cons dérer les crédits ns 
à la disposition de a fonction publique. 

M. Marcel David. Je vous remercie, monsieur le rapporteur. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des flans 
et des affaires économ:ques. 

M. Pierre Pflimiin, ministre des finances et des affaires como. 
miques. Je veux, à mon tour, remercier M. Marcel David ce 
son intervention si courtoise et si mesurée. A vrai dire, si )e 
suis très sensible à l'appréciation qu'il a portée sur Ja forne 
de mon exposé, j'eusse préféré une approbation sur le foni. 
(Sourires.) 

Je désire surtout lui répondre sur deux points essentiels 

Notre collègue a évoqué le problème des mesures acqu<°s 
et celui des mesures nouvelles. Parmi les premières, il en et 
de particulièrement importantes. Ce sont celles concernait 
les fonctionnaires, qu'il s'agisse des mesures résultant du 
budget des charges communes ou des mesures découlant 4 
décret du juin. 


Sur ce point, je ne puis que confirmer l'interprétation ‘e 
M. le rapporteur général: nous considérons que, par Le! 


même de leur reconduction, les crédits supplémentaires 
rents aux mesures acquises en faveur des fonctionnaires ont 
d'ores et déjà inscrits au budget de 1956. 

Res!e le problème des mesures nouvelles, J'ai Jaissé enten- 
dre, au cours de mon exposé de la fin de l'après-midi, (14 
dins certains domaines te Gouvernement reconnaissait la ne: 
cité de telles mesures, C'est à cet égard qu'intervient la que-tn 
de procédure poste pertinemment par M. Marcel David qui 
nous demandait comment des mesures nouvelles pourrai nt 
intervenir, puisque le budget de 1955 est, en principe, recu 
duit, 

La procédure que nous envisageons est celle d'un elletf 
d'ajustement, Le Gouvernement sera amené à déposer, 
les vacances parlementaires, un collectif d'ajustement qui 
un document budgétaire important contenant les mesure: lou 
velles, Mais — et sur ce point je me sépare de M. Marcel Da! — 
le Parlement me sera pas dessarst pour autant, car touts 
questions importantes feront l'objet de dispositions in- 
ce collectif qui devra recevoir la sanction des Assem! 


rs 
“i 


Seulement, l'immense avantage que présente la pro 
que nous proposons est que, précisément dans le dom’? 
budgétaire, le Parlement pourra concentrer ses efforts sur 1° 
secteurs où interviendront les mesures nouvelles, la #riv° 
masse des crédits qui ne posent pas de problèmes et qu fi 
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-ment l'objet de centaines de chapitres ne retenant plus 
‘1on du Parlement qui, en cette tin de législature, pourra 
rer à d'autres sujets. 
n met arrivé, ces temps derniers, d'assister plusieurs fois 
“onterence des présidents. Chaque fois, j'ai entendu des 


À ‘: de commission se plaindre qu'un grand nombre de 
M" ,: examinés depuis assez longtemps déjà par les commis- 
étre inscrits à l'ordre du jour de l'Assemblée. 
"| : setrd qui à été ainsi pris en de nombreux domaines pose, 


cucneut, un problème particulièrement grave. 
OU tait allusion à la fin de la législature — et sur ce point 


: e permets de rectifier certains propos tenus par M. Marcel 
| - «e u'est nullement pour laisser entendre que l'Assem- 
ice, en cette période terminale, ne serait pas en mesure de 
‘der hhrement, J'ai fait allusion, en fait, à des considéra- 
tons d'ordre beaucoup plus pratique. 


fa 1 bien constater, en effet, que le des séances 
= disposons encore est limité. C'est pourquoi j'ai été 


amet à citer le nombre de séances que, depuis l'automne 
dernrr, nous avons consacrées aux débats budgétaires. Je 


us rappeler, de mémoire, que, sur près de 230 séances, 126, 
Lee nus de la moitié, ont été consacrées au budget. I est 
Intéressant de préciser qu'au Parlement britannique 
Î “ombre des séances consacrées aux travaux budgétaires est 
de 2 Lue différence aussi sensibie ne peut que nous conduire 
à des conclusions favorables au projet de reconduction qui 
vous est soumis. 

M. le président. La parole est à M. Thamier. 

M. Henri Thamier, Notre camarade René Lamps et notre ami 
Verre Meunier ont défini les raisons pour lesquelles nous nous 
vyposous à la reconduction du budget de 1955. 

M Plimiin, ministre M. R. P. des finances, agissant au nom 
da gouvernement de M. Edgar Faure, s'est eflorcé, par sa 
npouse, de rassurer l’Assemblée. 11 a tenté de cacher la raison 
«utelle de la proposition gouvernementale, raison qui n'est 
autre que sa volonté profonde de s'opposer, dans l'année qui 
vent, à la satisfaction des plus légitimes revendications de la 
caisse ouvrière et des couches laborieuses. 

Pen entendu, M. Pflimlin a essayé de faire croire que Île 
groupe communiste, *es progressistes et, d'une facon générale, 
ceux qui combattent sa politique ne révaient que d'augmenter 
pour accroître le déficit. 

\ous ne sommes pas partisans comme lui de la reconduc- 
tou du déficit, de laquelle il s'accommode si bien. Il y a quel- 
ques Jours, si l'Assemblée nationale nous avait suivis, nous 
sunons pu opérer, pour 1956, un abattement de 300 milliards 
de francs sur les dépenses militaires. 

cunmenut ne pas relever celte affirmation du ministre en 
rypelant, d'une part, que la cause essentieile du déficit réside 
dus le volume exorbitant des dépenses militaires et des 
ses de police et de répression, utilisées en Afrique du 
bout spécialement, et, d'autre part, que le Gouvernement 
‘1 majorité de l’Assemblée refusent de faire paver les riches, 

otiuer un Véritable impôt progressif sur le revenu, un 

pol sur la fortune, de retenir la proposition n° 10192 déposée, 
#1 nom de notre groupe, par notre collègue M. Jacques Duclos, 
Qui tneltrait fin aux privilèges fiscaux scandaleux des trusis 
ruures. 

Par le biais de l'actuel projet que vous nous proposez À Ja 
fn de la session parlementaire, vous voulez, en réalité, priver 
ke | ment de son droit strict de contrôler les finances de 
lFat, Vous avez déciaré tout à l'heure que vous trouviez trop 


de constate, monsieur le ministre, que vous m'accordez peu 
d'atte 11. J ai pourtant le droit, moi aussi, d'être écouté par 
Vous [ue j'expose la position de mon groupe. (Mouvements 
4 ik bien que l'on veut traiter avec beaucoup de désin- 
l'Assemblée tout entière puisqu'on lui propose, dans 


! article, la reconduction de tout un budget. (Murmures 
au re. 
, Consiate que les dépu'és du mouvement républicain popu- 
1agissent beaucoup. 
s. Lionel de Tinguy. Nous avons déjà entendu quatre fois 

IMC UISCOUrS. 

M. le président. Je vous demande, monsieur de Tinguy, de 
léncer à tenir des propos aussi parfaitement désagréables. 
& Henri Thamier. Nous serions heureux de vous entendre 
tetlur devant l'Assemblée votre position réactionnaire, mon- 
sieur de Tinguy. 

M. le président. J'ignore, monsieur Thamier, si vous avez 
aterrompu. En tout je n'ai rien entendu. 

». est normal, d'autre part, qu’au banc du Gouvernement les 
É ‘tres aient à demander certains renseignements et cer- 
“nes informations à leurs collaborateurs, n'y à pas lieu 
Pour autant de créer un incident. Ce serait dépla 


M, Henri Thamier, Je n'ai pas cherché à eréer un incident, 
monsieur le président, mas le groupe communiste à le droit, 
dans cette Assemblée, de faire entendre son Gpinion, droit le 
strict, car nous représenions cinq millions d'électeurs, 

M. le président. Si j'avais vraiment entendu une rumeur 
génante, je serais intervenu. 

M. Henri Thamier. M. de Toguy m'a interrompu, 

M. Lionel de Tinguy. Seulerent lorsque vous vous en tes 
pris au représehlaut du Gouvernement, 

M. le président. Je vous prie, monsieur Thamér, de pour- 
suivre volre expose. 

M. Henri Thamier, Vous avez dit tout à l'heure, monsieur le 
ministre, que vous trouviez trop important le ombre de séan- 
ces consacrées à la discussion du budget dans l'actuelle Mgie- 
lature, Pour notre part, nous estimons que le rèle essentiel des 
élus de la nation consiste à voter le budget qui est, en déti- 
nitive, Ja traduction comptable d'une pohlique. 

Il me semble même me souvenir que la volonté de la nation 
de contrôler jadis les dépenses de l'Etat fut une des causes de 
la révolution de #789. IL est vrai que celte révolution de 1789 
ne doit pas avoir votre sympathie, monsieur le ministre des 
finances, puisqu'elle est coupable, à vos yeux, d'avoir châtié 
des hommies qui trahissaient le peuple et paclisaient avec ses 
eunemis, ceux-là mêmes que le pape vient de béallier en votre 
présence quelque 162 ans après leur mort. (fures et exclama- 
hons au centre.) - 

Il est évident que, si vous aviez l'iutenlion de pratiquer une 
politique conforme à l'intérêt de la classe ouvrire, des pay- 
sans, des travailleurs, des fonctionnaires, de la population Jabo- 
rieuse, vous ne feriez pas voter de pareilles dispositions, Vous 
avouez une fois de plus que vous vous préparez à accentuer 
le caractère réaclionnaire de votre politique. 

Ce n'est méme pas un budget fixé par décret-loi que vous 
nous proposez, vous voulez trouver le moyen de faire voter 
à la sauvette par le truchement d'un seul article plus de 3.720 
milliards de francs de dépenses et 3.070 miliards de francs de 
recettes. 

C'est un rerord qui n'avait encore jamais été atteint dans 
cette Assembke et dans ce pays. 

Ne nous diles pas que nous ne pouvons pas faire autrement, 
que l’Assemblée n'aura pas le temps de voter les budgets 
avant les élections, 11 y a eu des élections en 1951, il y en 
a eu en 4%46 et même en 19453. Jamais un gouvernement 
n'avait recouru à de pareils expédients, Dieons même 
jamais une majorité ne s'était trouvée à la commission des 
finances pour accepter cela, ni même un président de cormimis- 
sion des finances pour se préler à une pareile manduvre, 

Le pays saura que, celte fois, grâce à M. Paul Revuaud qu'il 
connait bien, grâce au M. R. P. Barangé et à une majorité de 
circonstance, le ministre M. R. P. Pflimlin y est parvenu, non 
pas, en tout cas, sans que nous dénoncions cette allitude, 

Que ceux qui se préparent allègrement, ce soir, à vous suivre 
sachent qu'ils ne s'en tireront pas avec des explications embar- 
rasstes devant la nation. 1 faudra qu'ils justifient leur vote 
devant lous ceux qui, avec raison, leur demanderont des 
comples. 

Pour notre part, en tout cas, nous ne saurions vous suivre 
dans votre tentative d'obtenir du Parlement, 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Louvel, 

M. Jean-Marie Louvel. Mes chers colles, dans des 
mobfs de l'article 7 du projet du Gouvernement il est prévu, 
au paragraphe 2, que des mises au point pourront étre opérées 
pour ceux de ces crédits qui concernent, notamment, les frais 
de fonctionnement des services existants, 

J'ai eu l'occasion, dans le courant de l'après midi, de déposer 
un amendement qui, d'ailleurs, a té repoussé grâce à l'appui 
des voix communistes, 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 
ques, me répondant, a bien voulu reconnaître la justesse de 
mes observations, mais il à ajouté: Ce que vous proposez 
relève de la politique générale du Gonvernement et plus exactes 
ment des pouvoirs de M. le président dun conseil. 

Je voudrais pourtant revenir sur la question, car je la crois 
importante, 

Ce qui me préoccupe, monsieur le ministre des finances, 
c'est le chevauchement de certains services de cerlains dépar- 
tements ministériels du gouvernement auquel vous appartenez, 

Je l'ai souligné à propos de l'énergie atomique. 

J'ai dit que des économies substantielles pourraient être 
réalisées P les ai chiffrées à 100 millions de francs — si Ja 
répartition des services du commissariat à l'énergie atomique 
était effectuée d'une façon plus judicieuse. | 

Je puis vous fournir d'autres exemples. 

Prenez le budget militaire. Un rapport, qu'on a appelé te 
rapport Imbert-Surleau, à montré un certain nombre d'insufe 
fisances qui avaient été détectées. 
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Je me souviens également d'un chevauchement, d'une 
superposition importante qui existe entre la direction des indus- 
tries chimiques et la direction des carburants, d'une part, le 
service des essences et poudres, d'autre part. 

Il y a là certainement une amélioration considérable à 
apporter, 

ll en est de même dans un domaine que vous connaissez, 
monsieur le ministre des finances. 

Il y a quelques années, vous vous en souvenez, le ministère 
du commerce et des relations économiques extérieures vous 
avait été confié, Je sais — je m'en porte témoin — avec quel 
cœur vous aviez abordé cette tâche et aussi quelles difficuités 
vous aviez rencontrées, parce que vous aviez trouvé dans votre 
département ministériel des services que vous n'aviez pu réunir, 
coordonner et harmoniser, 

J'entends bien que cette harmonisation est difficile. Lorsqu'on 
va trouver son président du conseil pour lui demander d'assurer 
un peu de cette harmonie — pour ne pas parler d'une manière 
trop péjorative — il répond que le Gouvernement est ainsi 
constitué, que cela pourrait provoquer des difficultés internes 
et que, les choses étant ce qu'elles sont, on avisera. 

Voici Ja question que je vous pose, monsieur le ministre des 
finances: je voudrais qu'en vue des mises au point dont traite 
l'arucle 7, concernant le fonctionnement des services existants, 
vous me donniez la certitude que vous demanderez à M. le 
président du conseil et au conseil interministériel de revoir les 
attributions respectives des ministres. 

Croyez-moi, 1 d a là une œuvre importante à accomplir et 
je suis sûr que dans ce domaine des économies substantielles 
pourraient être réalisées, 

Je suis persuadé, notamment, qu'en matière de commerce 
extérieur une réorganisation de celui-ci peut donner beaucoup 
plus d'efficacité à ce département. 

Nous avons parlé cet après-midi, et M. le rapporteur général 
ainsi que M. le président de la commission des finances l'ont 
souligné, de l'importance de l'expansion économique. 

Lorsqu'on s'entretient avec ceux qui travaillent à l'exporta- 
tion de nos produits ou de nos matières premières, on constate 
que les doléances sont générales. Is ne savent pas à quelle 
porte frapper. Is sont obligés de s'adresser à tel ou tel minis- 
tère, lequel formule telle ou telle observation; pendant ce 
temps des pays concurrents, qui donnent aux ministres respon- 
sables des pouvoirs plus coordonnés, enlèvent des affaires à 
uotre détriment. 

Monsieur le ministre des finances, c'est sur ce point que 
j'attire votre attention. Peut-être la question dépasse-t-elle le 
cadre de vos attributions; elle ne déborde certainement pas le 
cadre des attributions du Gouvernement. 

Lorsque vous invitez l'Assemblée nationale à faire preuve 
d'austérité, elle est disposée à vous suivre, soyez-en convaincu, 
mais elle demande aussi au Gouvernement qu'il prenne ses 
responsabilités et dise qu'à l'intérieur des ministères des 
réformes profondes doivent être effectuées. 

Dans votre discours vous avez parlé d'un décret qui a dû 
paraitre aujourd'hui, où qui sortira demain, organisant une 
commission administrative chargée de rechercher des écono- 
Intes, 

Nous avons connu des créations assez analogues, voici quel- 
ques années: la commission de la hache, la commission de la 
guillotne, Les résultats ont été un peu décevants car on n'est 
arrivé, au fonds, qu'à supprimer quelques emplois vacants. 
Et quand, de guerre lasse, certains ministères — j'en sais 
quelque chose — acceptaient de supprimer quelques postes 
de fonctionnaires, c'était pour retrouver ceux-ci dans un dépar- 
tement ministériel voisin, 

Monsieur le ministre des finances, je vous demande de faire 
preuve auprès de vos collègues, de l'énergie et du caractère 
que nous vous connaissons, du sens de l'Etat qui est le vôtre, 
pour obtenir d'eux une revision des attributions de leurs 
iministères, Il y a des fusions à opérer, des superpositions à 
éviter, des chevauchements À faire C'est sur cela 
que je voulais attirer votre attention. Je serais heureux d'ob- 
tenir tous les apaisements que, j'en suis d'ailleurs persuadé, 
vous me donnerez. 

M. le président. La parole est À M. le ministre des finances 
et des affaires économiques, 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. J'al 
(couté avec beaucoup d'intérêt notre collègue M. Louvel qui 
a posé, au sujet d'un cas particulier, mais très important, 
le problème de la réorganisation même des structures admi- 
nistratives, voire gouvernementales. 

M. Louvel comprendra certainement si je lui dis que je ne 
puis pas, en cet instant, me prononcer sur le fond des choses 
puisqu'il s'agit de modifier des attributions gouvernementales. 

Je ne puis évidemment le faire en l'absence de M. le prési- 
dent du conseil, et aussi du ministre de l'industrie, qui est 
intéressé au problème. 


M. Louvel à élargi le débat en nous invitant à reconsidése 
l'ensemble des structures administratives. Tel est précisément 
l'objectif de la politique de réformes administratives que 
voulons entreprendre 

M. Louvel, se souvenant de certaines expériences, qui nous 
sont d'ailleurs communes, à marqué Le scepticisme apres 
avoir entendu l'exposé de nos projets. Je suis convaincu, comme 
lui, que si les méthodes employées depuis huit où neuf ans 
n'ont pas été complètement efficaces, des résultats ont cepen 
dant été obtenus — il serait injuste de ne pas le reconnaitre 
Et puisque nous n'avons pas entièrement résolu le probléme 
je crois qu'il faut reprendre l'effort précédemment entrepris. 
Dans un domaine aussi vaste et complexe, il ne fæut pas s'at 
tendre à des résultats spectaculaires. Ce serait une erreur qug 
de vouloir obtenir dans des délais très brefs des résultats de 
celle nature. 

C'est pourquoi j'ai dit à la tribune qu'il s'agissait d'une 
œuvre de longue haleine et que nous ne pouvions pas, si nous 
voulions nous montrer sérieux et honnêtes, promettre des 
résultats spectaculaires à brève échéance. 

Je pense que nous cbtiendrons des résullats tangibles en 
consentant des efforts nouveaux. 

Nous ne partirons d'ailleurs pas de zéro pour réaliser cette 
œuvre et notre action s’inscrira dans la ligne que nous avons 
déjà suivie. Elle bénéficiera des études déjà faites. En ce qui 
concerne spécialement les problèmes soulevés par M. Louve] 
relativement au regroupement de certains services et à la fusion 
de certains organismes administratifs qui existent déjà, nous 
utiliserons des travaux qui, peut-être, ne sont pas parfails, qui 
ont besoin d'être poursuivis, mais qui constilueront une bonne 
base de départ. 

C'est dans cet esprit que nous travaillerons dans le cadre 
tracé par un décret qui a paru, en effet, ce matin au Journal 
officiel et qui ne fait qu'ouvrir des perspectives sur les 
méthodes que nous aurons à mettre au point. 

Bien entendu le Parlement sera saisi puisque, aussi bien, 
j'espère que déjà dans les prochains mois une première série 
de mesures pourront être prises. 

Je ne prétends pas du tout qu'elles puissent être sensalion. 
nelles et qu'elles aboutiront à des transformations extrême. 
ment profondes. Mais nous devons, dès à présent, commencer 
à tracer le sillon, Nous serons ainsi amenés à rencontrer divers 
grands problèmes dont certains, en effet, ne me sont pas 
inconnus et que révèle l'inventaire de nos structures qui sont 
certainement d'une complexité trop grande et dans lesquelles 
il convient, sans aucun doute, d'introduire plus de simplicité 
et de clarté. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je consulte l'Assemblée sur la demande de disjonction de 
l'article 7, présentée par M. Meunier. 

M. René Lamps. Nous demandons le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.…. 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des voles.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 
Nombre des volants 617 
Majorité absolue 909 


Pour l'adoption ss... 211 
Contre 


nous 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
La parole est à M. Gaumont, sur l'article 7. 


M. Edouard Gaumont. Monsieur le ministre, afin de fixer 
définitivement ma position sur l'article 7, je désire, à la suite 
de vos explications, vous poser quelques questions au sujet 
d'une catégorie de serviteurs de la fonction publique auxquels 
je m'intéresse particulièrement. A propos des mesures geht- 
rales qui sont prises et qui concernent la fonction publique, 
l'habitude s’est instaurée, en effet, de toujours leur rése'ver 
un sort à part. | 

C'est ainsi que le récent décret du 30 juin ne s'applique 
qu'aux fonctionnaires en service dans la métropole, tandis que 
le cas des fonctionnaires en service dans les départements 
d'outre-mer est encore réservé. Vous savez, monsieur le mini: 
tre — tous les Gouvernements l'ont reconnu jusqu'à présent 
— qu'il se pose, à l'égard de ces derniers, un problème extrt- 
mement grave et — pourquoi ne pas le dire ? — re tant: le 
problème de leur rémunération. 

Depuis des années, à vrai dire, il n'a été apporté à ce P°” 
blème que de pseudo-solutions qui ont toujours été présen!tts 
comme provisoires. 
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.. de la discussion du budget des charges communes, je 
is rntervenu à ce sujet et j'ai gris acle avec satisfaction, 
“ur le ministre, que le Gouvernement entendait procéder, 
les fonctionnaires en service dans les départements 
mer tout comme pour les fonctionnaires en service dans 
tronole, à une remise en ordre des traitements. Or, le 
ïure pour les départements d'ouire-mer n'a pas été fait 
«wa present et je voudrais savoir si la reconduction du 
budget de l'exercice 1955 à l'exercice 1956 permettra, dans un 
é Li que j'espère bref, la remise en ordre des traitements de 
.teorie de fonctionnaires. Je désire obtenir à cette ques- 


16ponse très claire et très ferme. 


$ K rappelle également que se pose à cet égard un problème 
nerement navrant puisqu'il concerne les plus déshérités 


I ucnnaires: ceux qui sont tout à fait au bas de 
:.…helle, dont les indices s'étendent de 100 à 162 et qui, 
“ns a métropole, ont obtenu, par les décrets du 17 septem- 


re 13 et 9 octobre 1954 une indemnité spéciale dégressive. 
Ju demandé, très peu de temps après la publication du 
.t du 9 octabre 1954, par la voie d'une proposition de réso- 
sn que j'ai eu l'honneur de déposer sur le bureau de 
….mblée, que les fonctionnaires en service dans Jes dépar- 
s d'outre-mer et dont les fonctions sont classées à ces 
: très humbles, bénéficient également — ce qui me 
nwsit conforme à l'équité la plus élémentaire — de cette 
nité spéciale dégressive. 
Mon ami M Quinson, qui élait rapporteur de cette propo- 
n de résolution devant Ja commission de l'intérieur, est 
«venu lors de la discussion du budget des charges commu- 
au nom de ladite commission, pour demander au Gouver- 
st l'extension pure et simple aux départements d'outre- 
x décret du 9 octobre 1954 modifiant celui du 17 septem- 


mer du 

Un amendement que j'avais moi-même déposé dans le même 
œn<, s'il n'a pas été, à proprement parler, repoussé, n'a pas 
éte accueilli favorablement par le Gouvernement, qui s'est alors 
ensage à prendre les dispositions nécessaires, dans la plénitude 
de se pouvoirs, pour réaliser cette mesure de justice à l'égard 
de plus humbles des fonctionnaires en service dans les dépar- 
tements d'outre-mer. 

Monsieur le ministre, je ne veux pas entrer dans le détail 
tehnique de la situation de ces agenis; je veux simplement 
souligner que le coût de la vie dans les quatre départements 
doutre-mer est très sensiblement supérieur — de 65 à 100 
pour 100 — à ce qu'il est dans le département de la Seine. 

De plus, vous savez que les traitements de base sont affectés 
l-has d'un abattement de 12 p. 100 par rapport à la région 
1"'stenne, 
l'injustice est flagrante. 

be plus, vous savez que la loi du 22 août 1946 relative 
aux allocations familiales n'est pas applicable aux départements 
d'outre-mer. 

Eutin, les différentes mesures fragmentaires qni sont prises 
pour repondre aux plus pressantes et aux plus légitimes des 
dotances de l'ensemble des fonctionnaires ne sont pas appli- 
ques à ceux qui sont en service à la Guadeloupe, en Guyane, 
à l1 Martinique et à la Réunion. 

le suis rentré, il y a quelques jours, d'un vovage dans le 
depsrtement que l'honneur de représenter Jai eu 
coutict, au cours de ce vovage, avec la Martinique et la Gua- 
deoupe, J'ai le devoir de dire que l'amertume est extrèmement 
\1e dans ces départements. La déception y est très profonde à 
h constatation que, depuis trop longtemps, ce problème est 
et sa solution différée. 

Lor-que est intervenu le décret du 22 décembre 1953, à la suite 
d'une crève qui avait duré trois mois, par lettre adressée aux 
relets et par télégrammes qui ont été également adressés à 
l'antorité préfectorale pour que celle-ci en fit connaître la 
loeur aux organisations syndicales, le Gouvernement s'était 
126 formellement à résoudre ce problème et à mettre de 
lorlre dans cette matière si délicate de la rémuntration de 
publique dans les départements d'outre-mer, 

Le décret du 22 décembre 1953 qui a modifié — du moins 
dus la terminologie — je régime de l'indemnité dite autrefois 
« J'inslallation » et aujourd'hui « d'éloignement » n’a mis en 
Uu\re que des mesures provisoires. 

Deux ans se sont écoulés depuis le décret de 1953 et rien 
. à ve été fait, ce qui n'a eu pour effet que d'aggraver le 

Quand fut instituée l'indemnité spéciale dégressive, une fois 
te plus le cas des fonctionnaires en service dans les départe- 
Hents d'outre-mer a été réservé. 

Il'en a été de même avec le décret du 20 juin. 

Îne série d'agents en service dans la métropole, en parti- 
(lutr ceux de la sécurité sociale, ont récemment présenté 
revendications. 


Sous la pression des événements, le Gouvernement a pris 
un certain nombre de mesures pour satisfaire ces revendica- 
tions; une seule de ces mesures concerne les départements 
d'outre-mer, c'est toujours la mème, et elle consiste 4 réserver 
purement et simplement le cas de ces départements. 

Monsieur le ministre, en toute loyauté, j'ai le devoir, en 
qualité de représentant d'un de ces départements d'outre-mer 
de vous signaler la vivacité de l'amertume et le très gram 
découragement que connaissent là-bas tous les agents de la 
fonction publique, je dis bien tous les agents de la fonction 
publique. En eflet, à une cerlaine époque, des textes d'une 
imaladresse incroyable ont établi des distinctions qui auraient 
pu être blessantes, si elles n'étaient avant tout stuprdes, 

En réalité, tout le monde souffre des conséqnuen’es de ces 
textes. Ce sont tous les fonctionnaires sans distinclon d'aucune 
sorte qui en subissent les néfastes effets, y compris les fonc- 
tionnaires — pardonnez-moi de reprendre la terminologie. admi- 
nistrative — « originaires de Ja métropole » 

Je vous demande, avec insistance d'apporter une solution 
rapide à l'ensemble de ce probleme. 

A cet égard, je vous signale que l’un des éléments qui fait 
que le coût de la vie est de beaucoup supérieur dans ces dépar- 
tements d'outre-mer à ce qu'il est dans le département de la 
Seine c'est le prix excessif des logetnents. 

M. Edouard Thibault. 1rès ñicn! 

M. Edouard Gaumont. De ce point de vue, monsieur le minis- 
tre, il est nécessaire de mener une poiitique d'une très grande 
hardiesse et d'un grand réalisme. 

Je vous assure que, dans la mesure où le Gouvernement, 
prenant conscience de du problème dans son 
ensemble, et sans préjudice de la nécessaire et uigenle remise 
en ordre des traitements de la fonction publique, s engagera 
résolument dans la voie d'une politique de construction, li fera 
un grand pas dans la voie de l'aparsement et d'une bonne et 
saine administration de ces pays si profondément français et 
que l'on n'a pas le droit de décevoir plus longtemps. 

Je vous demande, en conclusion, Imonsieur le ministre, de 
me dire si le vote de l'article 7, assorti de son second paragra- 
phe, permettra, dans un avenir rapproché, de résoudre les 
deux problèmes fondamentaux que j'ai évoqués, celui de la 
remise en ordre de la rémunération de la fonction publique dans 
les départements d'outre-mer, et en particulier celui de L'indem- 
nité spéciale dégressive accordée aux fonctionnaires qui sont 
au bas de l'échelle, 

Si vous me répondez favorablement, je voterai l'article 7, 
car les motifs que vous avez exposés militent nettement pour 
une reconduction du budget. Mais si je n'obtiens pas des apai- 
sements précis, je serai au regret de modifier ma position, 

M. le président. La parole est à M. Bricout, 


M. Edmond Bricout. Monsieur le ministre, mes chers collègues, 
dans l’exposé des motifs du projet de loi n° 11213, in fine, nous 
lisons ce qui suit: 

« Dans certains secteurs par contre — éducation nationale, 
agriculture, par exemple — il est bien évident que la simple 
reconduction du budget de 1935 ne permettrait jas de réaliser 
les progrès que le pays attend; des crédits pour « mesures 
nouvelles » seront donc, dès Ja rentrée d'octobre et dans la 
forme budgétaire ordinaire, demandés au Parlement, qui aura 
aussi à se prononcer sur le volume des crédits né iires à 
l'exécution de la première tranche du plan de remise en ordre 
des rémunérations publiques, 

La commission de l'agriculture dermande dès maintenant an 
Gouvernement de prévoir des crédits supplémentaires en faveur 
des points suivants: Ja répression des fraudes, l'adduction 
d'eau, la lutte contre Ja tuberculose bovine, le g'n'e rural et 
les attachés agricoles, 

L'activité du service de Ja répression des frawdes répond à 
trois ordres de préoccupations: en premier lieu ss-urer la pro- 
teclion des consommateurs contre les tromperies, les falsifi- 
cations où allérations des denrées alimentaires et des 
en second lien, défendre les producteurs, les trar-formateurs, 
les commereants honnétes contre des concurrents délovaux: en 
troisième lieu, faciliter le maintien ou le développement des 
débouchés intérieurs et extérieurs au profit de l'économie 
nat'onale, 

Ces tâches sont essentielles au double point de vue de la 
santé publique et de l'activité économique. 

Or, pour assurer les fonclions primordiales qui lui sont 
confites, le service de la répress'on des fraudes ne dispose que 
d'effectifs squelettiques et de crédts manifestement insufii- 
sants. En tout et pour tout le service d'inspection ne compte 
_ quatre-vingt-cinq inspecteurs départementaux soit moins 
d'un inspecteur par département — auxque's s'ajoutent 
vingt inspecteurs divisionnaires et quabre inspecteurs généraux. 

La même insuffisance de personnel se retronve dans les 
laboratoires chargés d'analyser les produits prélevés et au 
service central, 
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Pour remédier à cette situation, votre commission de l'agri- 
culture invite le Gouvernement à déposer, à Ja rentrée, un 
projet de loi tendant au renforcement tant des effectifs que 
des crédits de fonctionnement du service de la répression des 
fraudes. Trois eent-vingt emplois au moins doivent être créés 
dans ce service, Cependant, ce plan de renforcement pourrait 
être échelonné sur deux exercices, 

Pour 1956, la création de cent soixante emplois devrait être 
retenue, Sur ces cent so.xante emplois, cent vingt-deux seraient 
affecles au service d'inspection: cent inspecteurs adjo.nts, 
vingt inspecteurs principaux et deux inspecteurs généraux. 
Les trente-huit autres emplois viendraient renforcer les services 
des laboratoires et le service central: ingénieurs-chimistes, 
rédacteurs, ete, 

Les crédits à prévoir pour 1956 seraient de l'ordre de grandeur 
suivant: dépenses de personnel, 90 millions: dépenses de fonc- 
tionnement, frais de déplacement, frais d'analyses, ete., 150 Imil- 
hons de franes. 

En ce qui concerne l'adduetion d'ean, votre commission de 
l'agriculture reconnait qu'il est indispensable d'intensilier les 
programmes, 

Certes, un effort complémentaire à été accompli en 195 en 
matière de subventions et de prêts d'équipement du génie 
rural, mais cet effort est encore insuftisant, En effet, sur 
27.077 communes de moins de 5.000 habitants, 12.000 seulement 
sont dotées d'une distribution publique d'eau potable, Je crois 
que ces chiffres sont suffisamment édifiants, 

Vous ne méconnaissez pas, monsieur le ministre, les diffi- 
cultés financières de ces petites communes, I serait done normal 
que vous examiniez ce problème et que, si possible, vous 
eleviez les taux de subventions pour les adductions d'eau dans 
les communes rurales. 

La commission appelle encore plus particulièrement votre 
attention sur le problème de la lutte contre la tuberculose 
bovine, 

En effet, si deux milliards ont été affectés, pour 1955, à ce 
programme, on estime généralement qu'il faudrait une masse 
de 99 milliards pour faire disparaitre totalement la tuberculose 
bovine de nos étables et pour développer la prophylaxie dans 
toutes les régions de France. 

Au rythme actuel, il faudrait done plus de quarante ans 
pour mener à bien cette opération, encore que celte politique 
des petits paquets ne puisse que retarder l'issue, Il est indis- 
pensable que nous soyons débarrassés de cetle mauvaise répu- 
tation, bien souvent injustitiée d'ailleurs, qu'ont nos produits 
laitiers à l'étranger, mais qui nous coûte tant de marchés, II 
est toujours possible d'améliorer les quantités produites, Un 
certain cleveur nous en donnait tout récemment les moyens, 
(Sourires.) 

Ce qu'il faut plus particulièrement rechercher, c'est la qualité 
et la présentation de nos produits, tant du point de vue sani- 
taire pour notre pays que du point de vue de l'exportation. La 
suppression progressive des barrières douanières résultant de 
la libération des échanges, les facilités de tran<port, la recher- 
che des marchés par les pays exportateurs offrent de plus en 
plus aux consommateurs la possibilité du choix, choix qui porte 
sur le prix, nécessairement, et qu'ii ne faut pas mésestimer, 
mais, surtout, sur le genre de marchandise et sur <a qualité, 

Je vouurais vous faire part, monsieur le ministre, de l'impres- 
sion ressentie par les membres de la commission de l'agricul- 
ture qui se sont rendus en Hollande et au Danemark, tout 
récemment, pour y étudier plus particulièrement le problème 
laitier et le marché de la viande. 

IL apparait absolument nécessaire de faire un important effort 
pour lutter contre la tuberculose bovine, atin de combler le 
retard que nous avons sur ces pays où l'organisalion en ce 
domaine est un modele, 

La tuberculose n'y existe pratiquement plus. I a suffi au 
Danemark de cinq années pour assainir son troupeau. Je 
regrette de me pouvoir dévelopyer davantage les enseigne- 
ments retirés de ces missions. 

Votre commission ae l'agriculture in<iste instamment pour 
que soit trouvé un système étalant le programme d'assainisse- 
ment sur sept ou huit années au maximum car, plus On agira 
vite, moins, en définitive, la note de frais sera élevée, même si, 
au départ, les moyens mis en œuvre sont importants, 

La commission de l'agriculture désire, monsieur le ministre 
des finances, que vous exatminiez également les questions rela- 
lives au génie rural, 

M. Bourdellès avait déposé, au nom de notre commission de 
l'agriculture, un pu sur une proposition de loi signée par 
plusieurs de nos collègues et tendant à obtenir l'augmentation 


an nombre des ingénieurs du corps du génie rural. 

Ce rapport a été adopté le 4 février dernier à la majorité 
absolue des membres composant notre commission, Mais, hélas! 
le Gouvernement s'est opposé systématiquement à la discussion 
de ce rapport, mousicur le ministre, 


Je ne m'attarderai pas sur la nécessité et l'utilité de ce corps 
de techniciens de l'Etat, le corps du génie rural. 

Il n'est, pour mesurer l'intérêt et la diversité de leurs täches 
que de rappeler la généralisation et l'extension rapide du 
remembrement, opération vitale et éminemment rentihle: 
l'ampleur des travaux d'hydraulique agricole à entreprendre où 
à poursuivre; les besoins de construction et de coordinat in 
de la voirie rurale; l'achèvement de l'électritication rurale : le 
développement des adductions d'eau; l'équipement national de 
pays en tracteurs et machines agricoles; l'organisation tech. 
nique de nos marchés, qui postule la construction de silos, de 
caves coopératives, d'abatloirs, de laiteries, de beurreries coonc. 
— et la mise en place de divers maillons de la chaine du 
rold, 

Les aspects très variés de cette œuvre nécessitent des techui. 
ciens éprouvés, animés d'une foi dans le but qu'ils poursu cut 
ct qui veulent réaliser leur œuvre à travers leur metier. 

Mais si la qualité des ingénieurs du corps du génie rural les 
fait apprécier de toutes les populations rurales qu'ils concu 
tent, orientent, leur nomlxe est trop restreint pour répoudre 
aux besoins. 

Les effectifs considérés comme minima par le ministère de 
l'agriculture et reconnus absolument nécessaires sont les cui. 
vants: ingénieurs généraux, 12; ingénieurs en chef, 400; is 
hieurs, AM); ingénieurs élèves, 40, 

Comple tenu des compressions de personnel effectute: au 
cours de la dernière année, les eTectils sont actuellement les 
suivants: ingénieurs généraux, 9; ingénieurs en chef, 79: invé. 
nicurs, 154; élèves, 31. Ainsi, les cadres acluels sont-ils nette. 
ment inférieurs aux besoins minima. 

Sur cette question également, monsieur le ministre, la com. 
mission de l'agriculture vous demande quelle est la position du 
Gouvernement et quelles mesures vous comptez prendre pour 
pallier cet état de choses, 

S'agissant des atlachés agricoles, la commission avait, LA 
encore, adopté, le 5 août 1954, à la majorité absolue des merm- 
bres ja composant, les rapports de nos collègues MM, Garavel 
et Saint-Cyr sur la proposition de loi tendant à la création de 
rostes d'attaché agricole, Mais, sur cette question 1à également, 
M. le ministre des finances oppose l'article 1% de Ja loi de 
linances, 

Alors que tous les pays étrangers exportaleurs agricoles ont 
en France des attachés agricoles, il est inconcevable que nous 
ne puissions obtenir la création de dix postes, d'autant que le 
ministre de l'agriculture et le secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques acceptent ces créations. 

M. Abelin a annoncé, en commission, qu'on envisageait la 
création, à titre d'expérience — et je souligne: à titre d'expe- 
rience — de trois postes à Londres, Stockholm et New Delhi, 
et la consolidation ‘An poste déjà existant à Bad Godesherg. 

Monsieur le ministre, je n'insisterai pas sur l'utilité des alt- 
“hés agricoles, Vous vous occupez trop de ces questions pour 
méconnaitre leur nécessité. 

Parce que nous ne voulons pas que l'agriculture franca:<e 
soit un jour étouffée par la masse de ses produits, j'espere, 
monsieur le ministre, que vous nous apporterez toutes assu- 
rances et que vous vous efforcerez de donner une suite tanzible 
aux propositions de la commission de l'agriculture, 

Telles sont, monsieur le ministre, les principales questions 
que la commission de l'agriculture, à l'unanimité, m'avait 
chargé de vous présenter, Je sais qu'elles devraient étre plus 
nombreuses, Un débat serait, en effet, nécessaire pour chaque 
secteur de la production agricole française. 

Je connais votre attachement à la cause agricole, J'e-pire 
que vous apaiserez, en votre qualité de ministre des finances, 
les inquiétudes des membres de la commission de l'agriculture 
en leur donnant toute satisfaction — du moins je l'espère — 
sur les points que j'ai eu l'honneur de vous présenter plus par- 
ticuhèrement et cela, non seulement dans l'intérêt du monde 
agricole, mais dans l'intérêt aussi de l'économie francar-e. 
(Applaudissements.) 

M. le président. La parole est à M. Antoine Guitlon, 

M. Antoine Guitton. Mes chers collègues, ce ne sont pas de 
explications embarrassées que je veux douner, Je veux laure 
simplement une déclaration très nette. « 

Le groupe indépendant paysan et moi-même voterons larti- 
cle 7 relatif à la reconduction du budget de 1953 en 1%56 parce 
que nous faisons nôtres les raisons majeures qui ont été evo- 
quées par M. Barangé, rapporteur général, et M. le ministre des 

nances, 

Mais nous avons aussi conscience qu'en agissant ainsi nous 
n'esquivons pas nos responsabilités, comme le prétendent cer- 
tains collègnes de cette Assemblée. Au contraire, nous appuyons 
de notre vote une mesure qui, je l'espère, aura pour résultat 
de faire cesser en partie ce que j'appellerai — et vous Von Tez 
bien me pardonner celle expression — une mauvaisc comédie 
qui coûle cher au pays. " 
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M. Marcel David. Comédie où nous sommes tous comédiens, 
sans doute ? 

M. Antoine Guitton. En ellet, nous assistons très souvent, 
inpuissants, à ce triste spectacle : des dépenses nouvelles, par- 
fois justitiées — pas toujours — sont demandées et votées par 
ceux-là mêmes qui, ensuite, refusent de voter les crédits néces- 
à leur financement, 

be telles attitudes, je n'hésite pas à le dire, sont immorales 
et scvèrement jugées par ceux qui nous observent et ont la 
possibilité de contrôler les votes de l'Assemblée nationale, 

Aussi, vous voudrez bien me permeltre à cèlte occasion de 
tormer le vœu que, très bientôt, les votes de caractère budgé- 
ture tiuurent sur la liste des questions exigeant un vote per- 
sonnes. 

M. Henri Thamier. Il n'y aura plus de votes budgétaires ! 

M. Antoine Guitton. Je suis sûr que si cette proposition était 
adop'ee, il y aurait quelque chose de changé. Dans ce cas-là, au 
moins, chacun prendrait ses responsabilités Tandis que, ce soir, 

ut seulement les quelques dizaines de présents qui vont 
de der au nom des six cent trente-sept députés responsallies, 
«> nest pas une majorité mais, soyez-en persuadés, le pays 
tout entier qui attend de nous la décision d'honnèteté et de 
bon sens que je suggère. J'aime à croire que, demain, cette pro- 
prsition sera faite et qu'elle recueillera l'approbation de M. le 
ministre des finances, de M. le secrétaire d'Etat aux finances, de 
M. lecourt et de la majorité de cette Assemblée. (Applaudisse- 
ments à droite et au centre.) 

M, le président, La parole est à M. Durbet, 

M. Marius Durbet. Monseur le ministre, je suis encore rélicent 
pour vous suivre dans la voie où vous Invitez le Parlement à 
s engager 

En etfet, à côté des avantages nombreux que vous avez sou- 
lignes avec beaucoup d'autorité et de talent, je relève dans 
votre proposition quelques inconvénients. 

Le premier n'est point négligeable, si j'en juge par la hâte 
un peu précipitée de certains de més amis à vous exposer cer- 
taines questions qui ont été, certes, largement débattues, mais 
qui ne sont pas épuisées. Or, le fait d'accepter votre proposition 
interdit pratiquement tout dialogue d'ordre budgétaire entre 
le Gouvernement et le Parlement. (M. le ministre des finances 
fuit un signe de dénégation.) 

Mais sit monsieur Je ministre, le budget est un tout et le 
fait d'en accepter une large fraction en votant une proposition 
qui tient en quelques lignes, c'est déjà implicitement donner 
son approbation à l'ensemble. 

Mais celui-là n'est pas le plus grand des inconvénients que 
je releve dans votre projet. 

Dans le cadre, en effet, d'une discussion budgétaire, il nous 
était donné, monsieur le ministre, de signaler certaines insuffi- 
sunces, certaines imperfections et de rattacher à nos observa- 
ons strictement budgétaires des remarques concernant cer- 
tunes dispositions que le Gouvernement est appelé à prendre 
sous Ja forme de décrets-lois, 

Si, aujourd'hui, je me permets d'intervenir sur un sujet qui 
ne se rapporte peut-être à vos veux que de fort loin à l'objet 
de nos préoccupations, c'est qu'il importe, et d'urgence, que 
vous vous expliquiez sur une question qui inquiète énormément 
les administrateurs communaux. 

Vous avez, aux termes d'un décret récent, modifié les recettes 
de certaines collectivités communales, Est-ce dans le but d’allé- 
per les charges de l'Etat et d'opérer ces judicieux transferts 
dont, trop souvent, les communes font les frais ? 

Je veux illustrer cette thèse d'un exemple : 

Lorsque vous avez modifié la taxe sur les spectacles, en 
l'abussant de 22 p. 100 à 16 p. 100, vous avez créé, parait-1l, 
des ressources compensatrices en faisant spectaculairement 
donation aux colleetivités locales de la taxe sur les prestations 
de service qui était de 5,80 p. 100, si j'ai bonne mémoire, et 
qui alimentait exclusivement le budget de 1 Etat, et en auto- 
lisant lesdites collectivités, par le blocage des taxes annexes, 
à porter l'ensemble à 8.50 p. 100. 

Mais c'est là où réside l'astuce, monsieur le ministre: la 
taxe sur les spectacles alimentait le budget de la commune qui 
la percevait en propre, le produit lui en était totalement 
reservé, alors que par le jeu des ressources, dont le plafond 
est lixé, cette nouvelle taxe de 8,50 p. 100 va alimenter, non 
plus la caisse de la commune, mais l'ensemble du fonds de 
péréquation, 

Voilà pourquoi de grandes villes où sont implantées un cer- 
lan notubre de salles de spectacle voient leur budget déséqui- 
ibré; quelques millions leur faisant désormais défaut, alors 
qu'ils étaient inscrits dans les budgets prévisionnels. Excusez- 
noi d'être intervenu sur ce sujet, monsieur le ministre, mais 
vous savez quelle est l'émotion de certains administrateurs de 
£randes villes et vous me pardonnerez d'avoir saisi l’occasion 
de vous parler de ce problème. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre des finances, 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Mes- 
dames, messieurs, je veux répondre brièvement à ceux de nos 
collègues qui sont intervenus dans cette discussion et d'abord 
à M. Durbet dont l'intervention, comme 11 l'a dit lui-même, ne 
se situe pas exactement dans le cadre du présent débat et revêt 
ainsi un caractère un peu particulier, 

La question qu'il a traitée à déjà été évoquée au cours de 
la séance de cet après-midi par plusieurs de nos collègues, 
Je le mentionne d'avance pour m'exeuser de la bréveté de 
ma réponse, car je ne voudrais pas refaire l'exposé que j'ai 
déjà fait cet après-midi. Je dirai seulement l'essentiel. 

Le texte sur les spectacles qui mhoduit un certain nombre 
d'innovations dans ce secteur particulier de la fiscalité pré- 
sente des dispositions de transition, je le reconnais très oe 
üers. 

L'intention des auteurs de ce texle — dont je suis partielle- 
ment responsable — à été, d'une À de mettre fin à certains 
abus en rétrecissant quelque peu le champ d'application d'une 
exonerabon qui, antérieurement, avait clé peut-être accordée 
libéralement, l'expérience l'a prouvé, 

C'est une préoccupation qui rejoint celle des maires et admi- 
nistraieurs des collectivités locales puisqu'elle est de nature 
à créer des ressources supplémentaires, au inoins dans les 
plus grandes villes. 

Ensuite, le décret portait la modification de structure fort 
bien décrite par M. Durbet, Au surplus, et pour des raisons 
que j'ai exposées assez longuement cet apres-midi, 11 conve- 
nait de réaliser, pendant la période transitoire 1955-1936, une 
péréquation, laquelle n'est elle-même qu'une modalité de 
garanties de recettes, Et c'est sur ce point qu'en quelques mots 
je veux encore insister, 

Nous avons tenu à affecter aux collectivités publiques locales 
et spécialement aux communes un certain nombre de recettes 
qui soient sûres et qui, au Surplus, soient susceplibles d'evo- 
luer avec la vie économique locale, 

C'est, d'abord, la totalité des impôts directs perçus sur Île 
commerce de détail, et ceci est à mon sens un progres que 
la plupart des maires de France ont reconnu. 

C'est aussi, en effet, Ja taxe sur les spectacles. 

Seulement — plusieurs de nos collègues Font dit cet après- 
midi — s'il y progrès, y à aussi, évidemment, un problème 
de transilion assez délicat car, lorsqu'on réaménage l'asssiette 
d'une tiscalé, peut en résulter temporurement, peut-être 
mème définitivement, malgré tout, certaines pertes de recettes, 
C'est pourquoi nous avons été obligés de donner aux come 
munes une garantie de recettes à Ja charge de l'Etat, garant e 


non pas seulement globale mais — j'ai eu l'occasion cet après- 
midi de le préciser à la suite d'une question posée par un 
de. nos collégues — garantie individuelle et garantie non pas à 


100 p. 109 seulement par rapport à 195%, tnals à 104 p. 100, 

Nous sommes done allés au delà de la garantie du statu quo, 
compte tenu d'ailleurs du fait quil se produit une certaine 
expahsion, 

On m'a répondu que certaines villes particulierement favo- 
risées par l'expansion économique peuvent évidemment 
escompler une progression dépassant 4 p. 100, 

Or, comme le système de péréquation aboutit à une sorte 
d'écrètement, il est certain, je le reconnais volontiers, que 
pendant cette période de transition qui va s'achever à la fin 
de l’année prochaine. certaires villes plus favoristes par 
l'expansion ne bénéficieront pas totalement du progres qu'elles 
auront enregistré. 

Mais enfin, nous avons tout de même mis sur pied un sys 
tème qui, tansitoirement, assure à toutes les communes une 
garantie assez large — 104 p. 100 — qui préserve tout le monde 
contre le risque d'une perte de receltes et assure même des 

lus-values substantielles. Nous arrivons ain-i à un nouvel équi- 
ibre. 

Cela dit, je ne prétends pas, mes chers collègues, que l'wuvre 
que nous avons réalisée soit absolument parfaite, L'avenir per- 
mettra finalement de nous départager et je déclare bien voion- 
tiers que si l'expérience de l'année prochaine révéle des imper- 
fections et appelle certains correctifs, il n'y aura pas à hésiter, 

Je tiens à vous dire que, dans toute cette entreprise, le Gou- 
vernement n'a pas d'autre souci que de donner à la fiscalité des 
collectivités publiques locales, des communes et des départe- 
ments, une base plus solide et reliée de façon plus parfaite au 
développement de la vie économique locale. 

Encore une fois, on nous à généralement absous sur l'objectif, 
tout en nous reprochant d'avoir créé quelques difficultés tran- 
sitoires. Nous nous sommes efforcés d'atténuer celles-ci autant 
que possible et on s'apercevra À l'usage que certaines eriliques 
ici formulées ne seront pas vérilices. 

J'en viens aux questions posées par d'autres collègues et qui 
se ratlachent plus directement au texte budgétaire actuel. 
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C'est d'abord M. Gaumont qui, avec sa précision habituelle, 
à parlé des problèmes intéressant les fonctionnawes en 
service des les départements d'outre-mer. 

M. Gaumont, très courtoisement d'ailleurs, m'a reproché de 
ne pas avoir réglé en mème temps les problèmes relatifs aux 
fonctionnaires de la métropole et les problèmes concernant les 
fonctionnaires des départements d'outre-mer. 

C'est, 1 le sait bien et l'exposé si substantiel qu'il a fait le 
démontre, qu'il se pose des problèmes spéciaux. 

de Liens cependant à Ini donner formellement la double assu- 
trance qu'il nous demande. 

D'abord, en ce qui concerne l'indemnité dégressive 
qui semblait le préoccuper particuliérement, le texte est d'ores 
el deja établi et est actuellement soumis à l'approbation de 
M. le ministre de l'intérieur. 

En ce qui concerne le problème plus large, plus important, 
de la remise en ordre consécutive au décret du 30 juin, les 
textes sont en préparation. H n'e-t pas question d'exclure les 
fonctionnaires en service dans les départements d'outre-mer du 
bénéfice de l'effort de remise en ordre dont ont déja profité les 
fonctionnaires en service dans la métropole. 

Je m'efforcerai, autant que possible, d'abréger les délais 
d'élaboration des décrets qui réali-eront cette opération an béné- 
fires des fonctionnaires en service dans les départements 
d'outre-mer, quelle que soit, d'ailleurs, l'origine de ces fonc- 
tionnaires, puisque, aussi bien, M. Gaumont, très légitimement, 
s'est préoccupé des fonctionnaires originaires de Ja métropole 
comme des fonctionnaires originaires des départements d’outre- 
er. 

J'en viens maintenant à l'exposé très complet qui a été fait 
par M. Bricout au nom de la commission de l'agriculture. 

Notre collègue à évoqué un grand nombre de problèmes que 
je n'ignore pas entièrement pour les avoir rencontrés au cours 
de l'expérience que j'ai pur faire au ministère de l'agriculture. 
La connais-ance que j'ai de ces problèmes me permet de dire 
que les précecupalions exprimées au nom de la commission de 
L'agriculilure par M. Bricout me semblent évidemment légitimes. 

Dans notre exposé des motifs relatif à l'article 7, nous avons, 
d'ailleurs, de facon simplement indicative et non limitative, 
signalé les domaines auxquels doivent s'appliquer les mesures 
nouvelles qui viendront en quelque sorte s'ajouter au budget 
de 1%: reconduit sur 196, si vous voulez bien nous suivre. 
Nous avons spécialement mentionné l'agriculture parce que 
c'est un des domaines où, à divers égards, un effort particulier 
doit être envisagé. 

S'il s'agit, par exemple, du domaine de l'équipement, que 
M. Bricont à traité, nous avons pris un décret-programme au 
rois de juin dernier, 

Ce décret-programme est important. T marque en matière de 
crédits d'équipement une progression très sensible par rapport 
aux années précédentes dans les secteurs qui le concernent. 

Fn dehors des adduetions d'eau, nous avons marqué notre 
volonté d'aller de Favant dans le domaine de la vulgarisation 
parce que nous croyons que le pragrès technique est un des 
uléments les plus essentiels du progrès agricole. 

Il est entendu que ce déeret-programme ne concerne qu'une 
fraction des crédits d'équipement, celle qui a été jugée « pro- 
grammable » et que, autour de ce « noyau », des compléments 
devront être sjoutés. 

J'ai, au cours de mon exposé, indiqué qne des autorisations 
de programme nouveiles dans divers domaines de l'équipe- 
ment devaient être prévues puisque nous sommes actuellement 
sur la lancée des autorisations de programme anciennes et 
des crédits de pavement correspondants, 

Cela vaut spécialement pour l'agriculture, 

J'ai aussi écouté avec beaucoup d'intérêt tout ce qui a été 
dit dans un domaine très important, celui de la lutte contre 
la tuberculose hovine, Je crois qu'il y a lien, en effet, de 
révoir dans ce domaine tout un programme d'action qui 
devrait nous conduire à résoudre ce problème, 

Permettez-moi de vous dire, monsieur Bricout, que je suis 
comme vous hurnihé de constater que nous n'avons pas encore 
péusei À surmonter celle difficulté, C'est peut-être parce que 
les techniciens n'ont pas toujours été d'accord entre eux sur 
la méthode à suivre. ‘Sourires.) C'est ce qui a, n'est-il s 
vrai ? beaucoup ralenti l'établissement des programmes d'ac- 
ton. 

M. Edmond Bricout. Nous sommes bien d'accord. 


M. le ministre des finances et des économiques. Ce 


n'est pas lout de même un obstacle infranchissable. 
Moi-même, je suis hamilié de considérer que nous n'avons 
pars, sur ce plan, très bonne réputation et que parfois nos 
amis doivent recourir à d'autres fournisseurs que nous, même 
pour des produits qni se trouvent en France. 
Cela, nous ne pouvons pas le tolérer. 


D'une façon générale, Ja politique d'action économique 165. 
nale que le Gouvernement à entreprise devra trouver un de ses 
principaux points d'application dans le domaine agricole 
1 n'y à pas, vous le savez bien, mes chers collègues, un pro. 
blème de l'agriculture française, mais une multilude 
blèmes extrémement divers selon les régions. Je cr que 
c'est dans le cadre de l'établissement, région par région de 
programmes d'action qui devront être mis en œuvre à party 
de 1956, que nous serons amenés à centrer l'effort sur un 
certain nombre d'objectifs qui doivent être atteint, qu'il 
s'agisse de vulgarisation, de conversions, de production. de 
lutte contre les épizooties, d'élimination de la tuberculo.e 
bovine on de toute ure série d'actions, sans doute entreprises 
et pour lesquelles des résultats ont déjà été abenns, mai: qu'il 
faut intensilicr, mieux agencer où coordonner, J'espère pous 
voir, dans quelques mois, lorsque seront conpus les program. 
mes d'action, vous démontrer que la préoccupation a: 
apparaît comme fondamentale au Gouvernement et 
aussi que nous recncillerons alors les conseils, les sugge Lons, 
voire l'approbation de la commission de l'agriculture 
de laquelle M. Bricout s’est tout à l'heure exprimé. 

\. Antoine Guitton, je dois adresser mes remerciements 
our l'approbation de principe qu'il a bien voulu doner à 
a reconduction du buuget. 

La préoccupation exprimée par M. Guitlon rejoint entiérenent 
la nôtre et je suis heureux de voir qu'il a parfaitement com. 
pris quel l'objectif que nous poursuivonrs, 

Je pense effectivement — je puis lui en donner l'assurance, 
ainsi qu'à tous nos collegues — qu'en acceptant d'utiliser celte 
méthode l'Assemblée nationale re se dérobera en ancune 
maunicre devait les responsabilités qui sont les siennes. 

Elle se donnera, au contraire, la possibilité de consacrer tout 
le temps nécessaire, toute l'attention désirable aux problèmes 
fondamentaux qui, sur le plan budgétaire, devront être posés, 
et qui s'inscriront dans le cadre du callectif que nous «le pose. 
rons après la rentrée parlementaire. Elle aura démontré sind 
que, sur le plan budgétaire, comme sur tous les autres, le sour; 
qui l'emporte chez elle est celui de l'efficacité. (Applaudi:se- 
ments au centre el à droile.) 

M. le président. La parole est à M. Bricout, 

M. Edmond Bricout. Monsieur le-ministre, je vous renvris 
des précisions que vous avez bien voulu apporter sur quelques 
points. Hélas ! il en est encore deux sur lesquels vous éles 
resté muc!, je m'en’ excuse : celui des attachés agricoles et 
du génie rural. 

J'ai cru apercevoir un signe de dénégation de M. le secri ture 
d'Etat aux Énencte. C'est la raison pour laquelle, surtout pour 
les atlachés agricoles, j'aimerais avoir une précision. 

M. le president. La parole est à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Je 
ne voudrais pas que M. Bricout me soupconne de pratiquer le 
mutisme. Tout au plus, serait-ce éventuellement un oubli. 


M. Edmond Bricout. Je ne vous soupconne pas, monsieur le 
ruinistre, 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. F1 
re qui roncerne Îla question des attachés agricoles, je <cras 
tout prêt à donner imon accord de principe. 

Mais, en toute franchise, je n'ai pas encore pu examiner de 

rès les modalités d'un projet qui, je le sais, a été envisagt 
avorablement et mème adopté par la commission de l'agr- 
culture. Une question d'effectifs, je le sais, n'est pas encore 
réglée. 

M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques a, je men 
souviens, fourni un certain nombre d'explications à la commis 
sion de l'agriculture sur les conditions dans lesqueiles les atta- 
chés agricules pourraient coopérer avec les services de l'expan- 
sion économique qui existent actuellement. On me concevral 
pas, en effet, que les attachés agricoles, s'il doit y en avorr, 
exercent leur activité d'une façon entièrement isolée, ce qui 
buirait à leur efficacité, 


Ce que je puis dire — je n'ai pas l'habitude de faire de pro, 


messes que Je ne suis pas certain de pouvoir tenir entiere ment 
_— c'est que, si j° ne peux pas d'ores et déjà domner mon plein 
accord au proje Fr a fait allusion M. Bricout, je sui fivo- 
rable en principe à là eréation d'attachés agricoles. 

J'espère qu'en ce concerne le nombre de ces attache: Îrs 
conditions de leur activité et leur rémunération, nous trouve 
rons des solutions raisonnables. 


M. le président. MM. Thamier, Waldeck Rochet, Pierre M: unur, 
Lamps et Mlle Marzin ont déposé un amendement n° € ten 
dant à compléter le premier alinéa de l'article 7 par le 1e 
sitions suivantes : « à l'exceplion de ceux ouverts aux min 7 
de l'éducation nationale et de l'agriculture ». 

La parole est à M. Thamier pour soutenir cet amendernrni. 
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M. Henri Thamier, Tous nos collègues savent qu'il manque des 
niluers de maîtres, des milliers de professeurs, des milliers de 
ces dans tous les ordres d'enseignement, quil nous manque 
cralement des centaines de stades, des centaines de piscines. 
‘chacun sait que nous subissons en France, notamment dans 
lenscignement, une crise de recrutement extrémement grave, 
et cola encore dans tous les ordres d'enseignement, 

hefuser de voter notre amendement, ce serait donc non seule- 
ment consacrer l'état de choses actuel, mais encore l'aggraver. 
Le serait refuser les constructions et les créations de postes qui 
s imposent, surtout à la veille d'une rentrée scolaire qui pro- 
met d'etre particulièrement difficile, en raison de l'heureuse 
augmentation de la natalité, 

chacun sait dans cette enceinte que les classes À mi-temps, 
ls cusses-préaux, les ciasses-lavabos et toute une théorie d'éla- 
hussements scolaires Jamentables sont indignés de la France, 
de ses traditions de culture, du grand rôle qu'elle à à jouer 
dans le monde. 

Pour la rentrée, nous allons avoir 5.000 élèves de plus dans 
lenscunement supérieur — ce sont les chiffres officiels. Nos 
fuults étaient conçues pour 40.000 élèves; elles devront en 
revoir abriter 152.000, Dans l'enseignement du second 
degré, nous allons recevoir 99.000 élèves supplémentaires, et 
encore nous De Sommes pas sûrs que tous les petits enfants 
admis à l'examen de sixième pourront être reçus dans les lycées 
et dans les collèges. 

Dans l'enseignement du premier degré, l'augmentation est 
encore plus massive: 45.000 élèves de plus dans les écoles 
maternelles, 270.000 dans les classes primaires, 1.000 dans 
les cours complémentaires. 

Il n'est pas | non plus de refuser à l’enseignement 
technique les locaux et les maîtres qui lui manquent pour 
recevoir les élèves qui frappent à sa porte. Celle année, nous 
aur ns au moins 15.000 élèves de plus dans l'ense gnement 
technique, L'an dernier déjà, c'est plus de 60.000 élèves qui 
furent refusés faute de place. 

licontestablement, le taux des bourses est insuffisant dans 
tous les ordres d'enseignement, surtout quand on connaît 
l'appauvrissement général de la classe ouvriere et de la popu- 
Jation laborieuse. 

Peut-on logiquement admettre que les facultés ne continuent 
À recevoir que moins de 3 p. 100 d'enfants issus de la classe 
ouvricre ou des milieux travailleurs agricoles ? 

Comment l'actuel budget, insuffisant, pourra-t-il permettre le 
vote de l'allocation d'études dont le principe vient d'être retenu 
pur la commission de l'éducation nationale ? 

On parle beaucoup dans les cercles gouvernementaux des 
mesures à prendre en faveur de la jeunesse. Beaucoup de dis- 
cours sont consacrés aux jeunes. Comités et commissions se 
créent, Mais, là encore, ce sont les crédits qui manquent pour 
assurer une formation professionnelle, un métier, des dis- 
trachions saines. 

Quand on pense qu'il y a en France une piscine pour 
5.001 habitants et une salle d'éducation physique pour 
53.00) habitants, il est clair que ce sont des milliards qu'il 
faudrait attribuer à l'éducation nationale. 

D'ailleurs, pour notre part, loin de redouter ces augmen- 
hions d'effectifs qui maintenant ee répercutent sur tous les 
ordres d'enseignement, nous neus en réjouissons, Seuls, les 
obseurantistes, les partisans d'une politique rétrograde et réac- 
lonnire s'en affligent. 

Nous n'avons ni trop d'ouvriers qualifiés, ni trop d'ensei- 
£nants, ni trop d'insütuteurs bien sûr, ni trop d'intirmières, 
li op de professeurs, ni trop de chercheurs dans notre pays. 
A ce propos, il ne peut nous suflire de lire dans l'exposé 
des motifs du projet gouvernemental que des mesures nou- 
velles pourront être envisagées pour un certain nombre de 
hunsivres, d'autant que le texte de l'article 7, s'il était vaté, 
Psinellrait au Gouvernement de procéder comme il l'enten- 
drat, à l'intérieur même du budget de l'éducation nationale, 
4 une véritable réforme de l’enseignement. 

Nous ne lus discuter la répartition des crédits 
tale les différents ordres d'enseignement. Nous ne pourrions 
plus discuter à l'intérieur des chapitres concernant les diverses 
tategories qui nous sont particulièrement chères. 

Vous pourriez alors, messieurs les ministres, couper, trancher 
Comme bon vous semblerait, Vous pourriez, par exemple, faire 
d'sparaître l'enseignement technique, ou le livrer aux pontifes 
da patronat français qui réclament maintenant de pouvoir le 
superviser, Vous pourriez liquider les itinérants agricoles, aug- 
Inenter le volume des subventions, directes ou déguisées, à 
l'enseignement confessionnel. 

Pour notre part, nous n'acceptons pas, là encore, de renon- 
‘& à notre droit de contrôler méthodiquement le vote d'un 
budget aussi important. 

. Tout À l'heure, certains de nos collègues ont souligné les 
Mnsuffisances de l'actuel budget de l'agriculture. Je ne veux 


pas revenir sur les arguments qui ont été développés, mais 
je veux dire à ces collègues que s'ils ont vraiment l'intention 
de prendre des mesures effcaces pour que nous ayons un 
budget de l'agriculture à la hauteur des besoins de notre pays, 
ils doivent voter l'amendement que nous avons déposé, Ainsi 
ils auront, comme nous, le moyen d'exiger davantage de cons- 
de chemgns ruraux, d'élcctitication des éearts qui 
restent à électritier, Hs trouveront l'occasion de voir réalser 
les addactions d'eau dans lFensemble du pays et permettront 
que des crédits substanliels soient entin accordés pour l'habi- 
{at rural 

Eulin, au moment où dans tout le pays les paysans sont 
frappés par de graves sinistres alimosphétiques, comment accep- 
ter que nous ne pyissions discuter un budget de l'agriculture 
qui permettrait de venir en aide aux sinistres agricoles, notm- 
ment par l'adoption de la proposition communiste demandant 
que cinq milliards soient affectés à une indemnisation équi- 
lable des victimes des récents orages ? 

Pour toutes ces raisons, je demande à l'Assemblée d'adopter 
notre aimendement, par scrutin. (Applaudissements à l'ertrème 
gauche.) 

M, le président. Quel est l'avis de Ta commission ? 

M. le rapporteur général. La "on repousse l'amende 
ment. 

M. le président. Quel est l'axis du Gouvernement ? 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Le 
Gouvernement repousse également l'amendement, qui est évi- 
dément en contradiction avec le principe méme de l'article 7, 

Je répète une fois de plus que les deux domaines que vise 
l'amendement, c'est-à-dire spécialement léducation nationale 
et l'agriculture, sont ceux-là mêmes pour lesquels le Gouver- 
nement s'est engagé à prévoir des mesuies nouvelles, 

M. le président. l'ersonne ne derman de parie 7. 

Je mets aux voix l'amendement n° 6 de M. Thanier et ses 
collègues, 

Je suis saisi d'une demande Ce scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recucillés.) 

M. le président. l'ersonne ne demande plus à voler 7. 

Le scrutin est clos, 

(MM, les secrélaires [ont Le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résullat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants...... à 
Majorité absolue 


L'Assemblée n'a pas adopté, 

Mine Mathilde Gabriel-Pén à déposé un amendement n° 10 
tendant à compléter comme suit le 4% alinéa de Particle 7: 

« à l'exception des crédits ouverts au mhnistére des anciens 
combattants et des victimes de la guerre, » 

La parole est à Mme Gabriel-Péri. 

Mme Mathilde Gabriel-Péri. Aprés les explications pertinentes 
de M. Thamier, nous voudrions ajouter que nous ne sanrions 
accepter la reconduetion du buiget des anciens combattants, 

Quel garantie aurions-nous, désormais, que le Gouvernement 
ne Ss'Opposeéra pas aux de dépenses nouvelles 
Nous n'en aurions aucune, bien au contraire, et le Gouverne- 
ment aurait beau jeu, au mois de décembre prochain, d'rivo- 
quer l'engagement pris par l’Assemblée ce soir de reconduire 
le budget de 1955. Dans ce domaine, les membres de la com- 
mission des pens'ons ont acquis une cerliine expérienre. 

Je m'en souviens, le Gouvernement avait réussi, par un 
lour de passe-passe, le 21 décembre 1953, à faire boire je 
budget des anciens combattants, 

s'agissait à ce moment-là d'éviter l'inscription des créd'ts 
prévus pour l'application de la première tranche du plon qua- 
driennal. 

IL a fallu que l'Assemblée nationale, À deux reprises, repous- 
sât le budget des anciens combattants pour amener le ministre 
des finances à respecter ses engagements antérieurs, 

Ce que nous devons retenir, c'est que les anciens combattants 
ont mené une vigoureuse action pour obtenir des crédits suf 
tisants. 

Mesdames, messieurs, suivre le Gouvermement dans sa pro- 
position antidémocratique, serait encore une fois compromettre 
ce qui reste du plan quadriennal — et il reste beaucoup, 
puisqu'il s'agit encore d'appliquer les trois dernières tranches, 

Il ressort du plaidoyer de M. le ministre des finances que le 
déficit budgétaire représente, pour notre pays, un trés grand 
malheur. 

Le grand malheur de notre pays, c'est de sactifier chaque 
jour des vies humaines et d'engloutir des sommes énormes 
pour défendre, en Afrique du Nord, les privilèges féodaux. 
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Dans cetle nouvelle guerre fratricide, malheureusement, nous 
complons déja un grand nombre de victimes de guerre. 

I ne saurait donc étre question de reconduire le budget des 
amelens combattants. 

Je veux espérer que l'Assemblée nationale m'entendra et 
qu'elle adoptera mon amendement, (Apylaudissements à 
d'extrême gauche.) 

M. le président, l'ersonne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'amenderment n° 10 de Mme Gabriel-Péri…. 


M. le rapporteur générel. 
finances. 


M. le président. 
Mme Mathitde Gabriel-Péri, rulin! 


M. lo président. Je vais mettre l'amendement aux voix par 

Mais je vous signale que le vote qui vient d'être émis donne 
déja ne ilée des dispositions de l'Assemblée, Le second seru- 
Un donnera certainement le même résultat. 


Mme Mathilde Gabriet-Péri. Je le regrette, Imais je me permets 
d'inst:ter. 

M. le président Je mets aux voix l'amendement n° 10 de 
Mine Galuiel Péri, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus À voter ?.. 
Le scoutin est clos. 
(MM. Les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le resultat du depouillement du scrutin: 


repoussé par la commission des 


repoussé par Ja commission. 


volunts 


absolue 


Nombre des 
M il 


Pour l'adoption 208 
409 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. | 

Mile Marzin, Mone Prin et M. Barthélémy ont déposé un smen- 
dement tendant à compléter le premier alinéa de 
cle 7 comme suit: 

« À l'exception de ceux ouverts au ministère des postes, 
télégiaphes et téléphones, » 

La parole est à Mile Marzin. 


Mio Madeleine Marzin. Mesdames, messieurs, lors de la 
discu-cion des crédits affectés au ministere des postes, télegra- 
pes et téléphones dans le budget de 1955, le uouvernement, 
pre-sé par de nombreux groupes de cette Assembice, y compris 
ceux de sa majorité, avait pris des engagements relalifs aux 
revendications essentielles des personnels des postes, télégra- 
phes el téléphones, 

Le bouvernement déclarait que si les crédits inscrits au bud- 
get de 1935 ne lui permettaient pas de répondre, pour l'immé- 
diat, à ces revendications, dont il ne conteslait pas le bien 
fondé, il s'eflorcerait de trouver le moyen de les satisfaire, 
soit au cours de l'exercice 1955, suit au moment du budget de 
1256. 

Or, aujourd'hui, avec l’artiele 7 du projet de loi en discus- 
sion, le imêime gouvernement nous propose de rejeter ces mêmes 
revendications, aucun crédit complémentaire ne nous étant 
opposé pour faire face aux dépenses qu'elles entraineraient 

ini, tien n'est prévu pour les traitements, les indemnités et 
les primes, pour les intégrations, le recrutement d'effectifs en 
rapport avec les besoins les plus urgents du service, rien pour 
la normalisation des conditions de travail invraisermblables trop 
souvent impostes aux postiers ct rien pour le fonctionnement 
normal du service. 

Les postiers sont informés du mauvais coup préparé contre 
eux, Voici ce que dit le communiqué commun des fédérations 
F, et autonome des P. T. T. à propos de cet 
article 7: 

« Après avoir pris connaissance des propositions gouverne- 
mentaies concernant la réconduetion du budget de 1955, 

« Tiennent à marquer l'opposition des posliers à toute modi- 
flcation prématurée de la procédure parlementaire et concer- 
hant la discussion du budget annexe des P, T, T.; 

« Rappellent que le décalage entre l'augmentation des effectifs 
du personnel des P, T, T. et l'angmentation du trafle pousse, 
ces dernières années, très au delà des limites admissibles, a 
dans celte administration, d'une part, des difficultés 
e fonctionnement nuisibles à la bonne exécution du service 
et, d'autre part, l'aggravation de l'état de santé du personnel; 

« Soulignent que les difficultés récemment éprouvées par 
le: usagers pour obtenir leurs communications téléphoniques 
interurbaines résultent de cette situation; 


« Rappellent que le budget des P. T. T. pour 195 n'a 4 
adopté que très difficilement par le Parlement, compte ter des 
promesses gouvernementales de réexaminer, au bud. 
get, un ceriain nombre de questions ; 

« Estiment, en conséquence, qu'une reconduction du hudyrt 
des P, T. T. doit être considérée comme une violation des 
engagements pris devant le Parlement et qui risquerat d'en. 
ôcher les mesures d'extension indispensables pour assurer le 
onchionnement correct de ce service. » 

Aussi, mesdames, messieurs, proposons-nous à l'Assemblie 
de disjoindre des dispositions de l'article 7 les crédits relatifs, 
pour 196, au budget de fonctionnement et des investissements 
des P. T. T. atin que l'Assemblée puisse tenir, du moins avec 
le hudlgel de 1956, les promesses qui n'auront pas été tenues 
en 195, 

Et aiïin que chacun prenne ses responsabilités, nous deman. 
dons, monsieur le président, un <erutin sur notre amendement 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 9 de 
Mile Marzin. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le serutfn est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le serutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des vates.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutir : 


Majorité absolue......... 
Pour 208 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Personne ne demande plus la parole sur l'article 7 ?.. 

M. René Lamps. Le groupe communiste votera contre. 

M. le président. Je mets aux voix l'article 7, 

(L'article 7, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. M. Ould Cadi a déposé un amendement ter. 
dant à insérer après l'article 7 un article additionnel. 

M. René Pleven. Où en sommes-nous, monsieur le président? 

M. le président. L'arti le 7 étant adopté, je consulte FAs-en. 
dite sur les articles additionnels. 

M. René Pleven. Nous pensions que le vote d'un article ausi 
important aurait heu au serutin publie, 

& le président. Je n'ai été saisi d'aucune demande à ee! 
effet. 

M. Henri Thamier. M. Lamps avait annoncé, an cours de son 
intervention, cet après-midi, que le groupe communiste deran- 
derait un scrutin, 

M. le président. Généralement le serutin est demandé 
moment de la mise aux voix. Or, au moment où j'ai mis aux 
voix l'article 7 personne n’a demandé le scrutin. 


M. René Pleven, Vous ne nous avez pas laissé le temps d ex 
primer patre désir. 


M. le président. 1! fallait suivre la discussion. 


M. René Pleven. Je n'ai pas quitté mon bane de toute à 
suirée et je n'accepte pas cette observation. 
H est inadmissible, pour un sujet aussi important. 
président. Ce qui est inadmissible, c'est que certain: 
veuillent se placer au-dessus du règlement. 
Le vote à eu lieu régulièrement; son résultat demeure acqu< 


M. René Pleven. ]l n'en reste pas moins que je considere 
comme tout à fait inadmissible que sur un sujet aussi input 
tant que la reconduction du budget nous ne puissions pi: 
exprimer ootre position dans un scrutin public. 

M, Auguste Joubert. 11 fallait le demander. 

M. le président. Nous siégeons depuis vingt et une heu7°< 
et je trouve surprenant qu'on ait attendu qu'un vote previ 
depuis longtemps, soit acquis pour protester et demander tn 
scrutin. 

Cette demande vient, je le répète, trop tard, et elle er! 
maintenant macceptable. 


M. Menri Thamier. Dans ces conditions, nous demanderons 
une seconde délibération de l'article 7. 

C'est notre droit le plus striet et nous réclamons le sæutn. 

M. le Cette nouvelle demande sera examinée à 1" 
la mise aux voix de l’ensemble du projet de loi. | 

Pour le moment, nous poursuivons l'examen des articles 21- 
tionnels. 


| 


n'a été 
des 
bud. 


| budget 
10n des 
d'en. 
surer le 
setnblte 
relatifs, 
senrents 
ns avec 
tenues 
deman- 
derment. 
1° de 


) 


scrutin : 


ent ten- 


sident ? 


le aussi 
à cel 


de son 
derman- 


andé an 
His aux 


ps d'ex- 


oute la 


certains 


acquis 
nsidère 
imput- 
pas 


heures 
> prevu 
der un 


elle 


nderons 


scrutin. 
avant 


es addr 


Fa 
* 


ASSEMBLEE NATIONALE — % SEANCE DU 27 JUILET 1955 


Je suis saisi, par M. Charles Barangé, d'un amendement 
: rectfié qui tend à insérer, après l'article 7, un article addi- 
nnel ainsi COMIÇU : 

| — La date du 15 novembre 1953 est substitute à celle 
, 91 juillet 1953 à l'alinéa à bis) du paragraphe I de l'ar- 
ue unique de la loi n° 55-349 du 2 avril 195 accordant au 
couvernement des pouvoirs spéciaux en matière économique, 
et fiscale. 

— Les dispositions de l’article paragraphe de Ja oi 
de tinances pour l'exercice 1955 sont applicables, dès la pro- 
molcation de la présente loi, à l'exercice 1956, 

La parole est à M. Barangé. 


W. Charles Barangé. Je soumets à l'approbation de l'Assem- 
+ un article additionnel dont les deux paragraphes découlent 
essités imposées par le calendrier, 
{ qui concerne le décret portant réforme organique du 
} et, il nous est impossible matériellement, avant le 30 mul 
le mettre d'accord avec la commission des tinances 
conseil de la République puis avec le Gouvernement. 
‘et pourquoi, d'accord avee mon collègue du Conseil de 
h Republique, je propose à l'Assemblée nationale de vouloir 
ben reporter le délai au 15 novembre, De ce fait, et puisque 
le decret ne pourra être pris qu'à partir du 15 novembre. je 
demande, dans le deuxième paragraphe de mon amendement, 
ue lee dispositions de l'artidle paragraphe de Ja loi de 
nes, qui sont en vigueur pour l'exercice 1955, soient aulo- 


reconduites pour 1956. 


M. le président, La parole est à M. Laimps, contre l'armen- 


dement. 


M. René Lamps. Nou: demandons à l'Assemblée de repous- 
«er le texte que M. Barangé a présenté en son nom person- 
nel et qui proroge une disposition de la loi de finances du 
2 avril 195%, 

A notre avis, cette disposition viole deux fois la Constitu- 
ton. Elle est contraire d'abord à l’article 16 qui prévoit qu'une 
loi organique réglera le mode de présesitation du budget, 
nsuite à l'article 13 qui prévoit que l'Assemblée vote seule 
a loi et qu'elle ne peut déléguer ce droit. 

l'our ces raisons, nous pensons qu'il n'est pas nécessaire, 


il est même nuisible d'accorder un délai snpnlémentaire 

que le décret organique puisse se substituer à ce que Ja 
Consttution avait prévu, c'est-à-dire à une 

Nous vous invitcas donc à repousser l'amendement de 
M. Darangé et nous demandons le scrutin. 

M. le président. La parole est à M. Barangé, 


M. Charles Barangé. M. Lamps maccuse d'un double 
viol, Le viol est un acte d'agression brutal que je ne crois pas 
avoir commis en présentant mon amendement. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 3 rectifié 
de M, PBarangé. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le serutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voler ?.. 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 
_ le président, Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin : 
Nombre des votants...................... 612 
Majorité 207 


Pour l'adoption........... 403 


L'Assemblée nationale a adopté. 


q 


OUVERTURE ET ANNULATION DE CREDITS SUR L'EXERCICE 1956 
ET RATIFIGATION DE DECRETS 


Seconde déiibération d'un projet de loi. 


M. le . Avant de mettre aux voix l’ensemble du 
projet de loi portant ouverture et annulation de crédits et 
laltication de décrets, je dois faire connaître qu'en vertu de 
l'article 58 du règlement, M. Thamier demande une seconde déli- 
bération de l'ensemble du projet de loi, 

, Avant de consulter la commission sur cette demande, je tiens 
 Tappeler qu'en aueun cas le président n'a qualité pour pro- 
oser un scrutin. 

é D'autre part, monsieur Thamier, j'ai fait vérifier si, comme 
ous l'avez dit, un serulin avait été demandé sur l'article 7 au 


cours de la séance de cet après-midi. On n'en a trouvé aucune 
trace au procès-verbal. 

Je tenais à faire celte mise au point, car j'ai à cœur d'établir 
que votre président de séance n'a commis en l'espèce aucune 
faute et qu'il ne pouvait agir que comme il la fait. 

Cela dit, la commission accepte-t-elle Ja seconde délibération ? 


M. Charles Barangé, ropporteur général, La commission des 
finances acceple la seconde délibération et se déclare prête à 
rapporter tmmédiatement, 

M. le président. lan: ces conditions, la seconde délibération 
élant de droit, la parole est à M, le rapporteur général pour 
p'esenter son rapport. 

M. le rapporteur général. Je recommande à l'Assembiée natio- 
nale de vouloir bien adopter larucle 7 et je lui demande de 
se prononcer par serubin. (Très Lien! très bien!) 

M. le président. Je rappelle qne l'article 7 est ainsi concu: 

« Art. 7. — — Sont reconduits à l'exercice 1956, dans Îles 
conditions définies au deuxiérme paragraphe du présent article, 
les crédits ouverts aux ministres pour les dépenses du budget 
civil de 1455. 

« I — Des mises an point pourront être opérées pour ceux 
de ces crédits qui concernent: 

« a) Les charges de la dette publique et les dépenses en 
atténualion de recettes ; 

« b) Les dépenses des "pouvoirs publies : 

« €) Les fruis de fonctionnement des services existants : 

« di Les prestations et contributions qui résultent de lois où 
de conventions approuvées on autorisées par a loi (ou qui, 
permanentes en leur objet, sont énumérées dans un état an- 
nexé à la loi de tinances pour l'exercice en cours 

« e) Les dépenses résultant de la poursuite des Investisse 
ments détà autorisés : 

« fi Les dépenses sur ressources affectées, 

« Ces modifications auront pour effet de rendre ces crédits 
au plus égaux” 

« pour les dépenses ordinaires, aux crédits de l'exercice 1955, 
duminués des non renouvelables et modifiés pour 
tenir compte de Fincidence en année pleine de mesures ap- 
prouvées par lg Parlement ou décidées par le Gouvernement 
dans la limite des pouvoirs qui lui sont propres, ainsi que de 
l'évolution effective des charges couvertes par des crédits 
provis onnels où évaluatifs ; 

“ pour les dépenses en cap lal, aux prévisions inscrites dans 
le À récent échéancier 

« pour les dépenses sur ressources affectées, au montant des 
recouvrements attendus en lélat de la législation. 

« — Un décret coutresigné par le rministre des finances 
et des affaires économiques et le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques constatera le montant des crédits 
qui résultent des dispositions ci-dessus et qui demeurent répar- 
Us par service et par chapitre conformément à la nomenclature 
retenue pour le budget 1955 

Personne ne demande la parole 

Je mets aux voix l'arlele 7, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin 

Le scrutin est ouvert. 

{Les votes sont recueillis ) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 7.4 
Le serulin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. te président. Voici le résuitat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants 616 
Majorité absolue 309 


Pour l'adoption ........ 393 
223 


L'Assemblée nationale à adopté, | 
La parole est à M. Lampe, pour expliquer son vote sur l'en 
semb.e du projet de loi. 


M. René Lamps. Mes cher, collégues, au cours du débat qui 
vient d'avoir lieu, nous avons exprimé notre opposition sur 
un certain nombre d'articles et sur l'ensemble du projet. 

Nous volerons donc contre ce texte qui est une véritable 
abdication du Parlement en faveur du Gouvernement. 

Ce projet, nous l'avons dit, tead à permettre au Gonuverne- 
ment de développer sa politique et de s'opposer aux revendi- 
cations les pius légitimes de la population. 

Ce n'est pas la première fois que le Gouveruement € ‘a 
majorité tentent d'élever des barrières devant les revendica- 
tions de l'ensemble des travailleurs. La conclusion qu'on peut 
en tirer est que toutes ces barrières, ces modifications, ces 
violations de la Constitution pour tenter d'endiguer le mouve- 
ment de protestation qui s'est élevé dans le pays contre la 
poutique gouvernementale n'exupécheront pas le développe- 
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ment de l'unité des travailleurs qui, en définitive, deviendra 


assez puissante pour Vous arracher ce que vous voulez leur 
refuse! \pplaudissements à l'extrême gauche.) 
Sur l'ensemble, nous demandons le scrutin, 


M. le président, est de 


régiement, 


droit, en vertu d2 l'article SO du 


Perso: ne demande plus la paro'e 

Je imets aux Voix par scrutin, conformément à l'article 80 du 
réglement, l'ensenmdue du projet de lui, 

le est ouvert 

(Les rules sont recueillis 


M, le president. Personne ne demande plus à voler ? 
Le serutin est 
(MM des secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 
M. le président. 
: 
Nombre des votante......... 
Majorité absolue ........ 


Voici Je résultat du dépouillement du 


Pour l'adoption ......... 
COMTE 


L'Assemblée nationale a adopté, 

L'Assemblée nationale prend acte qu'en app'ication de l'ar- 
ticle 20, alinéa 3, de la Constitution, le Couseil de la Répu- 
blique dispose, pour sa premiére lecture du projet de loi, d'un 
délai maximum de huit jours à compter du dépôt du projet 
Eur bureau, 


— 4 — 


RAPPEL D'INSCRIPTION D'AFFAIRES 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. Le rapport de la commission de la justice et 
de législation sur le projet de la lui, adopté par le Conseil de la 
République, complétant l'arbcle 43 dun code pénal en vue de 
réprimer certains abus commis en matière d'affichage, a été 
mis en dietribution aujourd'hui 10764, 11197). 

Conformément à l'article 26 du règlement et à la décision de 
lai conférence des présidents du 22 juillet 195, il y a lieu 
d'uscrire cetle affaire, sous réserve qu'il n'y ait pas débat, en 
tête de l'ordre du jour du troisième jour de séance suivant la 
séance d'aujourd'hui. 

Le rapport supplémentaire de la commission des finances 
sur le projet de loi et les propositions de résolution tendant 
à la réparalion des dégats causés par les inondat ons a été mis 
en distributign aujourd'hui 9700, 9737, 9751, 9797, 
0010, 0065, 0067, 9060, 0070, VOS2, 
10020, 10029, 10066, 10067, 10275, 10%0, 109%, 
21017, 11022, 11195, 11394). 

Conformément à l'aiticle 26 du règlement et à la décision de 
li conférence des présidents du 22 juillet 1955, 1 Y à lieu 
d'inscrire celle aifure, sous réserve qu'il n'y ait pas débat, 
en tête de l'ordre du jour du troisième jour de séance suivant 
da séance d'aujourd'hui, 

Le deuxième rapport supplémentaire de la commission des 
Hnances sur le projet de loi et la lettre rectificative au pro- 
jet de loi autorisant le Président de la République à ralitier 
l'accord sur l'etablissement d'une Union européenne- de paye- 
ments, signé à Paris le 19 septembre 150 et moditié par deux 
protocoles additionnels en date des 8 août 1951 et #1 juillet 

mis en distribution aujourd'hui (n° 3364, 5650, 
620, 11199) (2° insexiplion). 

Conformément À l'article 3S du règlement et à la décision 
de la conference des prés lents du 22 juillet 1059, il Y a lieu 
d'inscrire celte affaire, sous réserve qu'il n'y ait pas débat, en 
tte de l'ordre du jour du troisième jour de séance suivant 
la scanve d'aujourd hui. 


1%:2, ét 

6132, 


— 5 — 
UÉTRAIT D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai recu une lettre par laquelle Mme Fran- 
vue belebvre déclare retirer la proposition de loi tendant à 
modifier l'article 41 de l'ordonnance n° 45-2454 du 19 ecto- 
bre 1945, afin de permettre que les prestations eh nature de 
l'assurance longue maladie puissent être attribuées à un assuré 
pour une seconde affection lorsqu'il est déjà bénéficiaire de 
cette aseurance an titre d'une première affection (n° 10742), 
qu'eile avait déposée dans la séance du 13 mai 1955. - 

Acte est dunné de ce retrait, 


RENVOI POUR AVIS 


M. le président. La commission des territoires d'outre mes 
demande à donner son avis sur la proposition de loi n° 10x37 
de M. Pleven tendant à compléter les actes d'élat civil par 
l'indication du statut civil des individus, ainsi qu'à génera. 
liser et réorganiser l'état civil en Algérie, dans les territoires 
d'outre-mer et les territoires sous tutelle et à y supprimer !e 
régime de la pluralité des états civils, dont l'examen au ni 
a été renvoyé à la commission de la justice et de législation. 

Conformément à l'article 27 du règlement, l'Assemblée vou. 
dra sans doute prononcer ce renvoi pour avis, (Assentiment.) 


T à 
RENVOIS POUR AVIS A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


M. le président. L'Assemblée voudra, sans doute, à là 
demande de la commission des territoires d'outre-mer, pronon- 
cer le renvoi pour avis à l'Assemblée de l'Union francaise de 
la proposition de loi de M. Duveau tendant à la refonte du 
régume des rémunérations outre-mer (n° 10871). 

n'y à pas d'opposition 

Conformément au 7° alinéa de l'article 20 du règlement, le 
renvoi pour avis est ordonné. 

L'Assemblée voudra, sans doute, À la demande de la commis. 
sion des territoires d'outre-mer, prononcer le renvoi pour avis 
à l'Assemblée de l'Union française de la proposition de loi de 
M. Ninine et plusieurs de ses collègues relative à la situation 
des fonclionnaires et agents publics de toute nature, membres 
des assemblées de groupe et des assemblées locales d'Afrique 
occidentale francaise et du Togo, d'Afrique équatoriale fran- 
çaise et du Cameroun, de Madagascar et des Comores (n° 1110), 

n'y a pas d'opposition 

Conformément au 7° alinéa de l’article 20 du règlement, le 
renvoi pour avis est ordonné, 


— — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. André Tourné et plusiers 
de ses coilègues une proposition de Joi tendant à la Dbération 
immédiate des vins bloqués chez les petits et moyens viticul- 
teurs. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 119339, dis- 
tribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commu: 
sion des boissons. (Assentiment.) 

J'ai recu de Mme Poinso-Chapuis et plusienrs de ses eo'le. 
gues une proposition de loi tendant à modifier les coefficients 
de majoration des rentes viagères et pensions allouées en répr 
ration d'un préjudice, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11341. &x- 
tribuée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la comm: 
sion de la justice et de législation. (Assentèment.) 

J'ai reçu de M. Gabelle une proposition de loi tendant à réfer- 
mer le régime fiscal concernant les actes judiciaires et extr3- 
judiciaires 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 411342, distri- 
bnée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de Mme Vermeersch et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à octroyer aux femmes travail 
leuses un repos hebdomadaire de deux jours consécutifs sans 
allongement de la journée normale de travail et avec le 
mème salaire hebdomadaire. - 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11349, di-- 
tribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la eomuis- 
sion du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues ur° 
roposilion de loi tendant à donner aux locataires gérant 
d'un fonds de commerce un droit de préemption en cas (° 
vente de ce fonds et, à l'expiration de leur contrat, un droit 
à indemnité sur la plus-value acquise par le fonds du fait ue 
leur travail ou de leurs investissements personnels. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 114351, dis 
tribuée et, s'il n'y 2 d'opposition, renvoyée à Ja commis 
sion de la justice et de législation, (Assentiment.) 
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9 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Arbeltier une proposition 
de resolution tendant à inviter le Gouvernement à accorder 
sn à M. le préfet de Seine-et-Marne les crédits néces- 
. à l'indemnisation des sinistrés du département, victimes 
de turnades désastreuses du mois de juillet 1955. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 1138, 
detunue et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
des finances. (Assentment.) 


! 


satl 


J'ai recu de M. Garavel et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
vour en aide aux sinistrés du département de lisère. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 11340, 
devbuce et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
des finances. (Assenfiment.) 

J'ai reçu de M Gau une proposition de résolution tendant 
à inviter le Gouvernement à prévoir, sur le collectif 1956, les 
crédits nécessaires pour ja bataille de la lèpre et rendant hom- 
mare à l'œuvre aceomplie par les services de santé de l'A. E.F. 
en faveur des lépreux. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 11338, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des territoires d'outre-mer. (Assentiment.) 


M. le président. J'ai reçu de M. Jules Valle un rapport, fait 
au hoin de la commission de l'intérieur, sur le projet de loi 
relatif à l'organisation administrative des services judiciaires 
en Algérie (n° 11221). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 11343 et distribué. 


Jui reenu de M. André-François Mercier un rapport, fait au 
nom de la commission de la défense nationale, sur la propo- 
aition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, moditice par 
le Conseil de la République, moditiant l'alinéa 11 de Farti- 
cle 49 de la loi du 3t mars 1923 relative au recrutement de 
l'armée. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 11344 et distribué. 


J'ai reçu de M. Max Lejeune un rapport, fait au nom de la 
commission de la défense nationale, sur la proposition de loi 
de M. Quinson et plusieurs de ses collègues, tendant à accor- 
der le bénéfice des congés de longue durée aux militaires bles- 
ses où malades lorsqu'ils ont contracté leur affection sur les 
thoitres d'opérations extérieurs (n° 10460). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 11343 et distribué. 


J'ai reçu de M. Jules Valle un rapport supplémentaire, fait 
au non de la commission de l'intérieur, sur: Ï — Les projets 
de Lui: 1° portant création de postes à la ccur d'appel d'Alger; 
2° portant création de postes de magistrats et de fonetiormaires 
à li cour d'appel d'Alger et dans divers tribunaux du ressort 
de cette cour: I — Les propositions de loi: 1° de MM. Quilici, 
Hilier et Mekki, tendant à créer à Oran une cour d'appel com- 
Dosce de deux chambres ; 2° de M. Jules Yalle et plusieurs de 
ses coleques tendant à créer à Constantine une cour d'appel 
“e de deux chambres 1424, 1781, 6657, 8114, 8167, 
P - l'apport supplémentaire sera imprimé sous le n° 11346 et 


J'ai recu de M. Genton un rapport, fait au nom de la com- 
Mission de l’intérieur, sur le projet de loi portant création du 
d'pirtement de Bône (n° 11220). 

€ rapport sera imprimé sous le n° 11347 et distribué. 


11 — 


DEPOT D'UN PROJET DE LOI 
MODIFIE PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


. M. le président. J'ai recu, transmis per M. le président du 
onseil de la République, un projet de loi adopté par l'Assem- 
blée nationale, modifié par le Conseil de Ja République, auto- 
Hsant le Président de la Ré ique à ratitier l'accord 
Liternatienal sur l'étain signé à ndres le 25 juin 1954. 

Le brojet de loi sera imprimé sous le n° 11%37, distribué et, 
SU n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission de la 
broduction industrielle et de l'énergie. (1ssentiment.) 


M. le président. Jeudi 2x juillet à quinze heures, première 
seance puniique : 

Vote des propositions de loi: 1° de M. Lefranc, n° 6555, ten- 
dant à modifier l'article 5 bis de la loi du 15 avril 1K29, modi- 
tié par la loi du 12 juillet 1944 et la loi n° 49-737 du 7 juin 1149 
concernant la pêche à la ligne; 2° de M, Verdeille, sénateur, 
n° 448, tendant à modifier les lois des 13 avril 1829, 12 juillet 
1941 et 7 juin 1949 concernant la pêèche à la ligne. (Rapport 
adopté à la majorité absolue des membres composant la com- 
mission.) (N°s 10874, 141297. — M. Florand, rapporteur.) (sous 
réserve qu'il n'y ait pas débat); 

Discussion du projet de loi n° 11222 autorisant le Gou\erne- 
ment à prolonger l'etat d'urgence en Algérie; 

Discussion du projet de loi n° 11229 portant création du dépar- 
tement de Bône (n° 11347. — M. Genton, rapporteur) ; 

Discussion du projet de loi n° 11221 relatif à l'organisation 
administrative des services judiciaires en Algérie (n° HUE, — 
M. Jules Valle, rapporteur) ; 


Discussion : 

L.. Du projet de loi n° 6657 et de la lettre rectificative n° 8467 
au projet de loi portant création de postes à la cour d'appel 
d'Alger ; 

I. Du projet de loi n° 11106 portant création de postes de 
magistrats et de fonctionnaires à Ja cour d'appel d'Alger et 
dans divers tribunaux du ressort de cette cour; 

Des prop rsilions de loi: de MM. Quilici, Rabier et Mekki 
n° 142%, tendant à créer à Oran une cour d'appel composée 
de deux chambres; 2° de M. Jules Valle et plusieurs de ses 
collègues, n° 1781, tendant à créer à Constantine une conr d'ap- 
pel composée de deux chambres (n°* 8114, 11346. — M. Jules 
Valle, rapporteur). 


A vingt et une heures, deuxième séance publique : 
Suite des discussions inserites à l'ordre du jour de la pre- 
Mmière séance. 
La séance est levée, 
(La séance est levée à wingt-trois heures cinq minutes.) 
Le Che[ du service de la sténographie 


de l'Assemblée nationale, 
ManceLz M. LAURENT. 


Erratum 


au comple rendu in extenso de la troisième séance 
du juin 1955, 


Page 3122, % colonne, 7, Dépôt de propositions de résolution, 
5° el & alinéa 

Supprimer ces deux alinéas, 

{= colonne, 6, Dépôt de propositions de loi, entre le 12% et 
le 13° alinéa, ajouter les deux alintas suivants : 

« J'ai recu de M. Marcellin et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à l'abrogation du décret n° 55-679 du 
20 mai 1%% relatif au statut des coopératives de consommation. 

« La proposition de loi sera imprimée sous le n° 41038, 
distribuée et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis 
sion du travail et d2 la sécurité sociale ». 


Opposition au vote sans déat de la proposition de loi de 
M. Jean Cayeux tendant à rétablir l'indemnité de doctorat és 
sciences et ès lettres (n° 7995, 11223), formulée par M. le pré- 
sident du conseil, 


Je déclare faire opposition an vote sans débat. 


Vne note détaillée à déja été adressée par M. le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques à la commnsston 
compétente, 
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Opposition au vote sans éébat de la pronosition de loi de 
M. Jean Cayeux et plusieurs de ses ccilègues tendant à rendre 
applicables aux départements d'Algérie les dispositions de 
l'ordonnance du 3 mars 1245 sur l'union naiionale e: les unions 
départementales d'associations familieles (n * 9908, 1193), for- 
mulée par M. le président du conseil. 


Je déclare faire opposition au vote sans débat. 
Une note détaillés à déjà été adressée par M. le ministre de 
l'intérieur à :a commission compétente, 


Opposition au vole sans débat de la proposition de résolution de 
M. de Saivre tendant à inviier le Gouvernement, à l'occasion 
de la réédification à Paris du monument du général Mangin 
détruit par les Allemands en 1949, à s'associer au prochain 
centenaire de la création des tirail:eurs sénégalais (n° 10154, 
11070), tormulée par M. Bartolini. 


Je déclare faire opposilion au vote sans débat, ayant des 
observalions à présenter, 


+0 
PETITIONS 


{Décisions de la commission du suffrage universel, des lois consti- 
tuliennelles, du réglement et des pélitions, insérées, en annexe, 
ou feuilleton du mercredi 20 juillet 195 et devenues définitives aux 
termes de 100 du règlement.) 


Pétition n° 46 du 19 mai 1952 et annexe du 20 avril 195%. —- 
M Pierre Lenoir, 1, rue Menri-Poincaré, Paris (209), fait valour 
ses droits à une exonération totale d'impôts, eu égard aux dom- 
mages sulbus par lui à la suite de la réquisilion de son immeu- 
ble. 

M. Minjoz, rapporteur. 

Rapport. — La commission décide de classer sans suite cette 
pétition et son annexe, 


Pétition n° 121 du 22% mars 1953 et annexe du 27 août 1954, — 
M. René Zibolt, %, rue de Fecht, Colmar (Maut-Khin), proteste 
contre un arrèt de la cour d'appel de Colmar. 

M. Prélot, rapporteur. 

apport. — La commission décide de renvoyer cette pétilion 
et son annexe À l'examen de M. le ministre de la jusiice. — 
dhenvoi au ministre de là justice ) 


Pétition n° 284 du 4 décembre 1954. — M. Théophile Maertea, 
2. rue du Bombardement, Lille (Nord), demande qu'il seit sur- 
sis aux mesures de rigueur (saisie et vente de ses meubles) 
dont il est l'objet de la part du tise. 

M. Bruyneel, rapporteur. 

Rapport — La commission décide de renvoyer celte pétition 
à l'examen de M. le ministre des finances et des affaires écons- 
miques. — (Renvoi au tuinistre des finances et des affaires 
écomomiques.) 


Pétition n° 311 du 27 février 1955, — M, Ch, Puclaux-Monteil, 
la Combe-des-Eparres (Isère), demande que des dispositions 
fiscales particulières soient prises en faveur de certains contre 
buables âgés de plus de soixante-dix ans. 

M. Bruyneel, rapporteur. 

Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition 
à l'examen de M. le ministre des finances et des affaires écono- 
miques, — (Renvoi au ministre des finances et des aflaires 
econormiques.) 


Pétition n° 322 du 29 mars 1955. — M. Jules Delidais, Ne 
(Jura), ancien combattant, voudrait faire valoir ses droits 
une retraite, 


M. Savary, rapporteur, 

Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition 
à l'examen de M. le ministre des anciens combattants et vic- 
times de la guerre. — (henvoi au ministre des anciens combat- 


tants et victimes de la guerre.) 
— 


Pétition n° 323 du 29 mars 1955, — Mme Delidais, ne 
Caseaux, Ney (Jura), fait valoir ses drots à l'allocation ve 
lesse, 

M. Bouxom, ripporteur. 

Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition 
à Fexamen de M, ie ministre de J'intérieur, — (Renvoi 5 
ministre de l'intérieur.) 


Pétition n° 324 du 10 avril 1955. — M. Benseghier | res 
Gourbis Belabbes, rue du Barrage, Relizane (Oran), desye 
obtenir une pension militaire d'invalidité. 


M. Savary, rapporteur. 

Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition 
à l'examen de M. le ministre des anciens combattants et vie. 
times de la guerre, — (Renvoi au ministre des anciené com. 
battants et victimes de la guerre.) 


Pétition n° 325 du 12 avril 1955. — M. Armand Kar-rir, 
19, rue de Cabris, Casablanca, autrefois en fonctions à l'intes. 
dance militaire des subsistances, proteste contre sa mutation, 

M. Legaret, rapporteur. 

Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pit tion 
à l'examen de M. le ministre de Ja défense nationale, — (lien. 
voi au ministre de la défense nationale.) 


— 


Pétition n° 326 du 14 avril 1955. — M. Damien Suau, route 
des Ouled Ziane. Casablanca, autrefois en fonctions à linten- 
dance mmililaire des subsistances, proteste contre sa mutation, 


M. Legaret, rapporteur. 


Rapport. — LA commission décide de renvoyer cette pétition 
à l'examen de M. le ministre de ;a défense nationale, — (len- 
voi au ministre de la défense nationale.) 


Pétition n° 327 du 14 avril 1955. — Mme veuve Louis Graubr, 
villa « Bonnegarde », quartier Saint-Claude, Grasse (Alpes-Mar: 
times), demande qu'il soit fait état de Ja date de mobilisation 
de son époux décédé, afin de permettre une nouvelle appic- 
ciation de ses droits à pension de veuve de guerre. 

M. André Mercier, rapporteur. 

Rapport. — La commission décide de renvoyer celte pétition 
à l'examen de M. le ministre des anciens combattants et vir- 
times de la guerre, — (Renvoi au ministre des anciens co- 
batlants et vic'imes de la guerre.) 


Pétition n° 328 du 21 avril 1955. — M. Charles Jeannin, 9, rue 
AvViateur-Lacaze, Dalat P, M. S. Viet-Nam, demande quelles 
dispositions compte prendre le Gouvernement français por 
indemniser les colons du Nord-Viet-Nam, auxquels à été refin te 
l'autorisation de vendre leurs biens quand ils en avaient à 
possibilité. 

M. Paul Coste-Floret, rapporteur. 

Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pét tion 
à l'examen de M. le secrétaire d'Etat chargé des Etats assoc ts. 
— (Renvoi au secrétaire d'Etat chargé des Etats associés:.) 


Pétition n° 329 du 2% avril 1955. — M. André Vissière, V0 
consul de France en retraite, 65, rue Flégier, Marseille. pro- 
teste contre la lenteur apportée par le ministère des affaires 
étrangères à présenter ses observations sur une requête conteu- 
tieuse déposée par lui. 


M. Legaret, rapporteur. 

Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pét tion 
à l'examen de M. le ministre des affaires étrangères. — (lier 
Voi au ministre des affaires étrangères.) 


Pétition n° 331 du 1° mai 1955, — Mme Budin, les Mezicre*, 
le Bouchage (Isère), se déclare dans l'impossibilité de régler 1° 
frais de son divorce, 

Mme Francine Lefebvre, rapporteur. 

Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pét t07 
à l'examen de M. le ministre des finances et des affaires écon” 
miques, — (Renvoi au ministre des finances et des allant 
économiques.) 
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pétition n° 332 du 4 mai 1955. — M. A. Lajoie, 8, rue Morand, 
Paris (11°), s'étonne de voir classer par le parquet une grave 
taire en matière d'infraction sur la législation des prix et des 
enquetes économiques. (Pétition déposée par M. Pierre Suuquès, 
député.) 

M. Valabrègue, rapporteur. 

Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition 
à l'examen de M. le ministre de la justice. — (Renvoi au 
ministre de Ja justice.) 


pétition n° 333 du 10 mai 1955. — Mme Beaufils-Daumas, 
sue Edoüard-Vil, Paramé (Ille-et-Vilaine), propriétaire d'un 
immeuble, proteste contre le non-payement du loyer par ses 
luatures frappés d'expulsion, 

M. Minjoæ, rapporteur, | 

Rapport. = La commission décide de renvoyer cette pétition 
à l'examen de M. le ministre de la justice, — (Renvoi au minis- 
tre de la justice.) 


pétition n° 335 du 14 mai 1455, — M, Clouch Djedid Belchir 
Ould el Arbi, 36, rue El-Hafsia, Tunis, ancien combattant, 
demande un emploi réservé, 

M. Legaret, rapporteur. 

Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition 
à l'examen de M. le ministre des anciens combattants et vic- 
time: de la guerre. — (Renvoi au ministre des anciens combat- 
tints et victimes de la guerre). 


Pétision n° 336 du 1° mai 1953. — M, Paul Peguin, 52, rue 
Suot-Roch, Villejuif (Seine), demande des précisions sur ja 
saisie par le fisc, à son domicile, des meubles appartenant à 
son père. 

M. Patinaud, rapporteur. 

Rapport, — La commission décide de renvoyer cette pélition 
à l'examen de M. le ministre des finances et des affaires écono- 
luiques, — (Renvoi au ministre des finances et des affaires 
ceonorniques.) 


Pétition n° 337 du 15 mai 1955, — M, le colonel Lebon, 23, rue 
Jruffaut, Paris, désirerait connaitre la suite réservée à une 
plunte déposée par lui devant le garde des sceanx. 


M. Maurice Grimaud, rapporteur. 


Rapport. — La commission décide de classer sans suite cette 
pétition, 


Pétition n° 338 du 20 mai 1955. — Mme veuve Tafforeau, chez 
M. Fourquet, Melles par Fos (Haute-Garonne), demande une 
enquète sur la liquidütion d'un stock marchandises séquestré 
par les douanes à la suite d'une procédure administrative en 
« prolits illicites », 

M. Valabrègue, ranporteur. 

Rapport, — La commission décide de renvoyer cette pétition 
à l'examen de M, le ministre des finances et des affaires écono- 
miques, — (Renvoi au ministre des finances et des affaires 
econormiques.) 


Pétilion n° 340 du 23 mat 1953. — M. Guffroy, 7, rue Notre- 
fume, Dieppe (Seine-Maritime), demande la revision d'un pro- 
ces pour accident de la circulation, 

M. François Bénard, rapporteur. 

Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition 


à l'examen de M. le ministre de la justice, — (Renvoi au 
Biristre de la justice.) 


REPONSES 
des ministres et des commissions sur les pétitions 
qui leur ont été renvoyées par l'Assemblée nationale. 
(Application de l'article 100 du règlement.) 


Pétition n° 57 du 17 juin 1952 et annexe du 14 décembre 1954. 
— Mme Victor Morel, Bois-Sainte-Marie, par la Clayette (Saône- 
el-Loire}, demande qu'une enquête soit faite sur les conditions 


dans lesquelles les concessions appartenant à sa famille en 
Afrique équatoriale française lui ont été enlevées pendant la 
guerre 

Cette pétition et son annexe ont été renvoyées le 14 mars 
1955 au ministre de la France d'outre-mer sur le rapport fait 
ar M. Minjoz, au nom de la commission du suffrage universel, 
es lois consttutionnelles, du réglement et des pétitions. 


Réponse de M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Paris, le S juillet 1955. 
Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu mme transmettre une annexe du 3 février 
1%9 à la pélition de Mme Vietor Morel, qui a demandé qu'une en- 
quète soit faite sur les conditions dans lesquelles les concessions 
appartenant à sa farmille en Afrique équatoriale française lui ont été 
enlevées pendant la guerre. 

Cette annexe n'apporte pas d'élément nouveau  infirmant 
réponse qui à élé faite sous le ne SAA/CAB/CP du 90 janvier 19% 
par l'un de mes prédécesseurs et je ne puis, en conséquence, qu'en 
confirmer les dispositions, | 

Par ailleurs, le haut commissaire de la République en Afrique 
Équatoriale francaise que j'avais, néanmoins, saisi de celle nouvelle 
requête, a estimé qu'elle n'était susceptible d'aucune suite. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération. 

Le ministre, 
Signé: PH. 


Pétition n° 222 du 5 pmai 1954, — M. Raymond Rossignol, 
30, passage du Génie, Paris (12), fait valoir ses droits à un 
emploi réservé, 

Cette pétilion à été renvoyée le Q juillet 1954, au ministre 
des anciens combattants et victimes de la guerre sur le rap- 
port fait par M. Moisan, au nom de la commission du suffrage 
universel, des lois constitutionnelles, du réglement et des 


liéponse de M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. 
Paris, le 4 juin 1955, 
Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu appeler mon attention sur le cas de M. Ros- 
signol Ravmond, domicilié 30, passage du Génie à Paris (42°) qui a 
sollicité la carte du combattant et la carte du combattant volontaire 
de la Résistance, 

Comme suile à ma précédente correspondance, j'ai l'honneur de 
vous faire connaitre que la dermande de carte du combattant pré- 
seniée par M. Rossignol est classée en instance dans les services de 
l'oftice départemental des anciens combattants et victimes de guerre 
à Paris, en attendant la publication d'un arrèté actuellement souris 
au contreseing des ministres intéressés, Ce texte, dont mon départe- 
ment à pris l'initiative, tend à simplifier la procédure d'examen des 
demandes de carte du combattant présentées au titre des opérations 
effectuées, aprés le 2 septembre 193%, par les prisonniers de guerre 
rapatriés duns des conditions autres que celles prévues par la 
Convention de Genève, 

D'autre part, je vous signale que le dossier de demande de carte 
du combattant volontaire de ja Résistance de l'intéressé ne contient 
pas les pièces réglementaires demandées les 7 janvier 1953, 21 juin 
1951 et 24 août 1954, justifiant de son activité avant le 4er juin 1944. 

En tout état de cause, il est nécessaire d'attendre la publication 
des listes d'unités F. F. 1. réputées combattantes. 

Dans ces conditions, il ne m'est pas possible de hâter le règlement 
de cette affaire et je vous en exprime mes vifs regrets, 

Veuillez agréer, monsjeur le président, l'assurance de ma haute 
considération, 

Pour le ministre et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
Signé: FResne. 


Pétition n° 225 du 29 mai 1955 et annexe du 20 février 1955. 
— M. Maurice Chausson, détenu 703, 4/2 camp Sud à Mauzac 
(Dordogne), estime avoir sccompli sa peine et demande sa 
libération. 

Cette pétition et son annexe ont élé renvoyées le 3% mar 1955 
au ministre de la justice sur le rapport fait par M. Minjoz, au 
nom de la commission du suffrage universel, des lois constitu- 
tionnelles, du règlement et des pétitions. 


liéponse de M. le ministre de la justice, 


Paris, le 4 juin 1955. 
Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu me communiquer, pour examen, une non. 
vetlé pélition du sieur Maurice Chausson qui se plaint d'avoir été 
condamné par erreur à la peine de la relégation. 


on Veil. 
Pélition 
 Lazreg 
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Chausson prétend, notamment, que les diverses juridielions en vue de lui permettre de percevoir rapidement les arrérace: oy 
appelées à iluer sur son cas auraent élé en possession de reu- lui sont dus et de se pourvoir, s'il le juge utile, devant le in: 
renseignements inexa sur sa situation pénale, des pensions de la Seine en ce qui concerne le point de déjirt de 


Or, il résulte des renseignements qne j'ai recueillis à ce sujet, que 
la cour d'appel de l'ans qui à prononcé contre l'intéressé la relega- 
tion a, avant de prononcer celle peine, ordonné un comyputment 
d'udformation atin de vérifier la situation pénale exacte du prévenu. 
Les extraits d'écrons, rassemblés à celle occasion, ont figuré au 
d' ter 

est dot en tuute 


mn prétend également que c'est la date du 31 mai 1%8 qui 


nuralt être prise en considération pour le calcul du délai prévu 
par de la loi du 27 188. 

Or, la cour d'appel de Paris a précisément fixé au mois de mai 1958 
la date de la conmmission des faits qui ont entraîné la condamnation 
du pélitronnaire 

En ce qui concerne enfin les autres griefs formulés par Chausson, 
je ne pois que me référer aux explications précises données dans 
ma précédente letire en date du 16 octobre 1%. 

En définitive, celle nouvelle pétition ne m'apparaît susceptible 
d'ourune suile, 

Veuillez vréer 
de ma haute considération. 

Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
Signé: SCHUMAN, 
— 


connaissance de cause que celle juridietion a 


je vous prie, monsieur le président, l'assurance 


Pétition n° 227 du 22 mai 1954 et annexe du $S janvier 1955. 

M. Fradj ben Mohammed Delial, Kalaa Srira, caidat de 
Sousse (tunisie), demande l'ouverture d'une requèle sur les 
circonstances de la de son fils. 

Cette pétition et son annexe ont été renvoyées le 3 mai 1955 
au muntistre de la défense nationale et des forces armées sur 
le rapport fait par M. Minjoz, au nom de la commission du 
suflrage universel, des lois constitutionnelles, du règlement 


et des pelitions. 


éponse de M. Le ministre de la défense nationale 
el des [orces armées. 


Paris, le 25 juin 1955. 
Mousicur le président, 


J'ai l'honneur de vous adresser ci-joint, en retour, le dossier de 
la péliion ne 223 déposée par M, Fradj ben Hadj Mohamed Dellal. 
L'examen de celle petihion fuit apparaitre que, contrairement aux 
affirmatons du pétitionnoire, n'existe aucune contradiction entre 
la lettre que lui à adressée, le 19 déceinbre 1953, le commandant 
de la D. €, A. de Bigrle et la réponse faite, le 2 octobre 1954, 
à la premmère demande de renseignements formulée par M. Frad} 
ben Hadj Mohamed Dellal, En eflet, le premier document ne précise 
pas la cause du décès, alors que le second, tenant compte des 
résullats de l'enquéte effectuée, indique, au contraire, la cause de 
la 
Quant aux quelques phrases élogieuses qui figurent dans la lettre 
du 19 décembre 193, elles ont été dictées par le souci bien compré- 
heusible de pe porter aucune atteinte à la mémoire du disparu. 
Dans ces conditions, je ne peux que confirmer les termes de la 
première réponse, en date dn 2 octobre 15%, à la pétition n° 227. 
Veuillez avréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération, 
Jour le ministre et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
Signé: J. 


Pétition n° 246 du 26 août 1954. — M. René Ternand, gardien 
de la paix, 2, rue Descartes, Paris (5°), demande le rajustement 
du taux d'invalidité de sa pension, 

Cette pétition a été renvoyée le 4 février 1955 an ministre 
des anciens combattants et victimes de la guerre sur le rapport 
fait por M. Joubert, au nom de la commission du suffrage 
universel, des lois constitutionnelles, du règlement et des péti- 


lions. 


Réponse de M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. 


Paris, le 23 mai 1956, 
Monsieur le président, 


Par la pétition n° 246, vous avez bien voulu appeler mon attention 
sur la requete présentée par M. Ternand René, domicilié 2, rue 
Descartes à Paris, en vue d'un nouvel examen de sa demande de 
pension d'invalidité, 

Comme suite à ma précédente correspondance, J'ai l'honneur de 
vous faire connaitre que M. Ternand a été proposé pour une pension 
d'invalidité de 70 p. 100 par la commission de réforme de Paris, 
le D avril 1955, à compter du 13 septembre 195%, date à laquelle 
H à sollivilé une nouvelle étude de ses droits à pension. 

J'ai pris toutes dispositions nécessaires afin de hâter la décision 
à intervenir à l'égard de M, Ternand à la suite de ces propositions, 


sa pension. 
Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 


considération. 
Pour le ministre et par délégation: 


Le chef de cabinet, 
Signé: J. 


Pétition n° 253 du 20 septembre 1955. — Mme veuve lon 
baker ben Belgacem, 3 bis, rue Contrôle-Civil-de-Sousse. à 
Sousse (Tunisie), sollicite une pension au titre de veuve à sr. 
cien combattant. 

Cette pétition a été renvoyée le 3 mai 1955 au ministre de 
la défense nationale et des forces armées sur le rapport fat 
par M. Max Lejeune, au nom de la commission du suffrage 
universel, des lois constitutionneiles, du règlement et des pets. 
tions. 


Réponse de M. le ministre de la dé[ense nationale 
et des Jorces armées. 


Paris, le 25 juin 195. 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous adresser ci-joint, en relour, le dossier de 
la pétition n° 2533 formulée par Mme Boubaker ben Belgacein. 

L'enquête à laquelle j'ai fait procéder à révélé qu'aucun dossier 
conceruant M. Boubaker ben Belgacem n'est parvenu au service 
liquidateur des pensions militaires. Les renseignements fournis 
par sa veuve font d'ailleurs apparaître que M. Boubaker ben Helz2. 
vem n'a effectué que onze ans de services et n'avait donc, lors 
de son décès, aucun droit à la pension proportionnelle attribuée 
aux tnililaires ayant accompli au moins quinze ans de services 
effectifs. 

En conséquence, Mme Boubaker hen Belgacem ne saurait béré. 
ficier d'une pension de réversion et je me trouve dans Fimpos-ihihité 
de donner suile à sa requête, 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération, 

Pour le ministre et par délégatio 
Le che] de cabinet, 
Signé: J. 


Pétition n° 265 du 29 octobre 1954. — M. Alexis Casapora, 
11, rue d'Alger, Lyon (2), proteste contre la lenteur apportee 
par le ministère de l'éducation nationale à présenter ses ob<er- 
Valions sur une requête contentieuse déposée par lui. 


Cette pétition à été renvoyée le 3 mai 1955 au ministre de 
l'éducation nationale sur le — fait par M. Marcel Prélo’, 
au nom de la commission du suffrage universel, des lois çons- 
Ulutionnelles, du règlement et des pétitions. 


Réponse de M. le ministre de l'éducation nationale. 


Paris, le 24 juin 1955. 
Monsieur le président, 

Vous «vez bien voulu me transmeltre la pétition n° 265 de 
M. Alexis Casanova: 

1° Devant le conseil d'Etat sous le no 22907; 

2° Devant le tribunal administratif de Lyon: sous les n°s 10%), 
11.005, 27,580, 27.62% et 11.355. 

J'ai l'honneur de vous faire connaitre : 

A, — le conseil d'Etat ne m'a pas encore transmis Je pourvol 
ne 32.907; 

+ Que j'ai présenté des observations au tribunal administralf 
2 Lyon: 

— Le 20 mai 1955 sur le pourvoi n° 10.952; 

— Le 23 mai 195 sur les pourvois nos 11.005, 27.620 et 11.255; 
— Le 27 mai 195 sur le pourvoi ne 27580. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 


censidération. 
Le ministre, 


Signé: J. Bentuon. 


Pétition n° 271 du 10 novembre 1954. — M. Paul Péguin, 72° 
Saint-Roch, 52, à Villejuif (Seine), voudrait connaître Ja suite 
réservée à une réclamation concernant son échec à un examen. 

Celle pétition a été renvoyée le 3 mai 1955 au ministre de 
l'éducation nationale sur le + à fait par M. Marcel Prélot, au 
nom de la commission du suffrage universel, des lois con<!itu- 
tionnelles, du règ'ement et des pétitions. 
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Réponse de M. le ministre de l'éducation nativnale. 
Paris, le 24 juin 1955. 
Mousieur le président, 
Vous avez bien voulu me transmettre la pétilion ne 271 de M. Paul 
Péeuun 


Jai honneur de vous faire connaître qu'il a été notifié à l'inté- 
res sa requête n'élait susceptible d'aucune suile administra- 
tue aucune erreur irrégularité n'ayant été constaiée dans l'exa- 
n mu. Le jury étant souverain, la décision qu'il a prise demeure 


ippel, Les copies de M. Péguin sont conservées dans les mémes 
ns que celles des antres candidats. 
Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 


onsidéralion. 
Le ninistre, 


Signé : J. 


pétition n° 281 du 3 décembre 195%. — M. Armand karsenty, 
{> rue de Cabris, Casablanca (Maroc), demande des précisions 
«ur le régime des prestations familiales dont peuvent bénéticier 
Les fonctionnaires civils en service en Afrique du Nord. 


cette pétition à été renvoyée le 1% mars 1955 au ministre du 
travail et de la sécurité sociale sur je rapport fait par M. 
Pouxom au nom de Ja commission du suffrage universel, des 
lois constitutionnelles, du règlement et des pétitions; puis 
transmise par M. le ministre du travail et de la Sécurité sociale 
à M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. le 14 avril 1955, 


Réponse de M. le secrétaire d'Etut aux finances 
et aux affaires économiques. 


Paris, le 25 mai 1955, 
Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu me transmeitre la pétition ne 9S1 par 
liquelle M. Karsenty, commis administratif à l'intendance militaire 
des subsistances, demeurant 419, rue de Cabris à Casablanca, de- 
mande des précisions sur le régime de prestations familiales appii- 
cable aux fonctionnaires civiis rémunérés sur le budget de l'Etat et 
en lonction au Marcc. 

\près s'être étonné de la divergence des opinions exprimées sur 
celle question par diverses autorités adrininistratives, le requérant 
demande : 

1° Si les prestations familiales définies par la loi du 22 août 1946 
sont bien celles qui, aux termes du décret n° 48-613 du 2 avril 1948, 
doivent être servies aux fonctionnaires civils rémunérés sur le bud- 
get de l'Etat et en fonction au Maroc ; 

2e si, en ce Cas, les auteurs dudit décret ont entendu étendre aux 
personnels civils en service en Afrique du Nord les seules prestations 
familiales de la loi du 22 août 1946 qui étaient alors en vigueur ou 
si leur intention était d'étendre purement et simplement à ces 
mêmes personnels le régime des prestations familiales applicable 
dans la métropole. 

J'ai l'honneur de vous faire connaitre qu'il convient, tout d'abord, 
d'opérer une distinction qui semble avoir échappé au requérant 
entre la nolion de « fonctionnaires » et celle de « personnels civils » 
en service dans les territoires d'Afrique du Nord el rémunérés sur 
le budget de l'Etat. 

En etfet, si le décret no 48-613 du 2 avril 1948 dispose dans son 
arlicle 2 que «les fonctionnaires peuvent bénéficier des prestations 
familiales prévues par la loi du 22 août 1946», ce même texte précise, 
dans les articles subséquents, que les personnels non fonctionnaires 
ercoivent, sous réserve de cerlaines exceptions, les avantages farmi- 
AUX prévus dans le terriloire où ils exercent leurs fonctions, soit en 
faveur des salariés du commerce et de l'industrie, soit en faveur des 
agents des administrations locales, 

Ainsi, ce ne sont pas tous les personnels civils en service dans les 
letriloires d'Afrique du Nord et rémunérés sur le budget de l'Elat, 
mais seulement, en principe, les agents fonctionnaires qui peuvent 
dénélicier, en application du décret no 48613 du 2 avril 1918, des 
Frestalions familiales prévues par la ki du 22 août 19%. 

l'ar conséquent, les auteurs du texle réglementaire précité n'ont 
[35 entendu étendre les prestations familiales de la loi du 22 août 
116 aux personnels civils, mais seulement, sauf les exceptions pré- 
vues aux articles 7 et 8 du décret, aux fonctionnaires en service en 
Afrique du Nord et rémunérés sur le budget général. 

En ce qui concerne ces fonctionnaires, ils peuvent bien bénéficier, 
mais Seuiement en application de l'article 2 du décret du 2 avril 1953 
auquel ils restent soumis, des prestations familiales prévues par la 
loi du 22 août 1946. Les modifications apportées à cette loi, posté- 
Heurement à la publication du décret précité, leur sont donc, en 
Principe, applicables. Une exception existe, cependant, en ce qui 
concerne l'allocation de logement: les raisons en ont été exposées 
Iar M, le secrétaire d'Etat aux forces armées, en réponse une 
Frécédente pétition de M. Karsenty (J. 0., débats parlementaires, 
A. N. du 28 avril 1951, p. 4127). 

Veuillez agréer, Monsieur le président, l'assurance de ma très 
haute considération, 

Le secrélaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques : 
Signé: GIPERT-JUIFS, 


Pétition n° 286 du % décembre 1934. — M. Faul Thévenv, 
(Cher), demande réparation pour uu 
accident du travail. 

Cette pétition a été renvoyée le 3 mai 1955 au ministre du 
travail et de la sécurité soctaie sur le rapport fait par Mme 
Francine Lefebvre, au nom de la commission du suffrage uni- 
verse], des constitutionnelles, du règlement et des 
pélütions, 


Réponse de M. le ministre du travail et de la sécurité sociale, 


Paris, le 11 juin 1955, 
Monsieur le président, 

Par lettre du 3 mai 195%, vous avez bien voulu me 
pour suite à donner la pétiiion n° 2%6 de M, Paul Théveny, 
rant 6%, avenue Jean-Jaurès à Saint-Armand-Montrond (Cher), 

M. Théveny a été victime d'un accident du travail, le 8 juin 1932, 
alërs qu'il élait au service de l'entreprise Petit frères 

L'intéressé indique qu'une décision judiciaire l'a débouté de sa 
co mande en indemnisation: il a fait appel de cette décision et la 
juridiction saisie aurait contirmé le rejet de sa requéie. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que mon administration n'a 
pas qualité pour intervenir dans le règlement des accidents du 
travail, qui incombe aux tribunaux judiciaires sg les accidents du 
travail survenus avant le 1° janvier 1947 dans les professions autres 
que les professions agricuies, 

J'ai, d'ailleurs, éié saisi de nombreuses réclamations de la part de 
l'intéressé, 

Je n'ai pu que lui indiquer qu'il lui appartenait d'intenter une 
action devant les tribunaux judiciaires en vue de l'attribution d'une 
rente. 

Or, il semble que la procédure instituée par la loi du 9 avril 189 
a été suivie dans celte affaire, Selon les renscisneinents qui 1 ont 
été fournis par la compagnie « La Préservatrce », un jugement de 
remière instance aurait été rendu le 4 juilet 19% déboutant 

Théveny, Cette compagnie n'aurait pas eu connaissance d'un 
uppel de l'intéressé, 

si, toutefois, les renseignements donnés par la victime sont exarts, 
un arrêt d'une cour d'appel aurait confirmé le juzement de première 
instance. 

Dans le cas où M. Théveny n'aurait pas formé un pourvoi en 
cassation dans les délais légaux, set arrêt serait passé en force 
de chose jugée, 

J'ai, par ailleurs, indiqué à M, Théveny qu'il élait forclos pour 
déposer une demande de pension d'invalidité au titre de la législa- 
tion sur les assuranres socialee, à la suite d'un accident survenn 
en 1932. L'intéressé a été, en outre, informé qu'il Ini appartenait, 
s'il l'estimait utile, de faire examiner sa situation au regard «es 
lois d'aide sociale par les services administratifs qualifiés, 

Je vous prie d'agréer, monsieur le président, l'expression de 
mon respectueux dvouement. 


{transmettre 
deineus 


Le ministre, 
Signé: P. Bacon, 


Pétition n° 289 du 10 décembre 1954, — M, Tar:d Mohamed 


ben Salah, restaurateur, 21, rue de Ja Colonie, Orléansvilie 
(Alger) proteste contre l'expulsion dont il est victime. 

Cette pélition a élé renvoyée le 14 mars 1955 au ministre 
de l’intérieur, sur le rapport fait par M. Bouxom, au nom de la 
commission du suffrage universel, des lois constitutionnelles, 
du reglement et des pétitions. 


Réponse de M. le ministre de l'intérieur, 


Paris, le 26 mai 1955, 
Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu me communiquer la péblion n° %) de 
M. Larid Mohamed ben Salah, concernant son expulsion d'un 
local à usage commercial, sis à Orlfansvilie, 24, rue de Ja Color, 
dans un immeuble appartenant à Ja Caisse régionale de 
agricole mutuel d'Alzer. 

Dès réceplion de cette pétition, j'avais demandé à M. le gouverneur 
général de l'Algérie d'examiner altentivement la suite qui pourrait 
lui être réservée, 

D'après les précisions qui viennent de mètre 
haut fonctionnaire, j'ai de vous faire connaitre que la 
procédure d'expulsion avait été engagée contre M, Larid, ii y à 
près de neuf ans, par les précédents propriétaires de l'immeuble. 

La Caisse régionale d'Alger n'a donc fait que poursuivre cette 


données par ce 


procédure afin de pouvoir récupérer le local dont elle a besoin, 
en raison de l'extension de ses services, Cet organisme abrite en 
particulier dans son immeuble, depuis 19%, la Caisse région us 


d'assurances sociales agricoles du Chelifr. 

M. Larid ayant épuisé tous les moyens de procédure pour gaznes 
du temps, depuis neuf ans, ne peut prétendre avoir été surpris par 
l'action de Ja Caisse régionale d'Aiser. 

Enfin, les droits de l'intéressé sont respectés, des experts ayant 
été commis pour fixer une indemnité d'éviction qui perimellra à 
M. Larid de se recaser dans un autre local mieux adapté à g&on corne 
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M. le converneur général estime qu'il n'est pas possible, dans 


ces conditions, de réserver une suite favorable à la requête dont 
s 

Venillez agréer, 
considération. 


monsieur ie président, l'assurance de ma haute 


Le ministre, 
Siené : M. 


22 décembre 195%, — M. Louis Lambert 


Pétition n° 222 du 
Loiret), fait valoir 


asile de vieillards, Chäleauneuf-sur-Loire 
es droits à la médaille militaire. 

Cette pétition à été renvoyée le 3 mai 1955 au ministre de 
la défense nalionale et des forces armées, sur le rapport fait 
par M, Max Lejeune, au nom de la commission du suffrage uni- 
versel, des lois constitutionnelles, du règiement et des pélutions, 

Réponse de M. le ministre de la défense nationale 
et des forces armées. 


Paris le 17 juin 1455. 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous faire relour, ci-joint, du dossier de la péti- 
lion ne 292 formulée par M. Lambert, domicilié à Châteæuneuf-sur- 

L'examen de sa réclamation na révélé que la décision de ne pas 


donner suile à l'imseriplion du dtion naire au tablean de roncours 
pour médaille à prise en toute connaissance de 

cause et qu'il n'y à pas lieu de reconsidérer celte dévisjon. 
Veuulez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 

Pour le ministre et par délégation : 

Le chef du cabinet: 

Signé : Natait. 


Pétition n° 204 du 26 décembre 1954, — M, Karsenty Armand, 
adiministranf à l'intendance militaire des susbsistances, 
19, rue de Cabhris, Casablanca (Maroc), s'élève contre les délais 
anormalement longs dans lesquels sont appliquées les décisions 
ni-terielles, 

Celte pelilion a été renvoyée Je 14 mars 1935 au ministre 
de la defense nationale et des forces armées sur le rappot! 
fait par M. Max Lejeune au nom de ja commission du sutirage 
universel, des lois constitutionnelles, du règlement et des péli- 


Réponse de M. le ministre de la deJense nalivnale 
et des Jurces armées. 
Paris, le 2% mai 193. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honnewr de vous adresser ci-joint, en retour, le dossier de 
la pétilion ne 294 formulée par M. Karsenty Armand, commis admi- 
nistratif à l'intendance mililaire des subsistances à Casablanca, qui 
protesie contre les lenteurs apportées à régularisation de sa silua- 
Lion pécuniaire, en application de la circulaire n° 278I/PC, 5 du 
23 mat 1%. 

Ainsi qu'il ressort de l'enquête effectuée, est exart que la sitna- 
tion de cet agent n'était pas régularisée le 20 décembre 1954, mais 
ce retard n'invombe pas aux services régionaux que semble mettre 
en cause le pétilionnaire. 

En effet, dés 1x parution de la circulaire précilée, les payements 
avaient été, en ve qui ron e les personnels administrés par l'in- 
tendance dont fait partie l'intéressé, préparés par les centres terri- 
toriaux d'administration et de mais les mündatements 
furent rejetés par les services paveurs, qui estimérent nécessaire 
de demander dus instrueli compl ‘menlaires à leur adm: nistration 
La question ect ainsi restée en ins'ance jusqu'au 9 sep- 
tembre 195%, date à laquelle l'ordre put être donné de reprendre 
Fapphealion dm texte, soit seize mois après la parution de ceiul-ci. 

Les décompte. et les pavements furent entrepris dès cette époque, 
mais corlaines anomalies étant apparues lors de l'établissement des 
états comparatis, au sujet de la prise en commp'e du -upplément 
fanulial de tra tement (dont le montant d'ailleurs, contrairement à 
ce qu'affhme M. Karsenty, n'a pas été relevé par la ©. M. me 22M/PC.5 
susvisée) des précisions frrent demandées à l'administration centrale 
du secrétariat d'Etat à la guerre, 

En attendant ces précidons, il fut nécessaire pour évi'er d'éven- 
tuels pavements indus, de prescrire de continuer à prendre provisoi- 
rement en considération le taux le plus bas. Tel «" . seul objet 
du message cité par M. Karsenty, adressé au C. T. A. GC. de Casa- 
blanca le 4 décembre 195%, par la direction de l'iniendence des 
troupes du Marne, 

La D. M. ne 146/PC, 4 du 26 février 1955 ayant donné les préei- 
sions vouves, les mandatements ont pu alors être effectués. 

Les droits de M. ER et des employés qui se trouvaient dans 
sa situation ont donc fai: l'objet des mesures de régulurisation néces- 
saires. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 


considération. 
Pour le ministre et par délégation : 
chef du cabinet: 
Signé: Natal 


Pétition n° 309 du 2x janvier 195%. — M. Arthur M4, 
44 bix, tue AÀ.- res - Belin, Argenteuil (Seine -et- 
demande réparation des torts qui lui ont été causés 
non-application de la lé gislation du travail et la façon dont 
lains jugements ont été prononcés, 


Cette pétilion a été renvoyée le 14 mars 1955 au mire 
du travail et de la sécurité sociale sur le rapport fait hr 
Mme Francine Lefebvre, au nom de la commission du suit ige 
universel, des lois constitutionnelles, du règlement et de: per. 
tions. 


Réponse de M. le ministre du travail et de la sécurité socio, 


Paris, le 29 mai 195. 
Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu me transmettre aux fins d'examen, la je! 
tion n° Jui qui vous à élé adressée par M. Arthur Médici, 4% bis, ru 
A. üeorges-Melin, à Argenteuil 

Dans celle pétition, l'intéressé se paint notamment de ne jos 
avoir bé inéficié de la majoration de salaire prévue par l'arrêté ru 
tériel du 29 juillet 1916 et des conditions dans lesquelles serait 
venu son licenciement à la $. N. E C. M. A.- Lorraine d'Arzr. 
teuil, I sollicite sa réintégration dans cette entreprise. 

J'ai l'honneur de vous exposer, à la suite de l'enquête à Inqielle 
j'ai fait procéder, les conditions dans lesquelles fut appliqué l'arreié 
au 29 juillet 1946 à la S. N. C. M. A. et les circonsances dy 
licenciement de M. Médici: 

1» Rappel de salaires’ ave: effet du 1er juillet 196: 

M. Médici estime. avoir été lésé par la S. N. E. €. M. A. au mor ment 
de l'application de l'arrêté du 29 juillet 1916 portant relèvement des 
salaires et n'avoir pas reçu Jes sonmunes qu'il estimait Jui être due 

M. Médei a caïculé la majoration qui lui était due sans tour 


compte d'une diminution des primes décidées dans les uses 
E. C. M. A. à la même dat e en raison des taux auxquels co 
duisait leur mode de calcul: ces taux étaient tels que cerlains 


ouvriers spécialisés recevaient ‘des salaires au rendement plus éleves 
que ceux d'ouvriers qualifiés hiérarchiquement supéricurs. 

moment de l'appiiealie du 2 juillet 1946 portant 
relévement des salaires, la S. NX. . M. A. procéda, en accord avec 
les délégués ouvriers, à une er en ordre des primes et il fut 
décidé que, dans toutes les usines dun groupe S. N. E. C. M. 4, 
« boni » serait calculé de deux façons selon la nature du travail 
effectué : 

a) Boni sur temps alloué; 

Boni moyen du personnet travaillant sans temps alloué 
au boni moyen de la céduie a) diminué de 20 points, 

Les rappels de salaires et les diminutions de primes s’appliquérent 
à compter du juillet 19%:6. 1 s'ensuivit que ecrtains ouvriers, 
dout M. Médici, s'estimèrent lésés, 

Or, la décision de la $. N. E. C. M. A., prise en accord avec les 
délégués ouvriers, élait conforme à a cireulaire TR. 42%/46 di 
3 décembre concernant l'application de l'arrêté du 29 juillet 116 
portans relèvement des salaires aux travailleurs rémunérés au ren. 
demeut, La décision de la $S. N, E. C. M, A. constituait une solution 
du cas où la comparaison était impossible entre les salariés rému 
nérés au temps et les salariés rémunérés au rendement. 

Dans la même circulaire, le ministre du travail recommandtlut 
aux inspecteurs du travail d'intervenir dans les différends non réglés 
lüais précisait qu'il ne saurait êire question de revenir sur les sulu- 
tions déjà intervenues. 

M. Médiei assigna la N. E C. M. A. 
prud'hommes d'Argenteuil, inais fut débouté. 

2e Circonstances du licenciement de M. Médici: 

M. Médici a été licencié en 1%6 pour une faute professionne!e: 
erreurs de F ere sur un carter de moteur. M, Médiei avait an'é- 
reurement fait l'objet d'avertissements et de mutation d'atelier 

M. Médici protesta contre cette mesure, allézuant qu'un manœur:e 
ne peut étre eongédié pour une fante professionnelle et invori 
à ce sujet un arrêt de la conr de cassation du 15 février 1892. Or, 
M, Médict n'était pas un manœuvre, mais un ouvrier spécialisé 
2 échelon. 

NH estimait également avoir élé iicencié pour avoir réclamé e 
payement du rappel de salaire résuitent de l'application de l'arr:l* 
du 29 juillet 1946 et s'est loujours refusé à admettre que le rappel 
versé ait été intégral puisque dans le même moment les primes de 
rendement avaient éte diminuées. 

2 son licenciement apparaît sans rapport avec la question des 
salaires, 

J'ajoute que l'ordonnance du 91 mai 14945 relative au contrôle de 
l'emploi, ayant une exclusivement économique, ne permet 
pas au service de l'inspection du travail de s'opposer à un lieu 
ciement ayant des motifs d'ordre individuel. 

Je signale enfin qu'i! n'a pas été possible d'intervenir en ee de la 
réintégralion de M. Médici à l'usine nationalisée S, N. E. €. M. ‘.- 
Lorraine d'Argenteuil, celte usine ayant élé fermée par sci on 


ministérielle le 35 août 1919. 


Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma ha'e 
considération. 


devant le conseil de 


Le ministre 


- Signé: P. 
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ti 28 janvi 35. — M. Jear mbe 
pétition n° 302 du 2 janvier 1955 M. Jea à Hum rt, per 
ccoteur, 1, eue des Eparges, Fresnes-en-Woëvre (Meuse), se 
d'avoir été victime d'un préjudice de carrière. 
cette pétition à été renvoyée le 3 mai 1955 au mimistre des 
nes et des affaires économiques sur le rapport fait par 


- Francois Benard, au nom de la commission du suffrage uni- 
«eel, des lois constitulionnelles, du règlement et des péti- 


Réponse de M. le ministre des finances 
et des affaires économiques. 


Paris, le 21 mmai 1955. 
Monsieur le président, 
vous avez bien voulu m'adresser une pélition par laquelle M. Jean 
percepteur d'Harville (Meuse), demande que l'adminis- 


na adresse au tribunal adiministratif de Nancy ses observations 


: in recours qu'il a déposé en vue d'obtenir la revision de sa 
souation administrative. 

jt l'honneur de vous faire connaître que, d'une part, l'adiminis- 
turn à adressé au tribunal en cause ses observalions sur le pour 
n sé par M. Wuimbert et que, d'autre par!, par dérision n° 4558 
du 27 avril 1953, ledit tribunal a rejelé le recours de l'intéressé, 


le vous prie d'agrééer, monsieur le président, l'assurance de 


wa haute considération. 
autorisation : 
cabinet, 


BESSE. 


Pour le ministre et par 
Le directeur du 
Signc: 


Pétition n° 303 du 29 janvier 1955. — M. G. Valantin, secré- 


ture général honoraire pour la police, uirecteur des services 
actifs À la sûreté nationale, 17, rue Saint-Romain, Paris (6°), 


prole-te contre la manière dont la justice est rendue en France, 
cette pétition à été renvoyée le 3 mai 1955 à la commission 
de Ja justiee et de législation sur le eh fait par M. Marcel 
Peclot au nom de la commission du suf rage universel, des lois 
con-ttutionrelles, du réglement et des pétitions. 


Rapport fait par M. Isorni. 
au nom de la commissum de la justice et de législation. 


M. Georges Valantin proteste contre la manière dont la justice 
el rendue en France. 

M. Georges Valanlin a déposé une plainte contre M. Bertaux, 
anen directeur de la sûreté nationale, iropuiant à celui-ci divers 
faits tendant à prouver qu'il avait élé le complice des insligateurs 
du vol des bijoux de la béguim Aga khan. 

l'accusait également d'avoir sciemment protégé des malfaiteurs 
pendant ses fonctions de commissaire de la République à Toulouse, 

Une ordonnance de non-lieu étant intervenue, en date du 26 sep- 
tembre 1952, la chambre des mises en accusation, par un arrêt du 
décembre 1%2, ordonnait un suppiément d'information. 

\ la suite de ce supplément d'information, la chambre des mises 
en accusation rendait un nouvel arrêt par lequel ele confirinait 
l'ordonnance de non-lieu rendue par le juge d'instruction. 

Nous nous trouvons donc en présence d'une décision de justice 
a\ant un caractère définitif ou ne pouvant être remise en cause que 
si des laits nouveaux apparaissaient. La commission de la jusüce ne 
peut en être juge. 

Dans ces conditions, votre commission de la fuslice a décidé de 
tansmellre Ja pétition de M. Valantin à M. le garde des sceaux. 


(Transmission à M. le garde des scesux, ministre de la justice.) 


Pétition n° 308 du & février 1953. — Mine Paul Thomas, « Le 
Clus-du-Gol », avenue André-Guillaume, Garches (Seine-t-Oise), 
demande que la Société nationale des chemins de fer françms 
lui: pave les allocations familiales qu'elle lui devrait. 

telte pétition a été renvoyée le 3 mai 1955 au ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme, sur le rapport 
fut par Mme Francine Lefebvre au nom de la commission du 
suffrage universel, des lois constitutionnelles, du réglement et 
des pétitions, 


Réponse de M. le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme. 


Paris, le 31 mai 1955. 
Monsieur le président, 


Par une lettre du 3 mai 1%5, vous avez bien voulu me transmettre 
l pétition n° 306 de Mme Paul Thomas que la comimission du 
suffrase universel, des lois constitutionnelles, du règlement et des 
Péltlons a décidé de m'adresser aux fins d'examen, sur le ræpport 
de Mme Francine Lefebvre, en vertu de l'article % du réglement de 
l'Assemblée nationale, 

L'intéressée estime avoir subi un préjudice d'environ 300 francs 
de la part de la Société nationale des chemins de fer francais dans 
des allocations familiales auxquelles elle pense pouvoir 
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L'enquête à laquelle j'ai fait procéder m'a permis de conslaler que 
la société nationale avait correctement apprécié la situation de 
Mme Thomas en ce qui concerne le règlement des allocalions pré- 
citres, 

L'intéressée percoit actuellement de la caisse d'allucations fami- 
liales de ia région parisienne (rue Viala) des allocations familiales 
dont le montant est inférieur d'environ 3000 francs par mois à 
cel qu'elle percevait de In cuisse de la Sociélé nalionale des 
chemins de fer francais avant que son mari, employé de celle 


société, ait abandonné son foyer en lui laissant la charge de ses 
enfants, 
Cette situation s'explique par la différence du montant existant 


entre les allocations versées par la caisse du chemin de ler et celle 
du régime général, soit environ 5 000 francs par mois, qui équivalent 
au montant des allocations familiales supplémentaires payées par 
Société nationale des chemins de fer francais À -es avents, al que 
e de la rue Viala ne peut allouer que les allocations prevues 
üu régime général. 
à vous préciser, en outre, qu'aux termes de cette récie- 
tnentation, Ja Société nationale des chemins de fer français n rest 
tenue de servir les allocations familiales qu'à ses seuls agents et à 
condition leurs enfants soient effectivement à leur charge, 
Or, tel nest pas le cas de M. Thomas, et j'estime que la 
situalion de 


nationale a fait une correcte appréciation de la 
Thomas en trausférant en laquelle elle à 


Mine juin 1954. date à 
appris le départ du foyer de M. Thomas, la charge des allocations 
dont il s'acit à la caisce de la Vialn. 
Aucune suite favorable ne peut, dans ces conditions, être donnée 
à la requête de Thomas. 
Veuillez mion<eur le 
ments dislinguss. 


qu 
ju 


agréer, président, l'expression de mes semti- 


Le ministre, 
Signé: E. ConmeLiox 


Pétition n° 308 du 14 février 1097. Mine Louis Graubv, villa 
Bonuegarde, quarlier Saint-Claude, (Alpes-Maritimes), 
lil Valoir ses droits à une pension militaire de réversion, 


Grasse 


Cette péblion a été renvovée le 3 mai 1955 au ministre de la 
défense nationale et des forces armées sur le rapport fait par 
M. Max Lejeune, au nom de Ja commission du suffrage uni- 
verse!, des lois constitutionnetles, du réglement et des pétitions 


liéponse de M. le ministre de la défense nationale 
et des forces armées, 
Paris, le 25 juin. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous adresser ci-joint, en retour, le dossier de 
la pétition n° présentée par Mine Grauby, à Grasse (Alpes-Mari- 
times), au sujet du rejet de sa demande tendant à l'octroi d'une 
pension de réversion, 

L'examen de cette pélition a fait apparaître que le mariage de 
Mme Grauby avait été contracté le 23 avril 1914, c'est-h-dire posté- 
rieurement à la date à laquelle son mari avait été radié des contrô- 
les de l’armée, 

C'est donc valabiement qu'ii a été fait application, au cas de l'es- 
pèce, des dispositions de l'article L 61 du code des pensions civiles 
et militaires de retraite qui subordonne le droit à pension des veusrs 
de militaires à la condition que le mariage ait été contracté deux 
ans au moins avant la cessation de T'activité du mari. 

I ne m'est pas possible, dans ces conditions, d'accueillir favorabie- 
met la pélilion de Mme Grauby. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 

Pour le ministre et par délégation : 
Le chef de cabinet, 
Signé: NATALI. 


Pétition n° 318 du 19 mars 19535, — M, Pancrare Santon, 
retraité des postes, telégraphes et télephones, 25, cours Napo- 
icon, Ajaccio (Corse), sollicite une rente d'invalidité. 


Cette péllion a élé renvoyée Je 18 juin 1955, au muustre 
des postes, télégraphes et téléphones, sur le rapport fait par 
M. Bouxom, au nom de la commission du suffrage mniversel, 
des lois constitutionnelles, du règlement et des pétitions. 


Réponse de M. le ministre des postes, téléaraphes et téléphones. 
Paris, le fer juillet 1955. 
Monsieur le président, 

Par ielire du 13 juin 1%5, vous avez bien voulu m'adresser la 
étition n° 318 de M Santoni Pancrace, ancien facteur des postes, 
étégraphes et téléphones, retraité depuis le 1er avril 1941, 
rant %», cours Napoléon, à Ajaccio (Corse). 

L'intéres<é, qui à été victime d'un accident de service le fr févrer 
1938, sollicite l'attribution de la rente d'invalidité instituée par l'ar- 
ticle 25 de la loi du 20 septembre 1938 en faveur des fonctionnaires 
Inis dans l'impossäbilité absolue et définitive de continuer à exercer 
leurs fonetions par suite d'infirmités résultant de blessures où de 
inaladies contraciées ou aggravées en service, 
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J'ai l'honneur de vous faire connaitre qu'en exécution de l'arti- 
cle de ja loi du 2% sepleimbre 1945, l'article 25 susvisé n'est appli 


cabe qu'aux fonctionnaires dont les droits à pension se sont ouverts 
postérieurement à la date de promuigation de ladite loi. 

M, Santoni, qui à été adims à la retraite à compter du {®# avril 
491, pour ar té d'âge et de serv'ces el non pour invalklité, 


provaloir des dispositions de l'arlicie 25 de 
du 2 embre 1918 bénéficier, dès lors, de la rente d'inva- 
did prévue par ce texte, 


ha tn 


de vous prie d'agréer, monsieur le président, l'assurance de ma 
haute considérat on. 
Le ministre des postes, télégraphes et téléphones, 
mé: Fvorann 


Erratum 
au Journal officiel (Débats) du samedi 18 juin 145. 


Paye 163, 2e colonne, fer alinéa, pétition n° 249, remplacer Fali- 
Heu suivant: 

« M. Arimand Karsenty, commis administratif à l'intendance mili- 
tare des subsistances, 44, rue de Cabris, Casablanca (Maroc), s'élève 
cuntre les délais anormalement Jougs dans lesquels sont appliqués 
des décisjons » 

Par: 

«a Mine Robert, rue Claudius-Magnin, Boucan (Basses Pyrénées), 
demande que la culsse centrale de secours muluels agricoles fasse 
de nécessaire pour que puissent être régiés les arrérages de la pension 
vieillesse de son père, » 


QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRÉSIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 27 JUILLET 1955 
(Application des articles 9i et 97 du règtement.) 


Les questions doivent étre très Sommairement rédiges et ne 

contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommement desqnes. » 

« Art, 97, — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui sud cette publication, 
des reponses des ministres doivent également y étre publiées. 

« Les munistres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
Uinteret public Leur interdit de répondre on, à titre erceptionnet, 
qu'us réclament un délai supnlementaire pour rassembhier les éle- 
ments de leur réponse, ce délui supplémentaire ne peut excéder 
Un munis, 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


17715. — 27 juillet 195. — M, de Monsabert allire l'attention de 
M. le président du conseil sur les conditions de remboursement par 
le gouvernement japonais de l'emprunt à 4 p. 100 « owr » contracté 
par ‘edit gouvernement sur le marché francnis, en 1910, il Jui 
demande s'il considère que cet emprunt doit être remboursé sur ‘a 
base du yen en « et, dans Faffirmatise, quels moyens il 
compte prendre pour obliger le gouvernement japonais à rembourser 


tin 1! 
èur cuite Dase, 


AFFAIRES ETRANGERES 
juillet 05, — M, dicques Bardoux à l'altten- 


! 
ie gou- 


27716. — 2° 
do M le des affaires oirangères Je fall que 
Vecnement américain à décidé que des négociations, au niveau 
des ambassadeurs, seraient ouvertes à Genève, entre jes Etats-Unis 
et La république chinoise, D'autre part, la Grande-Bretagne a, depuis 
longtemps déjà, reconnu le gouvernement de Pékin et y est repré- 
sentce par un chargé d'affaires et plusieurs secrétaires, La France 
est dons, désormais, la seule des quatre grandes puissances a ne pas 
üvoir reconnu le gonvernement de Mao-Tse-Toung et à ne pas 
avoir un représentant dans sa capilale Or, ie Laos, le Cambodge 
et le Viet-Xan ont de muliples relations avec la Chine, La France 
fait d'ailleurs partie des organisations interalliées du Sud-Est 
Devant cet élat de fait, il lui demande s'il n'y aurait pas un intérèt 
évident pour la France, puissance mondiale, à reconnaître de facto 
et de jure le gouvernement de Mao-Tse-Toung et à rouvrir l'ambas- 
sie de France à Pékin, 


AFFAIRES MAROCAINES ET TUNISIENNES 


27717. — 25 Juillet 195, — M. 5 Bardoux expose à M. le minis- 
tre des afares marvoaines et tunisiennes que des témoins ecu- 
hures out signalé que les troubles sangiants de Marrakech et de 


Meknés ont été déclenchés par l'envoi de commandos imporan'e 
paris de Casabianca et transportés par route. Les mêmes 
constatent Ja partwipalion évidente des ceiluies communistes gux 
imanilesiations nationalistes, 1! lui demande pourquoi ces Command. 
casablancais n'ont pas été arrètés sur les routes, par les antr 
miitaires et pa'iciéres: et s'il ne pense pas, d'autre part, que 
devant celle activité beïliqueuse des sections locales du Komin'orm 
il serait opportun de dermander au sultan de suivre l'exemple donné 
par d'autres souverains musulmens et, en raison du désaccor{i fon 
damenta! entre l'islam et le communisme, de dissoudre, par up 
dihir, toutes les organisations staliniennes. 


17718. — 27 juillet 1055. — M. de Léotard expose à M. le min stre 
des affaires marocaines et tunisiennes que, d'aprés les depot 
compaissmment diffusées, le récent attentat qui a eu lien contre {x 
villa du professeur Jean Pignon serait impulé à « quelques Imernbres 
d'un groupement politique français connu pour son @pposilion aux 
conventions franco-tunisiennes et en général à toute la politique 
nord-africaine du gouvernement métropolitain ui dernande: 
1” en lonclion de quels indices une telle accusation à pu étre 
propagte; 29 si cette nouvelle n'entre pas dans le cadre d'une 
campagne de dénigrement systématique des Français; 9° si la der. 
nière expression de «l'action» du Gonvernement en Afrique du 
Nord consiste à encourager la propagation des fausses nouve;les où 
d'informations non fondées, 


17719. — 27 juillet 1955. — M. de Léotard cxjuse à M. le ministre 
des affaires marocaines et tunisiennes que depuis l'arr.vée 
Maroc du nouveau résident général les nationalistes redoublent 
d'acuvilé pour mettre obstacle à tout climat d'apaisemeni. Il lui 
demande: je de qui ces agitateurs bien entrainés reçoivent direc- 
Uves et mots d'ordre; 2° quelles sanctions ont déjà été prises à leur 
encontre el queles mesures ont été décidées pour réprimer leurs 
ménées; 3e s'ils ne se considèrent pas comme encouragés, Sinon 
oidés, par trop de Français de la métropole qui jouent de plus en 
ms la carte de la sécession et de l’éviction de la France pour 
‘ensemble des territoires confiés à son pavillon, 


17720. — 27 juillet 1955. — M. de Léotardg expose à M. le ministre 
des affaires marotaines et tunisiennes que depuis quelques semaines 
l'Afrique du Nord est ie théâtre d'une recrudescence du terrorisme. 
lui demande: 1° quelles ont été les sanctions effectivement prises 
contre les terrorist>s et contre les manifestants provoquant des 
troub'es sanglants; 2° quelles ont été les mesures d'expulsion ou 
d'internement déjà prises; 3% si les rigneurs officielles ne semblent 
__ avoir été réservées par priorité aux amis traditionnels de ja 
‘rance. 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


17721, — 27 juillet 1955. — M, Billoux expose à M. le ministre de 
la défense nationale et des forces armées ja silualion suivante: un 
jeune hotsme né en novembre 1929 à obtenu, lorsqu'il fut pour la 
premiére fois convoqué devant le conseil de revision, un sursis d'un 
an pour lui permetlre de terminer son apprentissage d'ajusteur. A 
l'expiration de son sursis, il se présenta une deuxième fois, en 
novembre 1949, devant le conseil de revision, fut versé dan: le 
service auxiliaire de la classe 1950 et obtint un nouveau sursis de 
cinq ans en raison de sa situation familiale (abandonné par son 
père à l’âge de 2 ans et orphelin de mère depuis l'âge de 8 ans). 
Appelé sous les drapeaux en février 1955, l'intéressé pensait pouvoir 
bénéficier de la loi sur le recrutement qui spécitiait que les jeunes 
gens de la classe 1950 classés service auxlhiiaire étaient 
a'office de même que les jeunes orpheiins ainés pouvaient demander 
une dispense, Or, il semble qu'une demande de feuille d’exempiion 
ne soit pas parvenue à cette jeune recrue par l'intermédiaire de la 
gendarmerie qui l'aurait déclaré introuvable alors que son avis 
d'appel sous les drapeaux lui a bien été notifié. F1 lui demande 
cette situalion est normale et, dans la négative, quelles mesures il 
cunpte prendre pour faire libérer l'intéressé. 


17792. — 27 juillet 1955. — M. Garavel dernande à M. le ministre de 
la détense nationale et des forces armées si un officier admis, sur *1 
demande, à pension de retraite et qui, sur sa demande,4'a pas € 
nommé officier de réserve, reste à la disposition du ministre jusqu à 
l'expiration des cinq ans à compter de sa radiation des controles de 
l'armée active (article 2 de la loi du 8 juin 1898); et, dans l'affirma- 
tive, quelles sont les obligations militaires qui lui incombent, que: d 
postérieurement à la notification de la décision ne le nommant pis 
officier de réserve il comparaît devant une commission de réforme 
qui (les lois et instructions en vigueur ne fixant pas queile propo- 
ation de situation militare une commission de réforme peut émettre 
à l'égard d'un officier en retraite non officier de réserve), le propose 
pour la radiation des cadres pour raison de santé et que la comm 
sion consultative médicale de l'admin stration centrale confirme 
proposition de radiation des eadres, mais que cette dernière n° 
pas nolifiée à l'intéressé, son intégration dans les réserves n'ayanl 
pas été prononcée, 
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EDUCATION NATIONALE 


17723. — 27 juillet 1955. — M. Jean-Paul David demande à M, le 
ministre de l'éducation nationale: 1° quel est le montant des 
nes afectées aux nouveiles constructions scolaires (établisse- 
1: du premier où du second degré) pour 155; 2° quel pourcen- 

le ces sommes Sera ulilisé pour les aménagements sportifs 


de ces constructions. 


| 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


17724. -— 27 juillet 195. — M. Bilières soumet à M. le ministre des 
finances et des affaires C ques le cas d'une socitté civile de 
| es ayant pour objet exclusif l'exploitation d'un domaine 

ve, qui n'a pas exercé l'option de l'article 93, 8 3, du décret 
du 0 décembre 1953 pour être soumis à l'impôt sur les sociétés, dont 
associés sont responsables vis-à-vis des tiers sans limitation et 
t imposäbles sur le bénéfice agricole forfaitaire ou réel distri- 
Lue à chacun d'eux. If lui demande si la société peut être assimilée 
à propriétaire exploitant ordinaire et si elle a le droit d'ouvrir 
sans aucune des formalités de pubiicité légale prévues pour la créa- 
tn d'un fonds de commerce et sans être astreinte à la patente et 
imrôts subséquents, un dépôt de vente situé dans un imraweuble 
aovartenant à la société civile, ledit dépôt destiné à l'écoulement 
transformation de la seule production fruilière et légurmiere 
d: domaine qu'elle exploile dans le voisinage du dépôl envisagé. 


17725, — 27 juillet 195. — M. Gabelle expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques que, contrairement à ce qui est 
piqué dans les autres branches du secteur nalionalisé (chemins 
de fer, gaz, électricité, mines el même banque de France), les em- 
phies des quatre grands élanlissements de crédit nationalises, 
encens combattants de la guerre 1M4-A98, ne peuvent faire prendre 
en considération, lors de la iiquidation de leur retraile, les années 
qu'ils ont passées sous les drapeaux au-delà de la durée normale du 
service militaire, lorsqu'ils sont entrés, après leur démobilisation, 
au service desdits établissements. 1 lui demande les raisons invo- 
guces par les directions générales de ces banques pour justifier 
celte façon d'opérer ainsi que les mesures susceplibies de modifier 
cel état de choses. 


17726. — 97 juillet 1955. — M. Antoine Guitton dernande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques, quelles seront les 
répercussions sur le budget. de l'application du décret no 55-957 dn 
juillet 4%5, portant aménagement de Ja réglementation des 
cumuls de retraites, de rémunérations et de fonctions. 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


17727. — 235 juillet 1955. — M. de Léotard dernande à M. le ministre 
de l'industrie et du commerce si, pour toules les questions relatives 
a l'Afrique du Nord et notamment au Maroc (incidents de Meknès) 
des recommandations sont faites à la presse pour minimiser telles 
nouvelles où pour différer la publication !à grand tirage) de telles 
autres: et si un tel souci d'orientation, attentatoire et à la liberté 
de la presse, à la liberté d'expression et au droit de l'opinion d'être 
informée, est le fait d’une politique déterminée: onu si elle corres- 
pond à ces manœuvres ssbalternes qui sont devenues, depuis quel- 
que temps, les auxiliaires d’un pouvoir qui donne l'impression 
d'avoir mauvaise conscience, 


17728. — 27 juillet 195. — M. dacques Bardoux demande à M. le 
ministre de la : 4° quel est le bénéfice net qu'a retiré l'Etat 
de l1 fermeture de la maison centrale de Riom; 2° quelles sont les 
dépenses supprimées; quelles sant les dépenses exigées jar le 
tone et la réinstallation du personnel de la maison centrale de 


RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


17729, — 97 juillet 1955. — M. Quinson demande À M. le ministre 
de la reconstruction et du logement s'1! est exact que les personnes 
Jyant obtenu la prime à la construction de 1.000 francs pour l'édi- 
fication d'un pavillon devant les loger avec leurs familles, ne peu- 
vent, pendant tout le temps que courra ladile prime, envisager une 
Inodification quelconque sous la forme d'un embhellissement ou d'un 
éincnagement plus confortable, 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


17730. — 97 juillet 1955, — M. Aumeran demande à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale quelles instructions ont été don- 
les aux Caisses de sécurité sociale pour permettre aux femmes 
de salariés en instance de divorce où abandonnées, de percevoir 
les prestations des assurances sociales auxquelles elles ont droit 
Pour elles ej leurs enfants, 


27731. — 27 juillet 1955. -_ M. Secrétain expose à M. le ministre 
du travail ei de la sécurite sociale-les fails suivants: un salarié à 
été eimplosé, cinquante snnées durant, de 198 à 1958, par une 
même entreprise qui avait pour habitude de rémunérer son person- 
nel par l'attribution d'actions de la société lorsque le rendement 
avait été supérieur aux normes, A partir de 1930, date d'appheation 
de la zgis'ation sur les assurances sociales, jusqu'à 195, l'intéressé 
n'a pas colisé à cet organisme car le produit desdites actions, ajouté 
à son salaire, dépassant le plafonti d'assujeltissement, De 1937 à 
1918, l'intéressé, par contre, cotisa aux assuranres sociales, En appli- 
cation de l'ariicle 127 bis de l'ordonnance du 19 octobre 1955, lo 
salarié en question a demandé à racheter ses cotisations pour la 
période susévoquée de 1990 à 4097, La caisse d'assuranre vieillesse 
des travailleurs salariés de Paris a refusé, estimant que les gratift- 
cations qui étaient versées en Valeurs mobilières à intéresse par 
son employeur ne devaient pas être comprises dans sa NMiminmera- 
tion et que ceile-ci ne dépassait pas le plafond d'as-ujettissement 
aux assurances sociales, H s'agit, en l'espèce, d'une inlerprétation 
largo sensu, à l'origine, du terme rémunéralion, opposée aujour- 
d'hui à une interprétation stricto sensu du mme terme, 1 sembie 
regrettable que les conséquenres de celle mouvan'e 
portent pæfjudice au salarié en question qui n'a jamais refusé de 
payer que'que cotisation que ce soit, M lui demande ne serait 
pas possible d'autoriser le rachat des cotisations d'assurances sociales 
pour la période 19204937 pour éviler que devienne efflecüve une 
décision dont rarbitraire n'échappe à personne, 


17732. 2: juillet 195. — M, Eugène Thomas à M. le 
minisire du travail et de la sécurité sociale qu ancien 
tant des guerres 1914-1918 et 1929 1945, âgé de soixanle-ctt} ans, qui 
exerce actuellement la profession d'entrepreheur, avait ete, avant 
d'être à son compte, pendant douze ans, affilié au résine des cadres; 
que la caisse des cadres accepte de compler pour le calçul de ses 
annuilés le temps passé au service du pays pendant la guerro 
1914-1918 mais qu'elle refuse de prendre en considération le trinps 
de service actif accompli par l'intéressé en période de paix et que, 
de ce fait, les annuités relenues par la caisse étant inférieures à 
dix. tout droit à pension a été refusé à l'intéressé, 1 ui demande 
si l'interprétation des textes a été ellectuée correctement et, dans 
l'affirimative, s'il ne serait pas possible de moditier la régiemen- 
lation afin de permettre que soient prises en considération, pour 
l'ouverture du droit et le calcul de la retraite, les annces de ser- 
vice 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


17733. — 27 juillet 1955. — M, Marcel Noël demande à M. te 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme +) ct 
exact que le personnel de la Régie autonome des transourts pari 
siens se trouve contraint d'engager des procès contre ladrminis- 
{ration dont le nombre et ja nalure paraissent refléter une situalion 
anormale caractérisée, selon les atlendus de certains jugements 
rendus, par une « légèreté blämable » de la part de celle adnumis- 
ration, et, dans l'affirmatlive: 1° la nature de chacun des prorès 
ainsi engazés depuis le fer janvier 1949, date de mise en applivation 
de Ja loi du 21 mars 1955 portant création de la Régie autonome 
des transports parisiens avec, pour chacun, Findicalion de la dats 
à laquelle ces procès ont été engagés; 2° pour ceux qui sont ter- 
uinés, le résultat auque! ils ‘ont abouti et, pour ceux qui sont en 
cours, les raisons pour lesquelles l'administration considère devoir 
les poursuivre; quelles <ont les dépenses que doit Ta 
régie pour soutenir tous ces procès, avec indication de celles qui 
se rapportent spécialement à chacun d'eux, 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


EDUCATION NATIONALE 


16769. — M. Tourné c\po-e à M, le ministre de l'éducation natio- 
nale que, Si la France est depuis toujours une pépiniére de °por- 
üfs pratiquant tous les sports, l'équipement sporlif de la France 
laisse grandement à désirer, 1 lui dermande: fe combien il existe 
en France de stades susceptibles de permettre la pralique des sports 
de compétilion (notamment rugby, football, basket, athlétisme, ete.) ; 
2° combien il existe en France de piscines de compétition d'été et 
d'hiver, globalement et par départeinent; 3e quels sont les projets 
acluels du Gouvernement en matière d'équipement sportif, stades 
divers, piscines; 4° quelles sommes l'Etat à dispensées au cour 
de l'arinée 195% pour aider les communes à réaliser leurs projets 
d'équipement sportif; 5° quels sont les projels du Gouvernement au 
regard de la quatrième question pour l'année 193%: Go dans quelles 
conditions l'Etat aide les clubs amateurs pour faire face à leurs 
frais, en ce qui concerne l'équipement individuel des sportifs 
membres des « ubs; 7° quelles sommes l'Etat a dépensées en 
à cet eflet, quelles sommes il compte dépenser dans le même but 
en 1955, (Question du 10 1955.) 


Réponse. — Le ministère de l'éducation nationale procède À l'heure 
actuelle à l'établissement de statistiques portant sur l'équipement 
sportif du territoire. Le collationnement de tous les renseignements 
fournis n'élant pas achevé, il n'est pas possible de répondre avec 
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récisjon aux demandes formulées par l'honorable parlementaire. 

»s Cléments de recensement actuellement réunis dans soixante-cinq 
départements, non compris notamment ceux de la région parisienne, 
out cependant une valeur d'indication. 1e siades pluri sports ont 
une piste cendrée homologable d'un ravon minimum de 3% mètres, 
d'un developpement minimum de im 33, 6 couloirs pour 
la vilesse, à couloirs pour le fond, et comportent des gradins d'une 
capacité supérieure à 1009 places; 90 stades piuri-sports répondent 
aux précédentes caractéristiques sauf pour la piste qui n'a pas les 
spécilleations techniques mentionnées ci-dessus: 210 siades ont une 
jure de vilesse avec 4 couloirs Seulerment mais n'ont pas de tri- 
unes pouvant recevoir plus de spectateurs; 4.000 terrains de 
sport, plurisports où spécialisés comportent des installations <cor- 
respondant à l'ensemble des sporis pratiqués ou à leur spécialisation 
mais n'ont pas de tribunes ou grodins construits en dur pour rece- 
voir des spectateurs, Lorsque seront oblenus les résultats de la 
région parisienne, ces chiffres seront cerlainement influencés nota. 
blerment; 2° dans 65 départements, comme indiqué ci-avant, on 
dénombre 19 pis‘ines de compétition répondant aux normes éla- 
Mies, c'est à dire con-liluant des élahiissements couverts, maintenus 
à une temperature permettant la pratique de la nalation toute l'an- 
nee el mesurant au moins 25 mètres en longueur; 3% départements 
ont 2 piscines de compétition, 1% départements en ont une, d'autre 
part, 26 piscines de compétition existent à Paris et dans Je départe- 
ment de là Seine, Pour la natation d'été el toujours dans le cadre de 
6» départements on peut dénombrer en service 48 bassins de 0 mètres 
et 214 bassins de 25 metres, L'eflort de l'Elat à aussi porté sur les 
bassins d'apprentissage (moins de 25 m) et les haignades en eaux 
vives, À l'heure actuele également, plusieurs autres bassins régle- 
mentaires pour la compétition sont en chantier; %e les projets actuels 
du Gouvernement en matière d'équipement sportif consistent essen- 
tiellement à poursuivre l'effort entrepris au cours des dernières 
années, Cet effort porlera essentiellement sur les terrains d'édu- 
cation physique el les stades d'entraînement, les bassins et Îles 
salles couvertes; 4e en 195%, la dotation budgétaire affectée à l'équi- 
pement sportif des collectivités a été de 460 millions de frames; 
en 19%, le Parement à consenti au Gouvernement un accrois- 
sement important de celle dotation, L'aide de l'Etat sous forme de 
subveniions aux communes représentant en moyenne #0 p. 100 du 
devis des travaux permeltra donc celte année, avec le milliard ins 
ecrit an budget, de promouvoir un programme d'installations spor- 
tives pour un moniant total de 2? milliards de francs environ : 
Ge l'aide de l'Elat aux clubs amateurs est faite sous forme de 
subventions de fonctionnement dont une pariie est normalement 
consacrée à l'acquisition de tout le melériel sportif indfepensahle 
à l'exercice du sport pratiqué par les adhérents du club: 7e les 
sommes dépensées en 19%5 et nrivues pour 1955 an titre des enh- 
ventions de fonctionnement aux clubs amateurs soni indiqées dans 
le tab'eau ci-dessous : 


LEON 1955 
a) Associations eiviles...... 9.187 ,000 128 .000.000 
Associations scolaires et  universi- 
| 453.876.000 |  196.180.000 


16359. — Mme Prin demande à M. le ministre de l'éducation natio- 
naie: 1° le nombre d'écoles dotées d'installations gymniques et 
éport.ves; 20 le montant des <ubventions accordées par l'Elat à ce 
sujet, année par agnce, de à 1956, (Question du 13 mar 19.) 


Réponse, — 10 1] n'est pas possible de donner un chiffre définitif 
à l'honorable parlementaire, les élant actuellement en 
cours d'établissement, La forme, sous laquelle l'établissement de 
ces slalisliques été prescrit dans chaque département, telle 
que le Heu d'implantation de l'installation n'est pas difflérencié au 
meme titre que la nature même de l'équipement réalisé. Aussi 
est-il malusé de faire exactement la part entre l'équipement sportif 
des écoles intra-muros et ertra-muros comme semble le souhai- 
ter l'honorable parlementaire. Certaines écoles disposent dans 
leurs murs du terrains d'éducation physique, mais la plupart uti- 
lisent à colle fin des terrains extérieurs. Pour donner un ordre de 
grandeur indicatif et pour 63 départements, non compris notam- 
ment ceux de la région parisienne, un premier dépouilement axé 
sur es salles d'éducation physique et les terrains spécifiquement 
équipés en vue des leçons d'éducation physique donne le résultat 
suivant: 1059 salles d'éducation physique et de gymnastique; 
3129 terrains d'éducation physique, It convient d'observer qu au- 
cune distinction n'est faite selon que les terrains et les salles sont 
uhlisés exclusivement par les éèves on qu'ils sont également 
ouverts à [1 population postscolaire. Par ailleurs, les stades et ter- 
trains d'entrainement sont ouverts la semaine aux écoles, ce qui 
donne un nombre beaucoup plus important de terrains eflective- 
ment à la disposition des établissements scolaires; 2° pour les 
années 19135 et 1946 il n'est pas possible de donner un chiffre précis, 
les dépenses afférentes aux installations en cause ayant été préle- 
vées sur le crédit global ouvert au titre des subventions aux collec- 
tivilés pour les travaux d'aménagement sportif, Pour les années 
suivantes, des crédits particuiers ont été votés par le Parlement au 
litre de l'équipement sportif scolaire sauf en 198 où, gour des rai- 


sons exceptionnelles d'économies, aucun crédit n'avait été affecté 
à ces installations, Sous le benéfice des explications qui préce jen: 
le montant annuel des erédils en cause de 1947 à 1%5 s'élahli 
ainsi qu'il suit: 1947, 13 millions; 1948, 2 millions; 19%49, 122 m1. 
lions; 255 millions; 1954, 379 millions, 2% millions: 
1953, 258 millions; 195%, 173 millions; 1955, 1.2%6 millions, Il con. 
vient de noter également que les subventions données aux rom. 
munes pour leur équipement sportif permettent la réalisation d'ins. 
tallations d'éducalion physique et sportive dont bénéficient, jour 
une part importante, les élèves qui y ont accès, 


17273. — M. de Saivre expose à M. le ministre de l'éducation 
naiionale que la loi du 12 décembre 19%2 a prescrit la reconstrus. 
tion à Paris de deux monuments du général Mangin, en rermloce. 
ment de celui détruit par les Aliemands en 1940, Un premier menu 
ment a été inauguré dernier, derrière l'église Saint-François 
Xavier, Il lui demande dans queis conditions et déjais Sera cdi 
le deuxième monument qui doit s'élever à la place de celui détruit 
en 1910, (Question du 22 juin 1%55.) 


Réponse, — L'érection du deuxième monument du général Mangin 
doit s'élever à l'emplacement de la statue exécutée par keal 
del Sarte détruite par les Allemands en 1910, re'ève uniquemeni te 
la ville de Paris, Une cominission s'est tenue il y à plusieurs mois 
sous la présidence de M. Frédéric Dupont, et il à été décidé qu une 
s'èle serait élevée à cet emplacemont et que la tête de l'ancænne 
statue qui a été retrouvée figurerait au musée des Invalides. Le 
projet de stèle approuvé bar la commission centra'e des moru- 
ments commémoratifs siégeant auprès du ministère de l'intérieur, 
Cet organisme aurait demandé certaines justifleations du devis pré. 
senté, Cette revision de prix serait actuel:ement en cours et l'érec- 
tion de la stèle ne devrait pa: tarder. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


15153. — M. Maurice Schumann expose à M. le secrétaire d'Etat 
aux affaires économiques que les besoins de la reconstruction el de 
la construction, aussi bien que ceux de l'industrie textile, necr- 
sitent l'importation de bois étrangers dont certains en eoheurrence 
avec les bois français, se vendent de 15 à 40 p. 100 plus cher que 
ces derniers. tandis que les autres, de qualité sumérieure, tels que: 
pitchpin, orégon, spruce, sapin rouge ne sont pas produits sur nolre 
sol. attire son sur les graves conséquences du récent 
décret (Journal officiel du 23 décembre 1954), appliquant la taxe de 
compensation de 10 p. 100, ramence à 7 p. 100, aux bois importrs, 
L'après la loi qui a créé la taxe de compensation, celle-ci ne devrait, 
en eflel être appliquée que dans les cas où les cours françois 
seraient plus élevés que ceux des pays exportateurs membres de 
l'O. E. C. E. Or, si les bois français se vendent moins cher que les 
bois similaires étrangers et si, d'autre part, on importe des boss 
supérieurs que notre pays ne produit pas, l'application à ce secteur 
de la taxe de compensation ne parait pas justifiée. Etant donné que 
celte nouvelle taxation a pour résuliat l’augmentalion des cours des 
bois français employés à la construction de logements et quelle 
entraine également celle des grix des bois supérieurs importés, 
notamment pour l'industrie textile, il demande si l'abaissement 
souhaitable des prix de la construction ainsi que des prix de revient 
de l'industrie texitle ne commanderait pas, au plus tôt, Ja suppre:- 
sion de cæetle taxe, par ailleurs contraire à l'esprit de Ja bai, et 
quelles dispositions seront prises à cet ellet. (Question du 11 jan- 
vier 1935) 

Réponse. — La taxe temporaire de compensation de 7 p. 100 frap- 
pant à l'importation les sciages résineux à été supprimée par arrelé 
du 22 juin 1955 publié au Journal offjic.el du 2% juin (page 625). 


15400. — M. Vendroux altire l'attention de M. le secrétaire d'Etat 
nux affaires économiques sur le texte d’un arrèté du 22 décembre 
1254 (Journal ofjiciel du 25 décembre 1%54), établissant une « taxe 
spéciale temporaire de compensation », à leur passage en douane, 
sur les sciages résineux d’origine étrangère. Celte me-ure, 
prise à la suite de la libération des importations de ces produits en 
rovenance des pays de l'O. E. C. E., est inopporlune et contraie 

la honne marche de l'industrie de la construction. JII est en outre 
dangereux, pour l'avenir du bois en France, d'instaurer une laxa- 
lion qui se répercule ainsi sur le coût d'emploi des bois imporlr:. 
Le molif allégué pour expliquer celte mesure est « d'atténuer le 
choc que pourraient cicer les disparités entre les prix français tt 
les prix étrangers », Ce motif n'est guère valable, comme comme il 
est indiqué en annexe, il existe bien pour les bois une disparité 
considérable entre les prix étrangers et les prix français, mais ele 
joue en faveur de ces derniers, bien moins élevés que les aulre*, 
surtout dans les basses qualités. I1 lui demande quelles mesures 
il envisage de prendre pour remédier à celte situation dans 3 
délais les plus courts. (Question du 27 janvier 1955.) 

Réponse, — La taxe temporaire de compensation de 7 p. 400 frap- 
pant à l'importation les sciages résineux à été supprimée par arriié 
du 22 juin 1955 publié au Journal officiel du 23 juin (page 6255). 


15417. — M. Bignon attire l'attention de M. le secrétaire d'Etat 
Aux affaires économiques et du sur le texte d'un arrêté du 
22 décembre 1954 (Journal officiel du 23 décembre 1954), étabiissant 
une « taxe spéciale temporaire de compensation », qui frappe à leur 
passage en douane, tous les sciages résineux d'origine élrangire- 
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te mesure, prise à la suite de la libération des importalions de 
. vroduits en provenance des pays de l'O. E. C. E. est inopportune 
ntraire à la bonne marche de l'induStrie de la construction. 
+ en outre dangereux pour l'avenir du bois en France, d'ins 
une taxation qui se référente ain<i sur le coût d'emploi des 
. importés. Le molif allégué pour expliquer eette mesure est 
le choc que poarraient créer les disparités entre les 
x français et les prix étranzers ». Un peut difficilement retenir 
reumentation car, comme il est indiqué en annexe, il existe 
“ur les bois une disparité considérahie Entre les prix étran- 
= et les prix français, mais elle joue en faveur de ces éerniers, 
en moins élevés que les autres, surtout dans les basses qualités. 
iemande queiles mesures il comple prendre pour rem'dier à 
tuation dans des délais les plus courts. (Question du ?%S Jan- 
ver 
Reponse, — La taxe temporaire de compensalion de 7 p. 100 frap 
pa \ l'importation les sciages résineux à été supprimée par arrélé 
du 22 juin 1955 publié au Journal officiel du 23 juin (page 6249). 
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13537. — M. Paquet expose à M. le ministre de l’industrie et du 
commerce que le rapport de la commission de vérification des comp- 
tes des entreprises pubiques expose, en ce qui concerne la $S. 
}.P.le cas suivant: « Parmi les charges supportées par la S. N. E, P. 
eu tot, la commission reléve Îles de licenciement attri- 
buce: au président direcieur général de la société et à un directeur 
de ses services juridiques, Ces allocations dépassent l'une le triple 
et l'autre le âouble des somimes prévues par les conventions co.iec- 
tives de la presse. Ces dépenses, ainsi que les motifs allégués pour 
eaver de les justifier, risquent de constiluer un précédent grave 
oui menace à ‘a fois les finances et l'autorité de l'Etai ». 1] demande : 
4 quelles sont les mesures prises pour récupérer les sommes ainsi 
indüment perçues; 29 quels furent les motifs invoqués dont fait acte 
la commission, (Question du 7 octobre 1951.) 


Réjonse. — La question poste par l'honorable parlementaire 
appelle une première réponse qui siluera le problème et expliquera 
de les soluticns adoptées par les ministres responsables, Contrüt- 
rement à ce qui semblerait découler du libellé de la question posée, 
les fonchions visées par M. Paquet n'entrent pas dans le cadre des 
conventions codectives de la presse. La référence qui est faile à 
ces dernières est donc Sans por.ce sur le plan du droit. Pour répon- 
dre au désir exprimé par M. Paquet, nous indiquerons les éléments 
de fait et de droit qui ont conduit à fixer le montant des indem- 
nités de licenciement aux chiffres qui ont été arréés pour les deux 
personnes en cause, 1° Directeur des services juridiques. — Le mon- 
de l'indemnité de hieenciement découle de l'article alinéa 2 
du décret no 46-1528 du 16 juin 1946. Ce texle interdit pendant une 
durée de deux ans, à compter de la cessation de leurs fonctions 
aux titulaires des postes de président, secrétaire général et direc- 
leurs de la S. N. E. P., d'exercer un emploi ou de prendre des 
intércts dans une entreprise de presse, d'informalion, de publicité, 
de transport. de groupage ou de distribution de périodiques ou dans 
une entreprise de fabrica ion, d'imporlaiion ou de vente de malériel, 
fournitures ou outillage de presse. Conformément à cette jurispru- 
dence, l'indemuité à été calculée d'après la durée de celte incaparité 
légale. Ele a été fixée, en conséquence, à deux ans de traitement, 
Les ministres responsables n'ont fait, en cela, qu'appliquer les con- 
cusions d'un jugement du tribunal de commerce de Paris rendu 
dans une espèce absolument identique, le 20 juin 1957 (arrêt 
au profit du précédent titulaire du même poste; 2° président direc- 
teur général. — La question était plus délicate, L'inféréssé était en 
droit de se prévaioir de la circonstance qu'un décret du 21 juin 1951 
avail prorogé ses fonclions à la S N. E. P. pour cinq ans et que, 
de ce fait, 1 lui restait plus de trois ans À accomplir dans ces fonc- 
hons à la date où il en a é!'é relevé par le gouvernement, Le secré- 
taire d'Elat aux affaires économiques, churgé plus spécialement 
de la lutelle financière de la S. N. EF. P., à fait connaître le 15 sep- 
tembre 1953 qua - normale du texte précité l’amenait à 
reconnaitre le bien fondé de la réclamation de l'ancien président 
direc'eur général, dans la mesure où elle était limitée à une somme 
correspondant à trois ans de traitement, Par lettre du 17 septembre 
153, le secrétaire d'Etat chargé de l'information, après avoir cons- 
laté que les propositions de son collègue des affaires économiques 
con‘ordaient avec les chiltres retenus par le controleur d'Elal, a 
acquescé à ces conclusions comme découant de l'application nor- 
Liale du décret du 11 juin 1991. Ces mesures ont ainsi été prises 
en application de textes particuliers à la S. N. E. P. que le gou- 
Yernciment ne pouvait s éiuder. Elles ne sauraient, en aucune 
lacon, constituer un précédent pour des fonctions du méme genre 
qui ne sauraient pas régies par les mêmes textes. Prérisons que le 
décre{ portant règlement d'administration publique n° 53-327 du 
4 imai 1953 a supprimé les postes de secrétaire général et de direc- 
teurs à la $. NN, E. P. dont les titulaires auraient pu continuer à 
Se prévaloir dès dispositions de Particle fe, alinéa 2 du décret du 
10 juin 196 D'autre part, l'actuel président directeur général de la 
S. N, E, P, a la qualité de fonctionnaire détaché et ne rentre pas 
dans le cadre du décret susvisé. Les textes dont il s'agit ne sont 
P'uS susceptibles d'application pour l'avenir. Il est donc inexact de 
Soutenir que ïes décisions précitées risquent de constituer un pré- 
trdent quelcongne 


17320. — M. Tourné expose à M. le ministre de l'industrie et du 
Commerce que les régions méridionales de la France sont vivement 
intéressées par la mis en place de la télévision. Des essais faits 
Pur des spécialistes, dans les départements du Midi, ont donné déja 


des résullats encourageants C'est ainsi qu'à Perpignan, il est arrivé 
de « réceplionner » par très beau temps, sur des téléviseurs cou- 
rants, des images à peu près correctes en provenance de l'émelieur 
de Marseille. Mi jui demande: 1e quelles sont les mesures qu'il 
entend prendre pour doter les rérions du Midi des services de la 
télévision suivant les méthodes techniques les plus modernes, 29 s'il 
ne serait pas possible de placer rapidement des postes de relais 
provisoires en vue de permettre aux départements du Midi qui en 
sont encore dépourvus, de pouvoir bénélicier, eux aussi, des services 
de la télévision, (Question du 24 juin 1%.) 


Réponse. — 19 La construction d'émetleurs de télévision dans 1e 
Midi de la France est subordonnée à rétablissement des réæaux 
hertziens nécessaires à Facheminement des images depuis Paris, Les 
éiudes de prolongation vers le Sud-Ouest et le Sud des liaisons déjà 
existantes sont presque achevées et les réalisations correspondantes 
wurront être entreprises dès l'année prochaine, Les recherches et 
études d'emparements favorables à l'implantation des fuiurs 
émetleurs sont également commencces, On peut prévoir que les 
premiers éme''eurs dessinés à desservir les départements du Midi 
pourront être installés en 4907; 2e dés que les relais herlziens seront 
élablis dans res régions, la mise en service des émetteurs Su:vra 
sans qu'il soir ulile de faire appel à des postes provisoires dont 
l'installation entraine des frais supplémentaires el des inconvénients 
pour le public qui est astreint à modifier. l'antenne de réceplion 
lorsque l'émetteur normai entre en service, 


16933. -- M. Sauvage demande à M. le ministre de l'intérieur: 
si le poste de secrétaire de mairie, bien que he figurant gas düns 
la nomenclature des empiois réservés, indiqués dans la Circulaire du 
2 février 1959 du ministère de l'interieur et du ministére des anviens 
combattants sur les emplois réserves, peut faire l'objet d'une can- 
didature au litre d'un emploi réservé; 2e si le défaut de désignation 
de cet emploi (\vraisemblablement prévu pour la raison qu'i me 
peut être considéré comme un ermploi de début) constitue une 
exclusion absoiue, 30 si, malgré celte exclusion, la préférence as 
ou doit quand méme étre donnée en cas de concurrente entre deux 
candidats, à ceui qui pourrait, e il s'agissait d'un emploi de début, 
faire valoir des droits au titre de mutilé (ancien combattant des 
deux guerres, médaille militaire, Croix de guerre avec deux cila- 
tions, blessé avec pension de ruulilé de 15 p. ancien ywrison- 
nier de la guerre 1939-4943, rapatrié en 1941 comme ancien combat- 
tant de la guerre 1914-4918, ancien militaire de carrière sorti des 
cadres en 12% après 18 aus de services); 40 si celle candidature 
peut être posée par l'intéressé, méme dans le cas où le maire a déjà 
nommé dans l'emploi, à titre de stagiaire, un candidat dépourvu de 
titres et de connaissances professionnelles; 5° dans Faffinmalive, de 
quels moyens disposerait ce candidat réservalaire pour obtenir satis- 
faction à l'encontre de la nomination faite par le maire. (Question 
du 2% ma 15) 


Reponse, — 1° Réponse négative. L'emploi de secrétaire de mairie 
n'est pas classé par la législation en vigueur (article L 404 du code 
des pensions militaires d'invalidité et des victimes de guerre) parmi 
les emplois communaux pour lesquels les victimes de guerre béne- 
ficient d'un droit de préférence; 2e réponse affirmalive; 3° Jorsqu'il 
est procédé au recrutement du secrélaire de mairie par concours 
sur titres onu sur épreuves et en cas a égalité de titres où de valeur 
des candidats et seulement dans ce cas, il peut être donné la prefé- 
rence à un mulilé de guerre; 4° réponse négative: 5° en raison des 
réponses failes aux différents points ci-dessus, celte derniére ques- 
tion devient sans objet, 


17050. = M. Meck expose à M. le ministre de l'intérieur que 14 
classement indiciaire des rédacteurs de mastie, basé sur 1 imgor- 
tance démographique des communes, laisse apparaitre des inésaliés 
choquantes auxquelles il conviendrait d'apporter quelques aména- 
gements. Dans les villes de petite et movenne importance, où le 
vrade de sous-chef de bureau n'existe pas, les possibilités d'arets 
aux grades supérieurs sont extremement réauites et les agents 
intéresceés sont particulièrement lésés dans leur avancement, lui 
fiemande si des fonclionnaires communaux de grade, recrutés 
dans les mêmes conditions et chargés de semb'ables responsabilités 
ne devraient pas bénéficier des mmômes traitements et des mômes 
avantages de carrière, et s'il ne conviendrait pas de modifier, dans 
ce sens, les dispositions de l'arrêté du 10 novembre 1951, (Question 
du 265 mai 1%5.) 

Réponse. — Le classement indiciaire des emplois de r'dscteur de 
mairie dans les diverses catégories de communes à été établi en 
tenant compte d'un certain nombre d'éléments et particuliérement 
des possibilités d'avancement et de la nature des atiributions, En 
effet, dans les villes de petite et moyenne importance un rédacteur 
peut plus facilement que dans une grande ville accéder à l'échelon 
exceptionnel de son échelle et au grade de secrétaire général. D'auu- 
tre part, l’'imporiance démographique d'une commune influe incon- 

‘testablement sur la complexité des problémes à régler et, par econ- 
ééquent, sur ceile des tâches incommbant aux fonctionnaires de cer- 
lains services, Enfin, à convient de signaler que si les épreuves du 
concours de rédacteur de mairie sont identiques pour toutes les 
communes, l'organisation des concours reste locale et il en résulte 
une différence sensible entre les niveaux de recrutement, Néan- 
inoins, Suivant l'avis formulé à cet égard en 1951 par le conseil 
halional des services publies déparlementaux et communaux, le 
département de l'intérieur a élaboré un projet d'arrêté améliorant 
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le classement indiciaire des rédacteurs de mairie. Ce 
soutmis à l'examen de M. le secrétaire d'Etat aux finan- 
écoumulques et sera très grochainerneut publié, 


projet 
aux affair 


17051. -- M, Waoif demande à M. le ministre de l'intériour en 
de textes, légisialuis ou réglementaire ja garde des 
delenues qui sont hospilalisées à l'hôpilal civil de Stras- 
bourg à ét6 servues de police de celte ville. Ben que 
urbain de 


ure eu el gardiens de la paix, le corps 
Sirisbourg se trouve ainsi dans l'abligation de délacher plusieurs 
fonctiouna hargés de ce servire, assuré de manière continue 
el périnain lue ce présente de très sérieux incon- 
erait logique et normal que celle servitude soit assurée 
es foncthunnaires de l'administralion pénitentiaire, guisqu'ausst 
en ce sout des survellants et des survellantes de cette adminis- 
fralion qui ont pour rôle d'assurer la surveillance des détenus et 
dat es différents établissements pénitentiers prévu à cet 
elfet centrale, prison, ete.)}. Une détenue, même hospita- 
elève toujours de l'établissement dans lequel elle purge sa 
p ww, Par ailleurs, la surveillance d'une où de piusieurs détenues 
all set peul« le étre assurée par uit sen! fonctionnaire (qu'il 
tWohistère de la justice où à celui de l'intérieur) ou 
doitelle obligatoirement être elfeciufe par deux ou plusieurs forc- 
Question du mai 

laponse to Aucune disposition législative ne vise la garde des 
des déts hôpitaux civils s'agit d'une tnission qui 
inconvhe à laut adnmimistralive responsable de l'ordre pablie. 
La dévolulion de celle garde à la gendarmerie où aux forces de 
police résulle de dispusilions arrêtltes par les ministres de la jus- 
tive, de la défense nationale et de l'intérieur, Le personne! de l'ad- 
Ministration pénitentiuire n'a, en aucune manitre, qualité pour 
assurer Ja police et la sécurité des détenus en dehors des élablisse- 


pénitentaires; 2° la répartilion des tâches entre la police et 
la gendarmerie est fonction des effectifs et des circonstances locales. 
A Stra-hourg, le conps uroain est chargé depuis 1955 de la survel'- 
lance des détenus hospitalisés. Depuis mai 1935, les détenus prove- 
de la maison centrale de Haguenau sont hospitalisés à l'hôpital 
chil de celte ville, où a été aménagé un quartier de süretf, Celte 
disposition a pour ronséquence d'alléger le service de garde aux 
hospices de Strasbourg: 3° la surveillance d'une détenue est, 
dans toute La mesure du possible, assurée par deux fonctionna.res 
de police. 


17134. M. Maurice Rabier demande à M. le mänistre de l'inté- 
rieur: 4, quelle: dispositions réglementaires ont été prises pour 
L'Algérie, en upplication de l'article 10 de la loi du 2 septembre 
Ai (applicable à l'Algérie de par son article 3%), pour la revalo- 


tisalion des rentes d'avcidents du travail el des maladies profes- 
sionnelles des secteurs agrivoles et non agriwoles); b) quelles dis- 
positions réclementaires 11 à prises, pour majorer en Algérie, ces 
inémes rentes de 7 p. 100, en vertu de l'augmentation de 7 p. 100 
des salaires par analogie avee l'arrêlé du K avril 1955, réglant la 
question dans la métropole, (Question du 21 juin 1955.) 


Réponse, — 1) La mise en œuvre en Algérie des dispositions de 
l'article 10 de la loi du ? septembre 1954, n'a nécessité l'interven- 
Leon d'aucune mesure réglementaire spéciale, et la liquidation des 
rentes inajorées, dans les conditions prévues par ledit article, est 
l'heure actuelle pratiquement sur ce terrtoire ; 2} l'arrêté 
miimisteriel du 8 avril 19%», visé ci-dessus, concerne aussi bien 
l'Alsérie que la métropole, L'autre part un décret qui est en cours 
de signature doit permettre de rendre effective, sur l'un et l'autre 
de ces territoires, la revalorisation des rentes d'accidents du travail 
et des maladies professionnelles, en fonction dudit arrêté. 


17289. -_ M. Charret demande à M. le ministre de l'intérieur si 
les ombulances privées, autorisées par arrété préfectoral, peuvent 
utiliser, d'après le code de la route, un « avertisseur sonore de 
priorité » el de ce fait, avoir droit à la priorité de circulation, en 
transportant un malade grave, comme cela est permis aux ambu- 
lances des sapeurs-pornpiers et de la police, .par exemple. (Ques- 
hon du 221 juin 1%.) 


Réponse, — En vertu des disposilions du nouveau code de la 
route, les ambulances peuvent, désormais, être munies, en plus 
des avertisseurs normaux, de timbres spéciaux. L'usage, désormais, 
réglementaire de ces derniers, doit permettre, en signalant au 
public et aux services de police la présence des véhicules considérés, 
de faciliter leur déplacement, notamment, à l'intérieur des agglomé- 
rations, 1 est, toutefois, rappelé que l'emploi de timbres spéciaux 
n'a pas juridiquement pour effet de donner aux ambulances uoe 
prionté exceptionnelle de passage, le bénéfre de celle-ci, pour 
des raisons de sécurité et d'ordre public, ayant dà être strictement 
ri à quelques catégories de véhicules et à des cas nettement 

nis. 


17348, _ M. Penoy cxpose à M. le ministre de l'intérieur qu'une 
cominune ‘un immeuble Tlutilsait comme 
école avec logements pour les instituteurs. Le ministère de l'éduca- 


tion nationale ayant autrefois aussi subventionné les aménagements 
intérieurs, s'oppose, aujourd'hui, à ce que la commune dispose dudit 
inocenpé depuis la constrnclion de nouvelles classes avec 
logements dans des bâtiments sitnés à un autre endroit, Or, …a com- 
mune désirerail uiiliser l'ancien immeuble pour loger le percepteur. 


A noter que les nouveaux bâtiments scolaires comprennent quyvs 
logements dont un reste disponible, I lui demande : 4° en ve:19 4 
quels textes l'éducation nationale peut s'opposer à la libre din 
sition, par la ville, d'un immeuble lui appartenant et libre &e 1, 
et de location: 2° quelles mesures seront prises pour éviter à Lun 
nir, de telles difficultés dans les ge<lions communales. (Qu: ty 
25 juin 1955.) 

Réponse, — Cette affaire intéressant également le mini re # 
l'éducation nationale, le ministre de l'intérieur à estime Juve 
consulter celte administration sur la réponse à donner à | nor 
ble parlementaire. 


17350. — M. Roucaute expose à M. le ministre de l'intérieur : » 
deux jeunes gens, âgés de vingt-quatre et vingt-trois ans, he: 
France de parents italiens, ont, en temps voulu, passé des iit 
conseil de revision qui les a déelarés bons service armé. |: y 
opté pour la nationalité française et ils sont possesseurs d ; 
titicat attestant qu'ils ont souscrit aux obligations du co 
revision. Avant qu'ils ne soient appelés sous les drapeaux 
leur classe d'appel, ils furent frappés d'une mesure d'e, 
dont les motifs semblent arbitraires, En Ilalie, eù ils ont «. 
ils sont considérés comme cilovens français. En France, 
danc dans une situation irrégulière alors leur option devran 
leur donner automatiquement la nationalité française. Ces jeunes 
gens ont des frères français ayant fait leur service militaire. lin 
d'eux est décoré pour faits de guerre en 1999-1955. I lui der le 
1° quelles sont les raisons invoquées pour justifier la mesure dep, 
sion; 2° quelle est la situation juridique exacte de ces jeune: 0 
se quelles mesures il compte prendre pour régulariser leur -1u 
tion. (Question du 23 juin 1%55.) 


Réponse — 1° Les deux jeunes gens auxquels l'honorable jy 
lementaire fait allusion ont été expulsés du territoire franc: « 
raison de leurs agissements, nettement préjudiciables au mate 
de l'ordre publie, après avoir comparu devant la commission ‘ah 
litée à examiner les cas de l'espèce; 2° les intéressés ne SI 
soumis à l'alégeance française, le code de la natiormalité 
refusant l'acquisition de la nationalité française aux fs deu 
gers nés en France qui, antérieurement à leur majorits, lit 
l'objet d'un arrêté d'expulsion non expressément rapporté durs 
formes où il est intervenu; 3° il n'est pas envisagé de revenir 
les mesures adininistratives prises contre ces étrangers. 


17376. — M. Quinson expose à M, le ministre de l'intérieur us 
les communes du département de la Seine ont, du point de ve 
de la taxe locale, un régime spécial, puisque toutes les re el 
sont versées dans un fonds départemental. I lui demande que 


” sera la situation des communes du département de a Seine, dar. 


le nouveau système de répartition de la taxe locale qui entrera et 
vigueur le 4% juillet 1955. (Question du 29 juin 19,55.) 

Réponse, — Le décret no 465 du 20 avril 1955 a modifié lac 
et le taux de la taxe locale mais non le système de répartit + 
vigueur. Les modalités particulières applicables à cet égori du: 
le département de la Seine n'ont subi aucun changement. 


17491. - M. Charles Benoist expose à M. le ministre de l'interieur 
que le personnel des centres mécanographes des préfectures : el 
toujours le bénéfice du statut des mécanographes d'Etat, 11 li 
demande dans quel délai raisonnable il précise régulariser 
pénible situation. (Question du juillet 1%55.) 


Réponse. — Un projet de décret portant transformation d'erpos 
en vue de l'application aux mécanographes des préfecture. 01 
décret du 6 octobre 19%, portant statut des mécanographe- 
machines à cartes perforées, à recueilli, le 45 juin dernier, l'azre 
ment de la commission interministérielle de Ja mécanogriphe 
siégeant auprès de la direction de la fonction publique. Ce propt 
a été soumis au contreseing de M. le secrétaire d'Elat aux france: 
le fer juillet 1955. Il est permis d'espérer que ce décret intervietdn 
dans un proche avenir. 


16571. — M. Jean Nocher fait connaître à M. le ministre de la jus 
tice qu'un journal ayant publié la condamnation encourue pair 
personnage radié de ce fait de la Légion d'honneur pour cin] 20, 
vient de se voir infliger par la cour de Lyon une condami to 
pour diffamation égale à celle du délinquant ainsi transforur €? 

laignant, Il attire son attention sur les dangers qu'il peut y «+ 

condamner à égalité un coupable et j'informateur qui pute * 
compte rendu de son délit, publication qui est explicitement :17- 
minée dans les attendus visant le journal en question, et çe 1 
que la loi l’autorise; il lui signale, en outre, que les témoin: : 


as été entendus bien qu'ils aient été régulièrement dénencs:; !° , 


‘un d'entre eux a été mis en cause de façon regreltahle en j°1 
tribunal par le président et incriminé de façon erronée d::: * 
jugement, sans qu'il ait pu se &lendre ou s'expliquer, et qe 
attendus des juges comportent de nombreuses erreurs mater, 1° 
11 lui demande : 4° quel recours possède le témoin contre une 1: 
lification inexacte qui peut lni porter préjudice; quelle 
sabilité les juges encourent-ils, au moins dans plan admin 
tif, 3° quelle mesure il entend prendre pour amenmder, come » 
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ASSEMBLEE NATIONALE 


— 3° SEANCE DU 27 


JUILLET 4397 


1955 


l'a proposé lui-méme, de telles mœurs judiciaires. (Question du 
5 mai 1950.) 
se, — L'affaire à laquelle il est fait allusion parait étre un 
de la cour d'appel de Lyon, du 25 mars 1955, portant condam- 
à une peine, d'amerrlde du chef de diffamation. La cour 
d'acpel à apprécié sonverainemnent les faits qui lui étaient soumis 
et à sant onné, non pas le seul fait de la publication d'une déci- 
jubiciaire frappant « un personnage radié de la Légion d'hon- 
pe pour cinq ans », Mais une presentation lendancieuse des 
de la poursuite, Ni l'arrêt, ni les plüumilifs d'audience ne 
meuuonnent l'aud:tion de témoins. Aucune dénonciation de témoin 
J'uleurs été faite au ministère public, conformément à la lei. 
ct « n'incrimine de façon erronée » aucun témoin nomimément 


r Si la personne condamnée considérait que, à raison d'er- 
reurs matérielles contenues dans l'arrêt, où pour tout autre motif, 
it arrêt devait être soumis à la censure de la cour de cassation, 
awartenait de prendre l'inilialive de cette voie de recours 
je sirde des sreaux, ministre de la justice, estime en ronelusion 
… l'arrêt incriminé n'appelle pas d'observation et qu'il ne siu 
jai justifier ies craintes exprimées à son sujet, 


17098. — M. Ma attire l'attention de M, le ministre de la 
marine marchande sur la siluation extrémement critique des marins 
de la France d'outre-mer, chauffeurs soutiers, que la imo- 
dernisation de la flotte marchande a réduits au chômage complet, NH 
demande : f° dans quelle mesure le décret n° 55-6M du 20 mai 195% 
est suscentible d'améliorer la situation de ces marins dont la pra- 
tique professionnelle et la technique ne peuvent être mises en 
doute: 2° dans quelles conditions les centres de formation profess 
sionnelle d'apprentissage peuvent être ouverts, avec dispense d'âge, 
aux jeunes marins d'outre-mer dont la qualification serait estimée 
insufisante pour être immédiatement employés à bord des navires 
Sowdernes. 11 proteste contre tout préjugé selon lequel les marins 
d'outre-mer sont tenus priori pour inanes aux technianes moder- 
nes par les compagnies de navigation qui les ont largement utilists 
perlant les hostilités ou après la Libération quand les besoins de 
man d'œuvre s'avéraient difficiles à salisfaire. La plupart des marins 
d'outremer aujourd'hui en chômage sont d'anciens combattants 
souvent naufragés où torpillés pendant la guerre qui méritent mieux 
que l'indifférence qui les entoure aujourd'hui. (Question du 
27 mai 1%6.) 


Réponse, — La situation des marins originaires des territoires 
d'outre-mer relient depuis longtemps l'attention du dépariement de 
la marine marchande, qui s'eflorce, en liaison avec celui de la 
France d'outre-mer, de remédier aux conséquences du chômage qui 
vil parmi eux. En ce qui concerne le décret n° 55-691 du 20 mai 
49% qui porte de 20-à 25 ans l’âge en deça duquel les marins doivent, 
pour embarquer sur un navire de plus de 20 tonneaux, satisfaire à 
certaines conditions de formation professionnelle, il ne semble pas 
qu'il faille en attendre, dans l'immédiat, une amélioration de la 
situation des intéressés. Ceux-ci se trouvent en matière d'embau- 
chage, de placement où de chômage, exactement dans la mème 
gituation que les marins originaires de la métropole. La fuorrmalion 
professjonnele dés jeunes gens des territoires d'outre-mer se desti- 
nant à la profession de marin est assurée dans lesdits territoires par 
les soins des services de l'enseignement technique d'outre-mer, dans 
les conditions fixées par les chefs des terriloires ou des grouves de 
lerriloires, C'est ainsi qu’un centre d'apprentissage maritime à été 
ouvert à Rufisque par arrêté du gouverneur général de l'Afrique 
occidentale francaise et que les élèves y sont recrutés au concours 
parmi les candidats âgés de 16 à 19 ans, Un projet analogue serait 
à l'étude à Djibouti. Dans la métropole, les écoles d'apprentissage 
maitre n'assurent qu'une formation pré-marilime de caractère 
géocral, Les marins appelés à remplir des emplois exigeant de plus 
en plus, à bord des navires modernes, une qualification technique 
(necaniciens d'entretien, électriciens, diéselistes, ete...) sont recru- 
tés parmi les titulaires du certificat d'aptitude professionnelle déli- 
vré par l'enseignement technique pour les spécialités requises, Les 
moyens matériels propres à l'apprentissage marilime me lui per- 
mellent pas en effet de se substituer à l'éducation nationale pour 
Ja formation technique de ces marins qualifiés, soit à normal, 
soil à litre de formation accélérée. 


12353. — M. Tourné expose à M. le ministre de la marine mar- 
Chande qu'un avis aux importaleurs de poissons en provenance 
d'Espagne est paru au Journal ofjiciel du 10 juin 1), page 5372. 
Let avis à trait à l'importation: 1° de poissons de mer frais el 
tonselés: 2e d'anchois salés. Ces importations risquent de léser 
Sc'ieusement les marins pêcheurs français actuellement en pleine 
campagne de pêche d'été. Tout particulièrement ceux qui pèchent ja 
Sardine en Méditerrante, Si des entrées de sardines fraiches 
d'Espagne, où les prix de revient sont beaucoup plus bas qu'en 
France, venaient à se produire, la pêche artisanale française serait 
Youce à Ja disparition. lui demande: 1° re qu'il pense de celte 
silfation; 2e quelles sont les mesures qu'il compte prendre pour 
empêcher touie fmportation de poisson frais de provenance 
1 Fspagne, notamment des sardines fraiches. (Question du 23 juin 


1965.) 


liéponse. — Les contingents d'importation en Franre de poissons 
de iner frais et anchois salés sont prévus dans l'accord commercial 
franco-espagnol du 19 novembre 1954. Hs figuraient, d'ailleurs, dans 


le S accords précédents et leur inscription n'avait élé acceptée par le 
‘parlement de la marine marchande que parce qu'ils constituaient 


la contre-parlie d'une de morue française sur l'Espagne. 
IL est à remarquer que, lors des années évoultes, la réalisation des 
contuingents d'inporlation de poissons frais d'Espagne n'a pratique- 


“ment pas eu lieu, en raison des prix de revient trop élevés du pois- 


son espagnol. Quant à l'importation des anchois, elle à été effec- 
tuée l'année dernière du fait de la pénurie de ce poisson en France 
et en Algérie par suile de la pêche déficitaire. La dernière cam- 
pagne de pèche française et algérienne ayant été, contrairement 
à la précédente, très abondante, les prix de ce poisson pourront 
done, en raison de l'importance de la production et compte tenu 
des droits de douane frappant le méme produit importé, soutenir 
facilement la concurrence de ceux des anchois espagnols, Fn ce 
qui cencerne des importations de sardines et de thon frais, 1 est 
exact que certains imporiateurs seraient susceplibles de les réali- 
ser à l'aide de licences de poissons frais qui seront délivrées au 
titre de l'avis aux importateurs du 10 juin 1955 et pour le plus 
grand préjudice de la production française, Aussi, afin de pallier 
toute difticullé à cet égard, une clause prévoyant « l'exclusion de 
l'importation de sardines fraiches et de thon frais » sera insérée 
dans le Libellé d'attribution desdites licences, 


17388. — M. Marc Dupuy derrande à M. le ministre de la marin® 
marchande: 1° sil est exact que l'importation d'un nouveau contin- 
gent d'huitres d'une valeur de deux millions d'escudos aurait élé 
dans un nouvel accord comainercial franco-portugais, malgré 
es protestations des ostréiculieurs français; 2° dans l'afffrmalive, si 
l'institut scientifique et technique des 
consulté, le décret du ?S mars 19% inlerdisant l'immersion de 
coquillage étranger en France, (Question du %) juin 1.) 


Réponse. — 1° Le nouvel accord commercial franco-portugais, signé 
le 15 mai 1955, n'est que la reconduction de celui de 1954 et prévoit, 
en effet, l'importation de 2 millions d'escudos d'huitres, Avant la 
signature de ce dernier accord, FPinstitut scientifique et technique 
des pêches marilimes avait été consulté sur l'opportunité de l'impor- 
tation d'huitres d'élevage du Portugal: il avait été émis un avis 
favorable à celle opération. C'est d'ailleurs, sur la demande de 
nombreux professionnels de lostréicullure que le premier contingent 
avait éié inscrit; 2° linlerdichion d'hmimerger des coquillages éiran- 
gers dans les eaux françaises, éd'elée par le décret du 25 janvier 
1933, s'est trouvée tempérée par le décret du 28 mars 1936 qui 
prévoit que des dérogalions pourront ètre apportées à celte mier- 
diction, sur l'avis de l'instilul scientifique el technique des péches 
maritimes, par autorisations délivrées par le ministre de la marine 
marchande. C'est done en application de ce décret que la dérogation 
nécessaire pour l'importation des huitres du Portugal à été accordée, 
Il est à noler qu'il s'agit exelusivement d'huitres de reparcage dont 
l'importation est réglementée par l'article 17 du déerel du 20 août 
1929 sur la salubrilé des huitres, moules et autres coquillages. Les 
disposiiions des texles précitées ont été respectées en ce qui concerne 
l'imporialion réalisée cette année et dont les condilions avaient 
d'ailleurs élé arrêtées en accord avec le comité interprofessionnel 
de l'ostréiculture et des cultures marines, par avis aux hmportateurs 
publié au Journal officiel du 26 février 1935. Les imodalités de l'hn- 
portation du nouveau contingent d'huitres de reparcage du Porlugol 
inscrit à l'accord commercial du 13 mai 1955 seront fixées en accord 
avec l'institut scientifique et technique des péches maritimes et le 
comité interprofessionnel de lostréicuilture et des cultures inèrires 
qui seront consuités le moment venu. 


POSTES, TELEGPRAPKHES CT TELEPHONES 


17259, -- Mme Poinso-Chapuis demsnde à M. le ministre des postes, 
15.dgrsphes et téléphones: 1° les raisons pour lesquelles l'adiminis- 
tration des postes, télégraphes et téléphones ayant achelé, depuis 
plusieurs années, le local de l'ancienne Brasserie du Chapitre, pour 
y transférer le bureau de Marseille-Capucines, ce transfert n'est pas 
enrore elleelué; 2° pourquoi a-ton, en priorité, installé dans ve 
nouveau local des services comme l'association sportive des postes, 
télégraphes et téléphones, et des a<sislamies sociales; 3% quelles 
sont les mèsures qu'il compte prendre pour mettre fin aux conditions 
d'insalubrité «dans lesquelles les posliers de Marseille Copucines 
doivent travailler, (Question du 21 juin 1955. 


locaux de la Bra serie du Chapitre ont été 
acquis par l'adininisiration des postes, téfégraphes et téléphones au 
début l'année 195353, En raison de l'impérieuse nécessité d'une 
extension du centre de chèques postaux, les cours professionnels et 
services sociaux qui fonchionnaient daus le méme tmmenble ont 
dû, à défaut de toute autre possibilité, être provisoirement trans- 
férés l'ancienne brasserie en attendant leur réinstallation dans 
un bâtiment dont la constrüiclion est en voie d'achèvement, Jus 
qu'ici la présence desdits services a fait obstacle À la réalisation des 
travaux d'aménagement nécessaires pour adapter les Jocanx acquis 
aux besoins du bureau de poste Marseille Capucines; 20 Les assis 
tantes sociales ont 616 installées l'ancienne brasserie parce 
qu'à l'époque l'administration ne disposait d'aucun autre local à leur 
affectation, Quant à FAssociation sportive des postes, télégranhes et 
téléphones, ce n'est qu'à titre précaire et à la suite du transfert des 
cours pri fessionnels et wjaux qu'elle à été aulorisée À 
occuper les surfaces qui demeuraltent disponibles ét ne mivaient 
être utilisées à d’autres fins: %° la libération des Jocaux de l'ancienne 
b'asserie interviendra très prochainement et les travaux d'appropria- 
ion préalables à la réinstallation du burau de poste Marseille Capu- 
eines Commenceront vraisemblablement an début de l'automne 
prochain. Cette opération sera menée avec duigence afin que le 
transfert des services puisse être effectué le plus rapidement possibe, 


Réponse, — 10 Je 
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17480. M. Cabhelle à M. le ministre des postes, télégraphes 
et téléphones que, contormement aux instructions donnees par sum 
adminsiration, les heures de Wavall efectutes le dimanche peuvent 
etre d'oilice payées en heures supplémentaires, sil n'y à pas sufti- 


d'agouts pour permelire d'accorder les re} compe hsa- 
teurs, M appelle Son attention sur le fait que ces insiructions sont 
en opposition avec la régiemenmtation générale relutive au repos heh- 
dumadair lui dermande en vertu de el texte son ademimistrathon 


est autorisée à déruger aux règles générales en la mateère. (Question 


du 


hopuinse En règle ginérale, le travail fourni le dimanche par 
le des pusies, lélégraphes et té es donne lieu à 
la “leur accordé, autant que possible, 
au cours de la semaine suivante, Mais, en cas de nécessi'é, le travail 
doit peul étre compensé par le parement d'une indemnité pour 
heure SU tin Lelle dérogation est prevue explicitement 
par au d et moduié du 24 octobre 1921 relatif à la durée 
du ‘travail, à la determinalion et à la rétribulion du travail de nuit 
et du travai upp'émentaire dans le crvires extérneurs des postes, 
1 nl et jui dispose que sont con<idérées comme 
el re buées pour leur durée r'elle celles 
fut pendant les jours fixés pour le repos hebdomadaire, mais 
set] vent dans le cas exceptlle inc! où repos COIMpensalenr 
peut être accordé dans la semaine qui suit celle an cours de laquelle 


tourni, Mais en vue de conserver à cette procédure 
un rar excention les instructions adminis- 


trat en <ubordonnent l'apolcattion à l'autorisation expresse du 
chef de service dépar'emental, seul qualifié pour apprécier si les 
ner és du service exigent qu'une dérogation soit apportée aux 
règles d'aitribulion du repos he bdoinadair 

174390. Mme Francine Lefebvre demanle à M. le ministre des 


posies, télésrepnes et téléphones: 1° dans quel delai les agents de 
son percevront les sommes correspondant aux remises 
quu leur sont accordées sur le montant de lemprant 2° pour 
quelles raisons les remises dues au titre des eroprunts 4953 et 1954 
ont été parées dans un délai de dix mois pour 1953 et de six 1nois 
pour 1434, apres la cloture de Femprunt: %e s'il ne serait pas possible 
de hûter le versement des sommes représentant les remises dues 
au titre de l'emprunt 195%, (Qnesfion du juillet ) 


Réponse Le taux et le mode de méparlition des remises allouées 
aux complahles des pustes, télégraphes et téléphones et à leur 
personnel à l'oceasion de l'émission des ermprunts d'Etat et des 
postes, télégraphes el téléphones notamment sont fixés par arrêtés 
du des finances et des aflaires économiques. que 
ces arrêtés sont motifiés au ministère des postes, télégraphes et 
téléphones, des instructions sont acressées aux servires de relle 
adminisiration en vue du paverment des remises revenant aux bénéfi- 
claires, Tel à été le cas en 1955 et en 1%. En ce qui concerne l'em- 
prunt des postes, télégranhes et téléphones de 145, l'arrèté du 
ministre des finanres et des affaires économiques avant été eigné 
le 5 juillet 1955, les instructions préscrivaut le payement des remises 
interviendront prochainement. 


RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


16832. - M. Godin c\pose à M. le ministre de la reconstruction 
et du logement que, d'apres certains journaux, les services locaux 
du M. L. R. afin d'inciter le département de la Somme à acheter la 
fameuse « Tour Perret » avaient fait savoir au conseil général qu'ils 
accurderaient l'autorisahon de procéder aux dépenses d'aménage- 
ment (30 millions de francs de ravons pour archives) en ayant 
recours à des droits à dommages de guerre acquis à des tiers. M 
lui demande pour quelles raisons ce procédé, jugé commode pour 
l'arménagement de locaux administratifs, alors qu'il s'agit d'une opé- 
ration singulièrement dispendieuse, est considéré comme inadimis- 
sible lorsqu'i s'agit de réparer des bâtiments communanx, et notam- 
ment des églises, (Question du 11 mai 


Réponse. — La « Tour Perret » d'Armiens élant un immeuble cons- 
truit par l'Etat, le fait d'autoriser un futur attributaire de ce bâti- 
ment à acquérir des indemnités de domigages de guerre pour couvrir 
son coût d'attribution, et pour financer les travaux restant à effec- 
tuer vue de h son aménagement, n'est pas contraire 
aux dispositions de l'article 5 du décret du 14 septembre 1954. I ne 
pouvait être considéré comme une opération dispendiense dans la 
mesure où l'éventuel acquéreur en aurait fait une condition de son 
achat 
guwrre par des collectivités publiques, en vue d'achever la recans- 
truchon de bâtiments communaux, il est rappelé à l'honorable 
parlementaire le décret du 14 septembre autorise Îles 
collectivites publiques sinistrées à acquérir des indemnités de 
dommages de guerre pour achever Ja reconstructon de leurs biens 
sinistres, 


10989. - M. Menneguelle c\pnse à M. le ministre de la reécons'ruc. 
tion et du logement qu aux termes de l'article 31 du paragraphe 2 
de la loi du 28 ortobre 196, le sinistré peut, s'il est autorisé par ie 
de la reconsiruciun, affecter son indemnité À la reconsli- 
de son bien à un autre emplaceunent, Le ministre done la 
faculté d'accorder l'aulorisation ou de la refuser. Le dernier para- 
graphe de l'article 31 prévoit une exceplion à ce principe: au cas 
vu les prescriplions de la légisialion d'urbanisme fout obstacle à la 


Eu ce qui concerne l'achat d'indemmnités de dommages de” 


reconstitution du bien détruit, le transfert envisagé par le ns. 
graphe 2? susvisé est de droit, résulte de ce dermier 
que le législateur à voulu arcorder un avantage au Sinistré qu 
trouve ermpêché de reconstituer sou bien à emplacement 
— les prescriptions d'urbanisme. 11 s'ensuit que le sinistré qu, je 
énéficier des dispositions du dernier paragraphe de l'article 1 à à 
faculté de reconstituer le bien détruit dans un outre départenet # 
qu'il jui suffit de motifier à la délégation -départementale di 
sunistré son intention de transférer ses inmdermnilés de 
guerre dans la région par lui choisie, sans que celle délégation an 
à donner son aulorisauon et mème émettre un avis que ; 
LU apparliendra ensuite à cette délégation, après vérificaton : 

nage par ses services, d'envoyer le dossier du sinistré à Ja 12, 
tion du bien de reconstitution pour que celle dernière pre: le 
décisions de financement auxquelles le sinistré peut préter il 
lui demande s'il est d'accord avec lui sur l'interprétation de cc der 
uier alinéa de l'article 21 de la du 28 octobre 1956, 
du 24 mai 195%.) 


Réponse, — Aux termes de l'article 21, dernier alinéa, de là tes 
du 28 octobre 19% « au cas où les prescriptions des plans € 1j 
ques et la législation d'arbanisime feraient obstacle à la pr on 
tution du bien détruit, l'emploi suivant une des modalités du targ 


graphe du présent article (transfert où changement 
ton) sera de droit », En pareil cas, le contrôle de l'adiminis 

doit cependant s'exercer à deux fins essentielles: d'abord, ele 
s'assurer que les comdilions exigées par le texte précité sont Lien 
remplies, auszi elle à le devoir de s'assurer Si le 
rojeté n'est pas contraire à l'intérèt général. A titre d'exeur,le 
1 ne saurait être envisagé, même dans le cadre de l'art , 
in fine, que l'indemnité relative à un immeuble d'habitation com 
portant plusieurs sogerments loués au moment du sinistre, soit 
sée à la reconstruclion, soit sur place d’un immeuble ind. 
soit d'une résidence secondaire dans une autre commune. Le -: 


tré doit donc déposer un dossier, Toules les fois que Fl'instru: ton 4 
laquelle il est procédé fait ressortir qu'aucun d'intéret Zone. 
ral ne s'oppose à la réalisation de l'opération envisagée, une dl 1" 
est prise et nolifiée au sinistré pour constater que les con 1$ 


exigées sont remplies. Dans la négative, un refus est opposé à là 
demande. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


17062. —— M. Kuohn expose à M. le ministre du travail et ce la 
sécurité sociale que, pur un arrêté en date du 16 fevrier 10 Le 
conseil d'Etal à jugé que n'est pas u<sujetlie à l'emploi des ji 
sionnés de guerre et personnes assimilées, une entreprise qui vin 

loie au moins 59 p. 400) de main-d'œuvre féminine el pour laquele 
ant le nombre d'employés masculins que le mombre d'empores 
féminins sunt inférieurs à dix unités dans chacune des catégorr., 
bien que le total de l'effectif du personnel dépasse cette line 
11 Jui demande si, à la suite de cet arrêt, l'administration env;-age 
de mmoditier sa doctrine qui, selon la réponse faite, le 9 octobre 13 
(débats Assemblée nationale, page 4174), semble être opposée 
jurisprudence de la Haute Assemblée, (Question du 26 mai 195: 


Réponse. —. La question posée par l'honorable parlementaire et 
devenue sans objet par suile de l'intervention du décret n° 615 
en date du 20 vrai 195% qui a, notamment, supprimé toute dit. 
lon entre personnel féminin et masculin pour l'appréciation de 
gation d'emploi, 


17103. — Mile Marzin cxpose à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale qu'elle est saisie de duléances de bonnes à tout 
faire, d'après lesquelles celles-ci perdraieut leur emploi au berne 
fice de jeunes Allemandes venues en France sans contrat de 
vail et qui seraient payées, pour un travail au moins équivalent, 
souvent deux fois moins, Elle lui demande : 4° quel est le nombre 
de jeunes Allemandes ainsi utilisées illégalement en France 
2° quelles mesures il entend prendre pour faire respecter, tant por 
les employeurs que par les intéressées elles-mêmes, Ta tion 
française du travail. (Question du 27 mai 1955.) 


Réponse. — Le groupe professionnel des bonnes à tout faire 
classé dans le secteur déficitaire en maiu-d'œuvre, le norabre d of 
fres d'einploi étant supérieur à celui des demandes: dans Ja Sur, 
il y a de façon perinanente, ir les bonnes à tout faire, ui° 
moyenne de offres d'emploi connues ne pouvant être 
faites; les Françaises ne rencontrent donc aucune difficulié pour 
se placer et, en conséquence, les bonnes à toute faire de malionuli'e 
étrangère ne peuvent, d'une façon générale, porter préjudice à la 
main-d'œuvre nationale. S'il n'est pas impossible que de jeunrs 
Allemandes en provenance du secteur occidental d'Allemagne +° 
lacent irrégulièrement en France, puisqu'elles peuvent y venir en 
ouristes, sons le simple couvert de leur passeport, la situation irre- 
gulière de chacune d'elles, au regard de la législation du travai!. 
ne peut cependant durer plus de trois mois. En effet, au delà de 
cette période, tout étranger qui veut se maintenir sur matre tlerir 
toire doit obtenir un titre de séjour et, pour cela, justifier, en pair 
ticulier, de ses moyens d'existence; si ceux-ci sont constitués par 
un emploi salarié, le litre de séjour n'est accordé par les ser es 
préfectoraux que si ces derniers ont l'assarance que l'intéresse c* 
susceptible d'être mis en possession d'un titre de travail. I cor 
vient de préciser à ce sujet que les services de main-d'œuvre 
tiennent en étroite liaison avec les services préfectoraux et 1° 
ces derniers y des enquêtes dans tous les ças où il 7 
apparait que Îles pi res produites à l'appui de la demanée de cr 


de séjour, el nolamment les certificats d'hébergement, peu tnt 


r 
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une activité de domestique. Les mesures dont l'administra- 


l\spose pour sanctionner les irrégularités venant à ètre dépis- 
decoutent des articles 64 et 172 du livre I du code du travail, 

: soient des poursuites pénales devant le tribunal de simple 
:... à l'encontre de toute personne qui aura employé un étranger 
“ini d'un titre de travail. La régularisalion de situation des 
es au regard de la législation du travail peut être envisa- 

que l'emploi de bonne à tout faire est classé dans le sec- 
citaire, 1nais les services de main-d'œuvre n'accordent la 

» travail que si les conditions d'emploi sont identiques à 

jui s'appliquent à la main-d'œnvre francaise du même groupe 
une} et tout engagement suivant des conditions de travail 
<alaire non conformes entraîne une décision de refns, L'ho- 
able parlementaire comprendra que l'administration n'est pas en 
de préciser le nombre de jeunes Allemandes qui seraient 

e= illégalement en France dans des professions domestiques, 

par détinition, leur emploi échappe à la connaissance de 

6 publique, ce qni exclut tontes possibilités de les dénom- 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


16812. —- M. Max se référant à la réponse donnée le 
,tevrur 1952 à la question écrite ne 1616, relative aux cumuls des 
aout tetraités des chemins de fer, dernande à M. le ministre des 
travaux publies, des transports et du tourisme :'il et disposé à 

iquer, à son département ministériel, les dispositions prescrites 
per le arrêts rendus par le conseil d'Etat, et menliunnés dans ladite 
roue et, dans la négative: 4° les raisons pour lesquelles un ecr- 


ap} 


1 nombre de retraités de l'ancien réseau de l'Etat, provenant des 
ali sous officiers, entrés à la compagnie avant le 4% janvier 
{li et, par suite, bénéficiaires de l'article 40 de la loi du 30 décermn- 
bre LMI, se tronvant ainsi affranchis des règles du cumul en 
nitere de pensions, n'ont pas été remboursés des sommes qui leur 
er eté retenues arbitrairement lors de l'application qui leur à été 
f de l'article 6 du décret du 40 juin 19% en matière de cumul de 
| ons; 2e comment il se peut qu’une loi, confirmée par trois 
art du conseil d'Etat (arrèt Stéfani du 27 mai 1949, arrêts Bar- 
nère et Galibert du 27 juillet 1%) et par une réponse à une 
gue-hon écrite, n'ait pas été appliquée à tous les avants droit — 
que ceux-<i sont très peu nombreux; quelies Inesures 
npte prendre à l'encontre dn on des fonctionnaires responsables 
de cet état de fait qui dure depuis plusieurs années en dépit des 
nonbreuses réclamations formulées par les intéressés, (Question du 
10 nai 1955.) 


Reponse, — 149 et 2°. En vertu de l'article fer du décrel du 29 juin 
11, dont les dispositions ont été rendues applicables amx agents de 
là société nationale des chemins de fer par l'ordonnance 
n° 41-1682 du 23 juillet 1945, le curoul de plusieurs pensions est 
interdit lorsqu'il y a concomitance de services, sauf s'il s'agit de 
persons que les lois antérieurs ont affranchies des prohibitions de 
cumul. est exaet que la loi du 30 décembre alinéa de 
lartile 40) dispose que les fonetionnaires retraités ou en activité 
lis de la prommigation de cette loi et qui ont acquis on acquièrent 
de. droits à pension sur d'autres fonds que ceux de l'Etat, échappent 
a à prohibition du cumul. Certains agents retraités de ta Société 
hhuonale des chemins de fer français ayant appartenu à Fancien 
rvan de l'Elat, titulaires par ailleurs d'une pension de retraite 
proportionnelle, prétendent qu'ils doivent bénéficier de 
l'exception prévue par ledit article 40, Le département des travaux 
puthes des transports et dn tourisme ne partage pas cette manière 
de voir pour la raison suivante: Les intéressés n'avaient pas arqnis 
on n'acquéraient pas simultanément des droits à pension sur 
d'autres funds que ceux de l'Etat lors de puhheation de Ia lai 
proitte, En effet ils ne peuvent invoquer les dispositions transi- 
lbres de l'artiele 40, 2 alinéa de la soi du 20 décembre 1M3 pour 
deminder que la durée du service militaire légal auquel ils ont été 
astreints fût reprise à la fois dans leur pension 1nilitaire et dans 
leur pension dn chernin de fer, attendu que le règlement en vigueur 
à cette date au réseau de l'Etat ne prévoyait pas la validation pour 
la retraite des agents de ce réseau des années de serviee militaire 
zol, cette validation ne résultant que d'une décision ministérielle 
fn date du 15 février 1947 applicable à tous les agents de la Société 
htonale des chemins de fer français. Hs pouvaient, d'autre part, 
Léréfcier des annuités afférentes au temps de mobilisation dans 
leur pension du chemin de fer en vertu dm méme règlement, mais, 
par contre leur pension militaire étant déjà concédée lors de leur 
Moti-ation, its ne peuvent prétendre qu'ils avaient acquis le droit 
de faire valider les annuités dont il s'agit dans leur pension mili- 
{1e proportionnelle, cette validation ne résullant que de l'article 33, 
d'rier alinéa, de la loi du 14 avril 492% portant réforme du régime 
de pensions civiles et des pensions militaires. Les travaux prépa- 
de la loi susvisée du décembre 143 confirment entière- 
rt ce paint de vue. Le législateur a entendu consacrer, par une 
f‘rnule de portée générale, l'exonération de la prohibition du emmul 
à titre transitoire, aux seuls agents bénéficiaires « de si- 
ftuniions acquises ou de droits en formation » c'est-à-dire aux 
onts déjà retraités « qui avaient acquis » deux pensions à l'occa- 

M des mêmes services et aux agents alors en activité de service 
1, en vertu des règles alors en vigueur « acquéraient » simuita- 
l'rnent des droits à deux pensions dans l'exercice d'une même 
telle dérogation, ainsi définie, ne peut être interprétée 
restrictivement. s'agissant d'une exceplion provisre à une 
In 'erdietion formelle de enmmn!. On me saurait en particulier en 
re application aux retraités militaires proporlionnels devenus 


egents du réseau de l'Elat, qui, pour la raison susindiquée, n'acqué- 
raient pas, concorremiment à la date de la promulgation de la lei du 
30 décembre 1M3 des droits à deux pensions. Tels sont les motifs 
pour lesquels le département des travaux publies, des transports et 
du tourisme n'a pes imposé à la Société nationale des chemins de 
fer francais de prendre en compte dans la pension du chemin de fer 
des services concomitants déjà rémunérés dans la pension militaire 
proportionnelle des intéressés, nonobstant les arrêts du conseil 
d'Etat cités par l'honorable parlepmentaire, lesquels n'ont en tont 
état de rause etlet qu'imter partes, %e Le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme est persuadé qu'à la lumière 
des indications qui précèdent, l'honorable parlementaire admettra Île 
bien fondé du point de vue de son département 


17109. M. Nocher -isnale à M. le ministre des travaux publics, 
des transporis et du tourisme lauicntable de la route Hleuc 
(R. N. dans sa traversée du département de la Loire; ui rap- 
pelle la lenteur et l'inefficacité des travaux; et lui demande quelles 
mesures Ù compte prendre pour accélérer la réfection de celle 
grande voie de communication, afin d'en finir avee un élat de choses 
qui porte le plus grave préjudice au tourisme, an commerce el à 
l'industrie de la région. (Question du 21 juin 1%955.) 


Réponse. — D'importants travaux s'ajoutant à ceux déjà effectués 
au cours des années précédentes doivent être réalisées en 1955 sur 
Ja R. N. K2 dans le département de la Loire, il s'agit notamment de 
la rectification des virages dits de « l'Eure », aux environs de Ven- 
dranges, et de l'amélioration de la section Vendranges-Balbigny. En 
ve qui concerne l'exécution des travaux il convient de remarquer 
qu'il n’est pas possible de constituer, pour a circulation empruntant 
la R. N. &2, un itinéraire de détournement. Le service a donc été 
amené à réaliser les travaux par tiers de chaussée, pour permettre 
à ia circulalion de s'écouler sur ia partie restante, La lentenr signalée 
par l'honorable parlementaire est de à la gene qui à pu étre rausée 
à un moment donné par les intempéries, Mais compte tenu de ces 
considérations les travaux sont conduits aussi activement que 
possible, 


17227. -- M. Furaud +\pe à M. le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme jiune proposition de tarif de la 
Suciété nationale des chemins de fer français parue au Journal 
du 3 mai 19%55 et ayant pour but: r‘duire les indires de 
certaines grandes gares, avec pour effet de réduire les tarifs de 
Wansporl inarchandises échangées entre grandes villes; 2e faire 
supporter au trafic marchandises des petites lignes une taxe addi- 
l'onneclle, avec pour effet d'augmenter les tarifs de transport 46 
marchandises provénancé ou à destination des catnpagnes; 
“+ augmenter uniformément tous les tarifs de marchandises de 
2,501 p, 100, aura pour conséquence: d'accroitre au profit des villes 
ct au détriment &s campagnes les différences de niveau de vie 
qui existent déjà et, par suile, de faire obstacle à la modernisation 
indispensable de l'agriculture française; de rendre plus difficile les 
imésurés déstrables de décentralisation de l'industrie et du enm- 
mnerce; d'augmenter d'une façon générale les prix des transports, 
en particulier ceux des produits agricoles, et par conséquent le eoût 
de la vie, JI Jui demande quelles mesures il “ompte prendre pour 
cviter que ne se produisent ces effets. (Question du 21 juin 1%.) 

Réponse, — Après avis dn conscil sunérieur des transports et 
éélibération du eonseil des ministres, la proposition dont il s'agit a 
été rejetée par décision du 930 juin 195, L'honorable parlkementlaire 
a äinsi salsfaction. 


17228, -- M. dean Cayeux demande à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme, il menvisage pas de proré. 
der à ane simpliication des formalités actuellement requises pour 
l'attribution du collectif à 90 p. 100 aux mauvements de jeunesse, 
(Question du 21 juim 1465.) 


Réponse, — Les formaiités auxquelles se réfère l'honorable parle. 
mentire ont été édictées sur l'iniuative de M, le ministre de l'édn- 
calion nationale, sans intervention du département des travaux pu- 
blics, des transports et du tourisme. C'est donc à celte udminis- 
tration qu'il convient de soumettre directement les objections quo 
pourraient soulever leurs modalilés d'application. 


17302. -- M. Rabier expose à M. le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme que le décretloi no 34097 du 11 sep. 
tembre 1954 a prévu que les pensions de la C. 4. M. R, doivent faire 
l'objet d'une revision. Les salaires devant servir de base à la nou- 
velle liquidation doivent être déterminés en affectant les salaires 
annuels ayant servi de base à la liquidation primilive de coefficients 
qui seront fixés par un règiement d'adininistralion publique pris sur 
le rapport du ministre des travaux publies, des finances et du tra- 
vail. JT Jui demande quand le Gouvernement pense pouvoir publier 
ce règiement d'administration publiqne sans lequel les retraités ne 
pourront obtenir la maigre amélioration de leur retraite qui leur à 
été promise il y à huit mois. (Question du 23 juin 1955.) 


Méponse. — Le projet de règlement d'administration publique 
poyr l'application du décret ne 54953 du 15 septembre 49% vient 
d'être commumniqné aux ministres intéressés: finances et affaires 
économiques, travail et sécurité sociale, intérieur, Il sera, aprés 
arcord, soumis à l'exarmen du conseil d'Etat 
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\urtel (Louis), Paquet. 
llaute-Savoie, Paternot. 
(Jean). Patria. 
(Marcel). Pebhellier (Eugène). 
| Pelleray. 
\azel, Peltre. 
Meck Penoy. 
cin. Perrin. 
-haignerle. Petit : Eugène 
ès-France. Claudius), 
Men‘hon (de). Pelit (Guy), Basses 
Aorcier (André-Fran- Pyrénées 
Deux-Sèvres. | Mme Germaine 
Arcier (Michel), Peyroles, 
chand (Louis fimlin. 
ndée, Pierrebourg (de). 
Mignot. Pinay. 
Moutii. Pinvidie. 
Moisan. Plantevin. 
M itti. Puchet. 
Mondon Mme  Poinso-Chapuis. 
\! Prache, 
wonsabert (de). Prélot. 
M | (André), Priou. 
tère Pupat, 
Montel (Pierre), Puy. 
Rhône Queuille (Henri). 
Mintgolfier (de). Quilici. 
Montllot 
Montjou (de). Raffarin 
Morève. Rainzeard. 
Morice Rarmarony. 
Moro-Giafferri (de). Ramonet. 
\Mcuchet. Ranaivo. 
Moustier (de). Raveloson. 
\Moynet. Raymond-Laurent, 


Reille-Soult. 
Renaud ‘Joseph}, 
Saône-et-Loire. 
Révilion (Tony). 
Reynaud (Paul). 
Ribère (Marcel), 


Matter (André). 
\aroun Amar, 
Nazi-Boni 
Nigay. 

Nisse 

Noe (de La). 


Noël (Léon), Yonne. Alger. 

Paul), 

Oopa Pouvanaa. Ardèche. 

Ouedraogo Mamadou Ritzenthaler. 

Ould Cadi Rolland 

Ou Rabah Rousseau. 
{Ahdelrmadjid). Rousselot, 

Prlewski (Gaston), Salah (Menouar). 


Saïd Mohamed Cheikh. 
Saint-Cyr 

Saivre (de). 

Salliard du Rivautt. 


seine. 
Pilewski (Jean-Paul), 
sSeine<t Oise. 
l'antaloni. 


Samson 

Sanogo Sckou. 

Sauvage. 

Sauvajon. 

Savale. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmittiein 

Schuman (Robert), 
Moselle 

Schumann {Maurice}, 
Nord. 

Secrélain. 

Senghor. 

Seratini. 

Sesmaisons (de). 

Seynat. 

Sid-Cara. 

Sidi el Mokhtgr. 

siefridt 

Simonnet. 

Smaïl 

Solinhae. 


sou 
Souquès (Pierre). 
Sourbet. 
Taillade. 
Teitgen {lPierre- 
Henri). 
Temple. 
Thibault. 
Thiriet. 
Tinguy (de). 
Tirolien. 
Toublanc. 
Tracol. 
Tremouilhe. 
Triboulet. 
Turines. 
UMlver 
Valabrègue. 
Valle (Jules). 
Vassor. 
Velonjara. 
Vendroux. 
Viatte. 
Vigier. 
Villard 
Villeneuve 
Maurice Violletle. 
Wasmer. 
“Wolf 
Zodi Ikhia. 


Se sont abstenus velontairement : 


MM. Coirre, Frédéric-Dupont, Hénault. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. Bricout 
Richard ;Paul). Caillet (Francis). 
Aiy Cherif. Chupin. 
(François). Durbet. 
Gaumont, 


Soubert. 

Herriot (Edouard). 
Mitterrand 

Pleven (hKené), 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Beaumont (de). 


Furaud. 
hurlot, Gracia tde). 
Frugier. Martinaud-Déplat. 


Mayer (René), 
Constantine. 
Sousteile, 


N'ont pas pris part au vote: 


résident 
a sance. 


M. Pierre Schneiler, 
Godin, qui présidait 


de l'Assemblée 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des 


617 
209 


Pour l'adoplion. 211 


Contre 


Mais, après vérification, 
lnément à la liste de scrutin ci-dessus. 


406 


ces nombres ont été rectifés confor- 


SCRUTIN (N° 


3224) 


Sur l'amendement de M. Thamier à l'erticle 7 du projet 


portant ouverture et annulation de crédits sur l'exercice 1055. 
Nombre des votants........, 

Pour l'adoption 209 
401 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


MM 

Arbeitier, 

Arnal, 

Astier de La Vigerie (d”). 

Auban (Achile). 

Audeguil. 

Baltanger (Robert), 
Seine-et-0ise, 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Baurens 

hôche (Emile). 

Benbahmed Mostefa). 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise, 

Benoit (Alcide), 
Marne, 

Perthet. 

Besset. 

Billat. 

Billoux, 

Binot. 

Bissol, 

Fonte (Florimond). 

Bouhey (Jean), 

Bouret Ilenri). 

boutavant. 

Bouthien. 

Prahimi (AW), 

Brault. 

Brittod 

Cachin 

Cagne. 

Capdcville 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Casanova. 

(astera 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambrun (de). 

Charlot (Jean). 

Chausso4. 

Cherrier. 

Coftin 

Cogniot. 

Coute. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coutant Robert). 

Cristofol, 

Dagain. 

Darou 

Da:sonville. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defrerre. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean 

Delabre. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis (André), 
Dordogne 

Depreux (Edouard). 

Desson 

Dicko (Hamadoun). 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dubois. 

l'uclos (Jacques). 

Dufour, 

Dupuy (Marc). 

Durroux 

Mme Duvernois. 

Mine Estachy, 


(Marcel). 


Ont voté pour : 


Estradère. 

Evrard. 

Fajon 

Faraud. 

Favet 

EFlorand 

Fourvel. 

Françols 

Mme Gabriel-Péri 
(Mathilde), 

Mme Galicier, 

Gautier. 

Gazier. 

Gernez. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat, 

Goudoux 

Gouin (Félix), 

Gourdon 

Gozard (Gilles), 

Mme Grappe. 

Gravoilke. 

Grenier (Fernsnd'. 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen. 

Guille 

Guis]ain 

Guitton (Jean), 
Loire-Intériure, 

Guyot (Raymond), 

Henneguetlle 

Juquet (Gerard), 
Seine 

Jean (Léon), Hérault 

Joinville (Aïtred 
leret). 

Kriegel-Vairimont. 

Lacoste 

Mine Laissac. 

lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Le Bail 

Lecœur 

Le Coutalier 

Leenhardt (Francis). 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André). 

Le Senéchal. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Linet. 

Mme de LipkowskL 

Liurette. 

Loustau 

Lussy Charies, 

Mabrut. 

Manceau (Robert), 
Sarthe, 

Mancey (André), Pas 
de-Calais. 

Martel (Henri), Nord 

Marty (André). 

Mile Marzin. 

Maton. 

Maurellet 

Mayer (Daniel), Seine 

Mazier 

Mozuez (Pierr> 
Fernarn!). 


(Etienne). 


Mercier (André), Olse | 


(Pierre) | 
Meunier (Jean), 


et-Loire. 


Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol 

Minjoz, 

Moch (Jules). 

Mollet (Guy). 

Montalai. 

Montel (Eugène), 
Ilaute Garonne, 

Mora 

Movion 

Muller, 

Naegelen (Marcek 
Edmond). 

Nenon 

Nintne, 

Nccher. 

Noël (Marcel), Aube. 

Note bart. 

Patinaud 

Paul (Gabriel). 

Pierrard, 

Pineau. 

ideau 

rigent (Tanguy). 

Mine Prin. con 

Peot. 

Prova 

Qucrnard. 

Mme fRabaté, 

Rsbier, 

Reeb, 

Resvaudie, 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Rey. 

Rincent. 

Mine Roca. 

Rochet (Waideck)}. 

Rosenbla:t. 

Rouraute Gabrtel}, 

sauer 

Savary 

Schmitt (René), 
Manche. 

Segelle. 

Sibué, 

Signor. 

stlvandre. 

Sion. 

sissoko (Fily Dabo). 

M'ue Sportlisse, 

Thamier 

Thomas (Alexandre}, 
Côtes du-Nord. 

Thomas (Engène}, 
Nord. 

Thorez (Maurice), 

Tillon (Charles), 

Titeux. 

Tourné. 

Tourtaud, 

Tricart 

Mme Vaillant 
Couturier, 

Valentino. 

Vallon 

Vals ‘Francis. 

Védrines. 

Verdier. 

Vergés 

Mine Vermerrsch, 

Véry {Emmaumel), 

Villon (Pierre), 

Wagner. 

Zunino 
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Massot (Marcel). 
Maurice Bokanowski. 
Ont voté contre: Mazei. 
Meck 
Médecin 
Colin Yves), Guérard Méhaignerie 
Aisne uueye Abbas. Mendès-t+rance. 
Ait Ali Commentry Guichard 


André Adrien), 
Vienne 

André (Pierre), 
Meurthe et-Moselle 

Anthonioz, 

Auter 

Apithy 

Aubaine 

Aubin Jenn), 

Aubry Paru. 

Aujoutat 

babet (Raphaël). 

hacon, 

Bapst 

Baran:e ‘tharles), 
et-Laaire, 

hardon tAndré). 

Hardoux (Jacques). 

Barrachin 

Harres 

Warriet 

Harrot, 

Marry Diawadon 

Paudry d'Asson (de) 

Laslet. 

Bayrou 

Bechir 

Becquet 

Beyouin. 

Bensrd ,trançois). 

bendjel oul. 

(Maurice) 

Benvana (Monamed,. 

Renouville (de). 

Hen Tounès, 

Bergasse. 

Bernard, 

Beiten court 

Michet 

Bidault 

Bignon 

Billères 

billicmaz. 

Billoite 

Hachette. 

hogarnda. 

Fdouard Wonnefous, 

Boscarv-Monsservin. 

Pourde 

bourgeois 

Boursès Maunourv. 

Bouvier OU'Cottereau 

Bouxom. 

Bricoul, 

Uriot 

Bru:set (Max). 

Bruyneel. 

Buron 

Cadi ali). 

Caillaret 

Caillet 

Caliot ‘Ohvier). 

Cartimi, 

Cartier Gilbert}, 
Seine-et Oise. 

Cassagne., 

Catoire, 

Catrnice, 

Catroux. 

Caveler. 

Cayeux Jean). 

Chaban belmas. 

Chabenat. 

Charmant. 

Charpentier. 

Charret 

Chassang. 

Chastellain. 

Chatenay. 

Chevallier (Jacques). 

Chevigneé de). 

Chnstiaens. 

Chupin 

Clostermann. 

Cochart 

Coirre 

Colin 'André), 
Finistère. 


Londat-Manarman, 

Conombo. 

Loste Flore: (AlGed, 
Haute-Garonne 

Coste-Floret Paul}, 

Lotuiert, 

Coudr 

Couinaud. 

(Courant 

ouston 

Cronuan 

Lrouzivr, 

l'aladier taouard). 

Damette 

Das-auit (Marcel). 

David (Jean-Faul;,- 
Seine et4hse. 

Deboudt {Lucien). 

belos du hau, 

Desoutte, 

Delachenal. 

Delbez. 

belcos 

Deliaune. 

Delimottre. 

benui: (Joseph), 

bDesgranges, 

Deshors. 

bDetreutf. 

Deverny. 

Devinat, 

Lezarnaulds. 

Mlle Ienesch, 

lixmier, 

Douala. 

Dronne. 

Dumas Josez h). 

Dupraz Joannés). 

l'uquesne, 

Durbet. 

Duveau. 

Errecart. 

Estébe, 

Fabre 

FaggianelM. 

Faure Jura 

Faure (Maurice), Lot 

Febvay 

Félice (de). 

Félix-Tehicaya. 

Ferri ‘Fierre). 

Flandin 

Fonlupt Esperaber. 

Forcinal 

Fouchet 

Fouques-Duparc, 

Fourcade {Jarques). 

Fouxet. 

Fréaéric-Pupont. 

Fredet (Maurice). 

Gabelle 

Gaborit 

Gaillard 

Gahteenin. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gardey (Abel). 

Garet Pierre). 

Garnier. 

Gau. 

Gaubert 

Gaulle Pierre de). 

Gaumont. 

Gavin. 

Genton 

Georges : Maurice). 

Gilliot 

Golvan. 

Gosset. 

Grimaud {Henrt). 
Grimaud Maurice). 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 


l'ivrre),. 
Paut). 


Grunitzky, 


Jean-Michel). 


Uuissou Henri). 
uuilton (Antoine), 
Vendée 

Guthmuiler, 

Hakiki 

Halbout 

Haumesser, 

Hénault 

Hetlier de Boislambert 

Houphouet- Hoigny. 

lue; 

Hugu:s (Eimiie!, 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (André), seine, 

Hulin 

Hutin Pesgrées. 

thuel 

Jacquet (Marc}, 
setne-et-Marne, 

lacquet Michel), 
Loire 

Jacquinot Louis). 

Jarrosson 

lean Moreau, Yonne. 

Joly. 

Joubert. 

Juglas 

Ju es-Julien. 

duiv 

kautfmann. 

kit 

hrivyvr (Alfred), 

Kuehn ‘René. 

Laborhe 

Labronsse 

Lacaze ‘Henri’. 

La Chambre (Guy). 

Larombe 

Lafay (Bernard). 

Lalforest 

Lalle 

Lanet ‘Joseph-Pierre), 
seine 

Laniet Joseph). 

Lapiace. 

Laurens Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon 

Lecanuet,. 

Lecourt 

Le Cozannet 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes 

Lefranc. 

segaret 

Legendre. 

Lemaire. 

Lenormand Maurice). 

Léolard (de). 

La Roy Ladurie. 

Letourneau. 

Levacher 

Liautey (André). 

Liquara. 

Louve:. 

Lucas, 

Maga (Hubert). 

Magendie. 

Maiihe 

Malbrant. 

Maltez. 

Mamadou Konaté. 

Mamba 5ano, 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcejiin 

Marie (André). 
Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 


Masson (Jran). 


Mercier (André Fran 
cos), eux-sSèvres. 

Mercier ‘Michel), 
Loiret-cher 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot 

Mitierrand. 

Moatlui 

Moisan 

Molinat, 

Mondon. 

Monin 

Monsabert (de). 

Monte! (Anuré), 
Finistère 

Montet (Pierre), 
hhône 

Montzoifier (de), 
Montillot. 

Montjou {de}, 

Morève. 

Morice 

Moro Giaflerri (de). 

Moucbet 

Moustie: (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Narotun Armnar. 

Nazi-Boni 

Nigay 

Misse. 

\oe de La). 

Noël (Léon), Yonne. 

Oops Pouvanaa, 

Ouedraogzou 
Mamadou. 

Ould Cadi. 

Ou Rabah 
{Abdelmadjid). 
Palewski (Gaston), 

seine 
Palewskt (Jean Paul), 
Seine-et-Oise. 
Pantaloni, 
Paquet. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. Béchard (Paul), Ben Cherif, Boisdé (Raymond), Goubert, 


Herriot (Edouard). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Beaumont (de). 
Burlat, 

Frugier, 


Furaud Mayer (René), 
Gracia Constantine. 
Martinaud-Déplat, Soustelle. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Pierre Schneiter, 
et M. Godin, qui présidait la séance. 


président de 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Normbre des VOLANLS. 
Majorité absolue 


Pour l'adoption. 


Contre 


Mais, après vérification. ces nombres ont été rectifés conforrné- 


ment à ta liste de scrutin ci-dessus. 


409 


Paternot, Saivre ae). 
Patria allisrd du Riveult 
Pébellier (Eugène).  |2mson 
Pelerag. Janogs Sekou. 
Peltre Sauvage. 
Penoy Sauvajon. 
savale 
errin Sehatt 
Petit (Eugène Schmatt (Albert) 
Claudius). Bas-Rhin 
Petit (Guy), Basses- |<chmittiein. 
Pyrénées. Schuman (Robert) 
Mme Germaine Moselle. 
lr'eyroles. Schumann 
Peytei {Maurice), Nord. 
Pthmhn “ecréiain. 
Pierrebourg (de). Senghor. 
Pinav serafini. 
Pinvidie sesmaisons de). 
Piantevin. 
» 
Sidi el Mokhtar, 
Siefridt. 
Simonnet, 
smaïil 
Prélot. Solinhac. 
Prou. sou 
l'upat. Souquès (Pierre), 
Duv sourbet 
Queuil'e (Henri). Taillade. 
Quiiire Teitgen (Pierre- 
ouinson Henri). 
Temple 
Raingeard Thibault. 
Rainaronyÿ. Thiriet 
Ramonet. Tinguy (de). 
Ranaivo. Tirolien 
Raveloson Toublanc. 
RaymonJ-Laurent Trasol. 
Reille-Souit. Tremouilhe. 
Renaud (Joseph), 
saône-et-Loire. Ulver. 
Révillon (Tony). Valabrègue 
Reynaud Panl', Valle ‘Jules). 
Ribère Marcel), Vassor. 
Aiger. | j: 
Ribeyre Paul), 
Ardèche. Viatte 
Ritzenthaier. Vigier 
Rolland Villard 
Rousseau. Villeneuve (de). 
Rousse! Maurice Viollette. 
Salah (Menouar). Wasmer. 
said Mohamed 
Cheikh. Zodi Ikhia. 
Saint-Cyr. 


l'Assemblée nationale, 
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SCRUTIN (N° 


3225) 


<ur l'amendement de Mme Péri à l'article 7 du projet 


tant ouverture et annulation de crédits sur l'exercice 1955. 


Nombre des 610 


Majorité 306 


Pour 209 


Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


Arbeltier. 
Arnal 
Astier de la Vigerie (d”} 
Auban ‘Achille). 
Audeguil 
Balanger Robert}, 
secineæt-0ise. 
Barttélemy 
Barlolini. 
Eaurens 
Béche Emile). 
Benbahmed (Mostefe). 
Benoist (Charles), 
ne -etroise. 
Benoit ‘Alcide), Marne. 
Berthet. 
Besset, 
Billat. 
Billoux. 


Bissol 

Binie (Florimond). 

Boutey (Jean). 

Bouret (Henri). 

Boutavant. 

Boutbien 

Brahimi (Ali). 

Brauit 

Cachin (Marcel). 

Cagne. 

Capdeville 

Cartier Marcel), 
Drôme, 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Cisaire 

Charmbrun Ke). 

Charlot ‘Jean). 

Chausson. 

Cherrier. 

Coffin. 

Conte. 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cot 
Coutant (Robert). 
Cristofol. 

Dagain. 

Darou 

Passonvil'e. 

l'avid (Marcel), 
Landes. 

Peflcrre. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejcan. - 

bejabre. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Dbesson. 

Dicko (Iamadoun). 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dubois. 

Duclos ‘Jacques). 

Lufour 

Dupuy (Marc). 

Durroux 

Mme Duvernois, 

Mme Estachy. 


Cnt voté pour : 


Eitradère. 

Evrard. 

Fajon (Fiienne). 

Faraud. 

Fayet. 

Florand. 

Fourvel. 

Mme François 

Mine Gabrie!-Péri 
(Mathilde). 

Mme Galicier. 

Gautier. 

Gazier 

Gernez. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouin Félix). 

Gourdon 

Gozard ,Gilles). 

Mme trappe. 

Gravoille 

Grenier Fernand) 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen. 

Guille 

Guislain 

Guilton Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot ‘Raymond), 

Henneguelle. 

Jaquet :Gérard), Seine 

(Léon:, Hérault 

Joinville ‘Alfred- 
Ma:leret). 

Kriegel-Valrimont. 

Lacoste. 

Mme Laissac 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lapie ‘Pierre-Olivier) 

Le Bail 

Leca:ur 

Le Coutailer 

Leenhardt (Francis). 

Lejcune tMax:. 

Mme Lempereur. 

Lenormanda (André). 

Le Senéchal 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Linet, 

Mme de Lipkowski 

Liurette, 

Loustau 

Lussy (Charies). 

Mabrut. 

Manceau (Robert), 
Sarthe 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord 

Marty (André), 

Mlle Marzin. 

Maton 

Maurellet. 

Mayer {Vaniel)}, Seine 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand) 

Mercier (André). Oise 

Mélayer Pierre). 

Meunier Jean), 
Indre et-Loire, 


Meunier (Mierre), 
Côte d'or. 

Midoi 

Min)oz. 

Moch Jules). 

Mollet (Guy). 

Montalat 

Monte! ; Eugène), 
Haute-Garonne, 

Mora 

Mouton. 

Muller 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

Xenon. 

Ninine. 

Nocher 

Noël Marcel), Aube. 

Notebart 

Patinaud 

Paul (Gabriel), 

Pierrara. 

lPineau. 

Pradeau 

Prigent ‘Tanguyÿ), 

Mme Prin. 

Pronleau. 

Prot 

Prevo 

Quénard 

Mme Rabaté. 

Rab'er. 

Recb 

Regaudie 

Renara Adrien), 
Aisne. 

Rey 

Rincent 

Mme Roca. 

Rochet {Waldeck). 

fRiosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 

sauer 

SAVATY. 

Schmitt ‘René), 
Manche, 

Segelle. 

Sibué. 

Signor 

Silvandre, 

S'on 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Mme Sporlisse. 

Thamier 

Thomas (A exandgre), 
Côtesdu-Nord. 

Thomas (Eugène), 
Nord 

Fhorez (Maurice). 

Titlon (Charles), 

Titeux 

fourné 

fourtaud. 

fricart 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Valentino 

Vallon (Louis). 

Vals (Francis), 

Védrines. 

Verdier. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Véry (Emmanueti). 

Villon (Pierre), 

Wagner, 


£unino. 


MM. 
Abelin 
Ait Al; (Ahmed). 
Audiè (Adrien), 
Vieune 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle 
Anthonioz, 
Antier 
Apithy 
Aubaine 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 
Aujoulat 
Aumeran. 
Fabet (Raphaël). 
Bacon 
Badie. 
Bapst 
Barangé !Charkes), 
Maine-et-Loire. 
Barbier 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques;. 
Barrachin. 
Barrès, 
tarrier. 
harrot!. 
Barry Diawadou. 
Baudry d'asson (de) 
Baylet 
Bayrou. 
Léchir Sow. 
Becquet. 
Begouin 
kénard (François). 
Bendje!'oul 
Béné (Maurice). 
benyana Mohamed). 
Benourville tde). 
Een Tounès, 
Bergasse. 
Bernard. 
Bes<ac. 
Bettencourt. 
Bichet (Robert). 
Bidauit (Georges). 
Bignon 
Billères. 
Biliemaz. 
Billotte 
Blachette. 
B'ganda 
Edouard Bonnefons. 
Boscary-Monsservin. 
Bourdellès, 
Bourgeois 
Bourgès-Mannoury 
Bouvier D'Collereau 
housom. 
bricout. 
Briot 
Brusset Max). 
Bruyneel. 
Buron 
Cadi (Ali). 
Cartlavel 
Caillet Franris). 
(Olivier). 
Carhini 
Cartier ‘Gilbert), 
%ine el-Oise. 
Cassagne, 
Catoire. 
Catrice. 
Catroux. 
Cavelier. 
Caveux (Jean) 
Chaban Delmas, 
Chabenat 
Chaimant 
Charpentier. 
Charret. 
Chassaing, 
Chastellain. 
Chatenay. 
Chevallier Jacques). 
Chevigné (de). 
Christiaens. 
Chupin 
Clostermann. 
Cochart 
Coirre 
Colin tAndré), 
Finistère 
Colin (Yves), Aisne. 


Ont voté contre: 


Commentry 

Condat-Malaiman. 

Conombo, 

Corniglion-Molinier 

Coste-Floret (Altred), 
Haute-Garonne. 

Cosie-Floret (l'aul), 
Hérault. 

Coudert. 

Coudray. 

Couinaud. 

Coulon 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul), 

Crouan 

Crousier. 

Daladier (Edouard). 

Damette 

Dassault (Marcel). 

David (Jean-Paul), 
seine et-Oise. 
Deboudt (Lucien), 
Defos du Rau, 
Degoutte 
Delachnenal. 
Delbez. 

Pelcos 

bel'aune. 

Delmotte 

Denais Joseph), 
Dessranges,. 
Peshors. 

Detœuf. 

Devemy. 

Devinat. 
Dezarnaulds 

Mile Dienesch. 
Dixmier, 

Lore y. 

Douala. 

bronne., 

Duvos. 

Dumas Joseph}. 
Dunraz Joannès), 
buquesne. 

Lurbet 

Duveau. 

Elain 

Errecart. 

Esteébe. 

Fabre. 

raure (Edgar), Jura 


Febvay. 
Félire (de) 
Féiix-Tchicaya. 
Fern Pierre). 
Fiandin ‘Jcan- 
Michel 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinai. 
Fourhet. 
Fouques-Dupare. 
Jacques). 
Fouvet 
Frédénc-Dupont. 
Fredet (Maurice). 
Gabelle, 
Gaborit 
Gail'ard. 
Gaillemin 
Galv-Gasparrou, 
Garavel 
Gardey (Abel). 
Garet ‘Pierre). 
Garnier. 
Gau 
Gaubert. 


Gaumont, 

Gavini 

Genton. 

Georges (Maurice;. 

Gilliot 

Golvan. 

Gosset 

Grimaud (Menri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure, 

Grunitzky. 

Guérard 

Gueye Abbas, 

Guichard 


Guissou (Henri), 


Faure (Maurice), Lot. 


Gaulle (Pierre de). . 


Guilton (Anivine). 
uthinuller, 

Hakiki 

Halbout 

iaurnesser, 

Hénauit, 

Hetüer de Boisiambert. 
ibouphouet Boigny. 
iuel 

liugues Emile}, 
Alpes-Maritimes. 
Hugues ;Angré), scine, 

tiutin Desgrées, 
Ihuel. 

isorni 

lacquet : Marc), 
Seine-et-Marne 
Jacquet (Michel), Loire 
Jacquinot (Louis), 
Jarrosson 
Jean-Moreau, Yonne, 
Joly. 

Joubert, 

Juglas 

Jules Julien. 

July 

Kauffmann. 

kir 


Krieger (Alfred), 

Kuehn ‘René), 

Laborbe 

Labrousse. 

Lacaze tHenri\. 

La Chambre (Guy), 

Lacombe. 

Lafay (Bernard), 

Laforest 

Lalle. 

Lanet tJoseph-Pierre)}, 
seine. 
Laniel 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon. 

Lecanuet. 

Lecourt 

Le Cozaunet 

Mine Lefebvre 
(Francine). Seine. 

Letèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legaret. 

Legendre. 

Lernaire 

Lenormand (Maurice). 

Léotard (de). 

Le Htoy Lidurie. 

Letourneau. 

Levacher 

Liautev {André), 

Liquard. 

Louve:. 

Lucas 

Maga (Hubert), 

Magendie, 

Marthe 

Malbrant. 

Mallez 

Mamadou Konaté. 

Marmba Sano 

Manceau {Bernard), 
Maine-et-Loire, 

Marcellin 

Marie (André), 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel), 

Maurice Bokanowski. 

MazeL 

Médecin. 

Mébhaignerie 

Mendès France. 

Menthon de) 

Mercier ‘André-Fran- 


Joseph), 


Çois), Deux-Sèvres, 
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Mercier (Michel), Petit (Eugène- Savale 
Lair-et Cher Claudius). schalf. 
Michaud ‘Louis), Petit (Guy), {Albert). SCAUTIN (N° 3226) 
Vendée Pyrénées Bas Rhin 
Mignot (ermaine <chimittiein Sur l'amendement de Mlle Marzin à l'article du proj-t 
+. {Robert}, portant ouverture et annulation de crédits sur l'erercice 
Moisan Schumann (Maurice) 
Molinatti (de). Nord. Nombre des . 61 
Monton Pinvidie Majorité 306 
Moain Plantevin Senghor. | 
\ ns de). Pleven (René). Serafini Pour l'adoption. 209 
Mon dre), het sesimaisons (de). Contre 401 
Sidi Mokhtar. L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Montgolfler ‘de), siefridt. 
Montillot Pupat. Simonnet, 
M intiou tde), Puy small Ont voté pour : 
ve Mmeutlle (Henri). Solinhac. 
Quiliei sou : 
Moro Giafferri de). souquès (Pierre). MM. Evrard Midol. 
Monchet arbeilier. Fajon (Etienne), Minjoz. 
Moustier de). l'aillade, Moch (Jules), 
Moynet Ramarony, leitgen (Pierre- Astier de d'}- Mollet Guy). 
Naroun Anar. Ranaivo Temple Ballanger (Robert) Mme François. unie { ugène), 
Nazi-Boni. reine Fhibault. - Haute-Garonne, 
Nigay Raveloson lhiriet Sc:ne-et-Oise. Mme Gabrel-Péri Mora. 
Raymond Laurem Barthélemy. (Mathilde). Mouton 
Reille-Sou’t. linguy (de). Bartolini. Mme Galcier. Muller. 
Noe de La). Renaud (Josepn}, lirolien. baurens Gautier, Musmeaux 
Noël .Lévu), Yonne. Saône et Loire loubiane, kêche (Enile) üazier. Naegelen (Marcel 
Révillon (Tone) lracot Benbahmed (Mostefa).|Gernez. Edmond) 
Oupa Pouvanaa Reynaud (Paut). Tremouilhe. Benoist Giovoni, Nenon 
Ouedraogo Mamadou. !Itihère :Marcety, lriboulet. Seine-et-Oise. Girard. Ninine. 
Ould Cadi Alger urines. Benoit (Alcide), Marne. | Gosnat. 
- Nocher 
Ou Rabah Ribeyre (Paul), Ulver. Berthet. Goudoux. Noël (Marcel), Aube. 
Ardèche Valabrègue Beseet. Gouin (Félix). Notebart 
Palewski (Gaston), Ritzentha:er, Valle (Jules). Biiiat. Gourdon. Patinaud. 
Seine Rolland. Vassor Gozard (Gilles). Paul (Gabriel). 
Padewski Jenn Paul}, | Rousseau. Velonjara. Mme  Grappe. Pierrard. 
Seine et Oise, Rousselot. Vendroux. Bissoi. Gravoille. 
Bonte (F:orlmond) Grenier (Fernand). |lineau. 
Pantaloni. suiah (Menouar). Viatte. Bouhey Jean) Rose Pradean. 
Paquet Said Mohamed Cheikh | Vigier, Bouret (Henri). sa ( Prigent (Tanguy). 
Paternot. Saint-Cyr Villard Boutavant. Guite Mine Prin. 
Patria. Saivre (de). Villeneuve (de). Bouthien. Guislain Pronteau. 
Pebellier (Eugène). Salllard du Rivauit. Maurice Viollette. Brahimi Guitton (Jean). ProL. 
Pelleray. Samson. Wasmer. Brauit, Loire-Inférieure. Provo. 
Peltre. Sanogo Sckou. Wolf Briflod, Guyot Raymond). Quénar4 
Penoy. sauvage, Zodi Ikh!a. Cachin (Marcel). Henneguelle. Mme Rabaté. 
Perrin. Ssauvajon. Jaquet (Gérard), Seine. Rabier. 
an (Léont. Hérault |Reeb. 
Cartie: (Marcel), - (Alfred Regaudie. 
Drôme. Malleret). Renard (Adrien), 
N'ont pas pris part au vote: vu Kriegel- Vairimont. 00 
Cermoiacce. Rincent. 
MM. Béchard (Paul), en Aly Cherif, Boisdé (Raymond), Goubert, Césaire Lamarque-Cando. Mme Roca. 
Herrivt (Eduuardy. Chambrun tde), Lambert (Lucien) Rochet (Waldeck}). 
(Jean). Lamps briel) 
au:son, erre-Olivier) Koucaute (Gabrie!). 
Coffin. Le Bail. 
n 
Lecœur. Saverz- 
Excusés ou absents par congé: Cogniot. Le Coutaller. Schmitt (René), 
Conte. Manche. 


MM. 
Beaumont (de). 
Rurlot. 

Frugier. 


Furaud. 
Gracia (de 
Martinaud-Déplat. 


Mayer (René), 
Constantine. 
Soustele. 


N'ont pas pris part au vole : 


M. Pierre Sehnelter, président de l'Assemblée nationale, et 


M, bodin, qui présida 


it la séance. 


nombres annoncés en séance avalemt élé de: 


Nombre des volants... 


Pour l'adoption...... 208 
Contre 


Mais, après ces nombres ent été reclifés conformé- 


ment à la Liste de arr 


ulin ci-deseus, 


—+ 0 


Costes ‘Alfred, Seine. 
Pierre t. 

Coutant (Robert]. 
Cristotol. 

Dagain. 

Darowu. 

Dassonville 


Demusois. 

Denis (Aiphonse}, 
Haute-Vienne, 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux :Edouard). 

De&on. 

Dicko ({Hamadoun), 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dubois, 

Duclos (Jacques). 

Dufour. 

Dupuy (Mare). 

Durroux 

Mme buver 


Mme Fstachy, 
Estradère, | 


Leenhardt (Francis). 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

lenormand (André). 

Le Senéchal 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Linet. 

Mme de Lipkowski. 

Liurette, 

Loustaw 

Lussy Charles. 

Mabrut. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Non. 

Marty fAndré). 

Mile Marzin, 

Maton 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mazier. 


Métayer (Pierre). 
Meunier !Jeam), 
Meu 
Côte-d'Or. 


segelle, 

Sibué. 

Signor. 

Silvandre. 

sion 

Sissoko (Fily-Dabo), 
Mine Sportisse. 
lhamier. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
Thomas (Eugène), 

Nord 
Thorez (Maurice). 
Tillon (Charles). 
Titeux. 
Tourné. 
lourtaud. 
Tricart. 
Mme Vaillant- 
Couturier. 
Val'entino. 
Vallon (Louis). 
Vals (Francis). 


Mme Vermeersch. 
V'‘r; (Emmanuei). 
Villon (Pierre). 
Wagner. 


IZunino, 


> >» 


LA 


7 à 


hey 

E. 

Barrie 
Barrot 

Baudr 
"4 
hi 
nd} 
| nai 
Baette 
Riche 
Pida” 

Biliè: 
Bilhe 
Boga 
Elou 

Bous 
| Bou?’ 
Bour 
Boux 
Brice 
Brus 
Bru; 

Cadi 

Cai 

| Cal! 

| | 
Car 

Ca: 
Ca: 
David (Marcel), 
Landes 
Defferre 
À 
Deixonne. Cay 
Dejean 
Delabre Ch: 
Cha 
Cha 
| Ch5 
Cha 
Cha 
Cha 
Che 
Che 
Ch: 
Chi 
Mazuez (Pierre- Védrines. Clos 
Fernand). Verdier. Coc 
Mercier André), Oise. |Vergès. Coi: 
Co! 
F 


Ahmed}, 
André Adrien}, 
andré Pierre), 
[TE -the-et-Moselle. 
A 
A 


HA 
Juan), 
(Paul). 
qu 
4 


in an 
net {Raphaël}, 


19 
r 


(Charles), 
neet-Loire. 


(André. 
doux (Jacques). 


parrot 
Barry Diawadou. 
d'Asson (de). 


Begouin. 
Renard François). 
Bendjelloul. 
(Maurice). 
(Mohamed). 
Benouville (de), 
Ben Tounès, 
Bergasse. 
Bernard. 
Bessac 
Bettencourt. 
Rirhet (Robert). 
(Georges). 
Bignon 
Bilières. 
Biliemaz. 
Bliotte 
Bachette. 
Bozanda 
Elouard Bonnefous. 
Rscarv-Monsservin. 
Bourde!lès. 
Bourgeois. 
Bourges Maunoury. 
Bouvier O’Cottertav. 
Bouxom. 
Bricout. 
Brot 
Brusset (Max). 
Bruyneel. 
l'on 
Cadi (Ali). 
Callavet 
Calliet (Francis). 
Cain: (Olivier). 
aslini. 
Care: (Gilbert), 
Se ne et-Oiée, 
Cassagne, 
Citoire. 
Catrice. 
Catroux. 
Cave jer, 
Caiyeux (Jean). 
Chiran Deunas. 
Chibenat, 
Chamant 
Charpentier, 
Charret 
Chassaing 
Chastellain. 
Chatenay. 
Chevallier tJacques). 
Chevigné. 'de). 
Ch'istiaens, 
Chupin 
Clos'ermann. 
Cochart. 
Coirre 
Colin (André), 
Finistère. 
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Loir-et-Cher Claudius). schaff 


Ont voté contre: 


Coin Yves), Aisne. 

Commentry 

Conda:-Mahaman. 

Cononbo 

Cornizuon-Molinier 

Coste-Fioret 
Haute-Garonne 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudert. 

Corkray 

Couinaud. 

Coulon 

Courant (Pierre). 

Cous'on (Paul), 

Crouan. 

Crourier. 

Daiadier (Edouard). 

Damette. 

Dassautt Marcel), 

David {Jean-Paui), 
Selne-et-Oiée. 

Debondt tLurien), 

Defos du Rau, 

D'goutte. 

Deiachenal. 

De'hez 

De'jaune. 

Delnotte 

Denais 1Jaseph). 

Desgranges, 

De:hors. 

De'tœut. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Mie Dienesch. 

Dixnier. 

Dorey. 

Douaia. 

Dronne, 

Dusos 

Dumas tJoseph). 

Dupraz (Jo nnès). 

Duquesne, 

Durbet. 

Duveau, 

Elain. 

Errecart. 

Estèbe. 

Fabre. 

Faggianell. 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot 

Febvay. 

Felice ide): 

Félix-Tchicara, 

Ferri (Pierre). 

Flandin gean-Michel) 
Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouchet. 

Fouques Duparc. 

Fourcade (Jacques), 

Fouyèt. 

Frédéric-Dupont. 

Fredet (Maurice). 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gailiemin. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gardey ’Ahel), 

Garet (Pierre). 

Garnier. 

Gau. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de), 

Gaumont. 

Gavini. 

Genton. 

Georges (Maurice). 

Gilliot. 

Golvan. 

Gosset 

Grimaud ‘Tenri). 

urimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud, 

Grunitzky. 

Guérard. 

üueye Abbas. 


Guichard. 
Guissou (Henri). 


Guitton (Antoine), 
Vendée. 

suthmuller. 

Hakikt 

ialbout 

laumesser, 

Hénauit 

Hettier de Boislambert. 

Houphouet-Botgny. 

Huel. 

Hugues (Emile). 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (André), Seine. 

tlulin 

Hutin-Pesgrées. 

Ihuel. 

{sorni 

Jacquet (Marc). 
Seine-et-Marne. 

Jacquet (Michel), 
Loire. 

Jacquinot (Louis), 

Jarrosson 

Jean Moreau, 

Joly. 

Joubert, 

Juglas 

Jules-Julien. 

July 

Kauffmann. 

Kir 

Klock. 

Kænig. 

Krieger Alfred). 

Kuehn (René). 

Laporbe 

Labrousse. 

Lacaze Henri. 

La Chambre (Guy), 

Lacombe. 

Lafay (Bernard). 

Laforest, 


Yonne. 


Lalle 

Lanet ‘Joseph-Pierre). 
Seine. 

Laniel Joseph), 

Laplace 

Laurens {Camille}, 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon 

Lecanuet, 

Lecourt. 

Le Cozannet. 

Mme Le’ebvre 
{Francine), Seine, 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes, 

Lefranc. 

Legaret. 

Legendre, 

Lemaire. 

Lenormand ‘Maurice). 

Léotard (de) 

Le Roy Ladurie, 

Letourneau. 

Levacher 

Liautey (André). 

Liquard. 

Louvel 

Lucas 

Maga 'Hubert). 

Magendie. 

Mailhe. 

Malbrant, 

Mallez. 

Mamadou Konaté, 

Mamba Sano. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie, 

Masson Jean). 

Massot (Marcel). 

Maurice-Bokanowski, 


Mazel. 

Meck 

Médecin 

Méhaignerie. 
Mendès-France. 
Menthon (de). 
Mercier André Fran- 


is), Deux-Sèvres, 


Michaud 
Vendée, 

Mignot 

Mitterrand. 

Moatti 

Moisan 

Molinalti. 

Mondon. 

Monin 

Monsabert 

Monieil André), 
Finistère 

Monlel (Pierre), 
Rhône 

Montyolfier 

Montilot. 

Montjou ide). 

Morève, 

Morice 

Moro Giaflerri (de). 

Mouchet. 

Moustier (de). 

Moynet. 

(André). 

Naroun Amar. 

Nazi-Boni. 

Nigay 

Nisse. 

Noe ide La). 

Noël (Léon), Yonne. 

Olmi. 

Ocpa Pouvanaa. 

Ouedraogo Mamadou. 

Ould Cadi. 

Ou Rabah 
{Abdelmadjid). 
Palewski Gaston), 

Seine. 
Palewski ‘Jean-Paul}, 
Seine-et-Oise, 
Pantaloni. 
Paquet 
Paternot. 
Patria. 
Pehellier (Eugène). 
Pelleray, 
Peitre. 
Penoy. 
Perrin, 


Louis}, 


Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées 

Mme Germaine 
l'evroles, 

Pevte!, 

Pfimiin 

Pierrchbourg (de). 

Pinav 

Pinvidie 

'lantevin. 

Pleven (René) 

Pluchet 

Mme Poinso Chapuis. 

Prache. 

Prélat. 

Priou 

Pupat. 

Puv 

Lueuille (Henri). 

Quilier, 

Luinson. 

Raffarin 

Raingeard. 

Kamarony. 
Ramonet. 
Ranaivo. 
kaveloson 
Ravmond-Laurent, 
Reille-Soult. 
Kenaud (Joseph), 
Saône et-Laire. 

Révillon (Tony;. 

Reynaud (Paul). 

Ribère (Marcel), 
Alger. 

Ribevre (Paul), 
Ardèche 

Ritzen!'haler, 

Rolland 

Rousseau. 

Rousselot, 

Saiah (Menouar) 
Saïd Mohammed Cheikh 
saint-Cyr 

Saivre (de). 

Sallard du Rivault 

samson 

sanogo Sekou, 
sauvage. 


Sauvajon. 


schmitt (Albert), 
Bas Rhin 
Sschmittiein 
Schuman (Robert), 
Mosl'e. 
Schumann Maurice), 
senmiain, 
senghor, 
Serafini 
Sesmaisons (de). 
sevna: 
Sid 
Sidt el Mokbtar, 
Siefridt. 
sumonnet, 
solinhac. 
so 
souquês (Pierre). 
Sourbet, 
Faillade. 
Teitgen Pierre- 
Henri). 
Temple 
Thibault, 
Thiriet. 
linguy (de), 
Tirolien. 
Toub'anc. 
Fracoi 
lremouilhe. 
lriboulet, 
Turines. 
Ulver 
Valabrègue 
\alle Jules), 
Vassor 
Velonjara. 
Vendroux, 
Viatte, 
Vigier 
Villard 
Villeneuve tée). 
Maurice Violette, 
Wasmer. 
Woltf 


Zod; Ihhia. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Béchard 


Ben Cherit. 
Boysdé (Raymond), 


Gonbert 
Herniot (Fdouard), 


Excusés ou absents par congé: 


Martinaud-IMplat, 
Maver René), 
soustclle, 


naliunalé, € 


MM. 
Beaumont (de), Furau 
Buarlot, Gracia (de), 
K'ont pas pris pari au vote: 
M. Pierre Schneiter, président de l'AS 
M. Godin, qui présidait Ja séanre, 


Les nombres annoncés en tance avaient 616 


Nombre des 


Majorité 


Pour 
Contre 


Mais, après vérification, ces nombres 


absolue 


à la liste de scrutin ci-dessus. 


ont #16 


recÜfés 


© 


= | | | 
ps | | 
vd | | | 
| | 
Bechir Sow. | | | 
Becquet | 
| | | 
| | | | 
| | | 
| 
| 
| | 
| 
| 
| 
| 
| 
| dc : 
| | 
| 
| 
| 
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Sur l'amendement de 


au 
sur l'ervreice 


SCAUTIN 


M. larangé 


3227) 


ternaant 
proyct portant ouverture et annulation de credits 


à insérer un article 


Pour l'adoption......... 396 

L'Asscimbiée nationale à adopt 
Ont voté pour : 
MM Catroux , Febvay. 
Abelin Lave per | Félice (de). 

Aït Ah (Ahmed). Caveux Jean). Félix-Tehicaya, 


Andre 
Vienne 

André (herre), 
Meurthe ect Mosene. 

Authonioz 

Autier 

Apithy 

Aubaine 

Aubin Jean). 

Aubry (Paul). 

Aujoulat 

Autneran 

Babet (Raphaël. 

hate 

Bapst 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier 

hirdon (André) 

Hardoux (Jacques). 

barractin. 

Rarrés 

Barrier. 

harrot 

Barry Diawadon. 

d Asson 

Baylet, 

Bayrou 

Bechir Sow. 

Begouin 

Lénard François). 

Bendjeflour 

PBéné (Maurice). 

Bengana (Mohamed). 

Benouvitle (de). 

hen Tounès, 

Bergnsse. 

bernard. 

Bessac. 

Bettencourt 

Bichet (honerty. 

Hidauit (teorges). 

Bignon 

Bilières. 

Billlemaz 

Billotte 

Hiachette, 

Boganda. 

Bonnetous, 

Doscary-Monsservin. 

hourde!lés 

Bourgeois 

Bourgès Maunoury. 

houvier O'Cottereau 

houxom, 

Bricout, 

Briot 

Hrusset (Max), 

Bruyneel. 

Buron 

Cadi (Ali), 

Cuillavet. 

Caillet (Francis). 

Calhtot tohvier). 

Carthni 

Cartier !Gilbert), 
setne-et-0ise, 

Cassagne, 

Catoire. 

Catrice. 


\drien), 


(de). 


Chaban Dbelinas. 
Chabepat, 
Charmant 

Charpentier. 
Charret 

Chassaing. 
Cha-tellaun. 

Chatenay. 

Chevalher Jacques). 

14e), 

Chupin 

Clostermann. 

Cochart 

Coïin (André). 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne. 

Commentry. 

Condat-Maharman. 

Conombe 

Cornighon-Molinier. 

Uoste-Floret 
Haute-Garonne 

Coste Floret Paul}, 
Hérault, 

Cou tert. 

Coudray. 

Couinaud. 

Coulon 

Courant (Pierre). 

(ouston ‘Faul). 

Cronan 

Crourier 

Daladier Edouard). 

Damette. 

Dassault (Marcel). 

David (Jean-Paul), 
Seine et-Oise. 

Deboudt {Lucten). 

Defos du Rau. 

Ceguutte. 

Delarhenal, 

Delbez, 

Delcos 

Deliaune., 

Delmotte 

Denais Joseph). 

Desgranges. 

Deshaers. 

bLetœur. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Mlle bienesch. 

Dixmier. 

Dorey. 

Douala 

bronne, 

Ducos. 

bumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne, 

Durbet. 

Puveau. 

Etain 

Errecart. 

Fstèbe. 

Fabre 

Fagzianeln 

Faure (Fagar\, Jura 


Faure (Maurice), 


(Pierre). 
Flandin (Jean- 
Michel) 
Fonlupi-Esperaber. 
Foreinai 

Fouchét. 
Fouques-Duparce, 
Fourcade (Jacques), 

Fouyet. 

Fredet {Maurice}, 

Gabelle, 

Gaborit 

Gaillard. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gardey (Abel). 

üaret (Pierres. 

Garnier. 

Gau 

saubert 

Gaulle (Pierre de), 

Gavini. 

Genton. 

(Maurice), 

Glilot. 

srumaud (Henri). 
srimaud (Maurice), 
Loire-Inféricure. 

Grousseaud. 

Grunitzky. 

suérard. 

sueye Abbas. 

suichard 

(Henri). 

auitton (Antoine), 
Vendée. 

suthmuler. 

Hakikt. 

Halbout. 

Haurmesser 

Hiettier de Boislambert. 

Houphouet-Boigny. 

Hue! 


Hugues ‘Emile). 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (André), 

seine. 

fNulin. 

Hutin Desgrées. 

ihuel. 

isorni 

Jacquet (Mare, 
Seine-et-Marne. 

Jacquet (Michel), 

Loire. 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson. 

Yonne 

Joubert, 

Jukes-Julien. 

Kauffmann. 

kKir 

Klock 


hrieger (Allred), 


Kuehn ‘René), 

Laborbe 

Labruusse 

‘Henri. 

La Chambre (Guy). 

Lacombe 

Lafay Bernard). 

Laforest. 

Lalle 

Lanet !Joseph-Plerre) 
scine 

Laniel ;Joseph)}, 

Laplace 

Laurens (Camille), 
Cantal! 

Laurens (Robert). 
Aveyron. 

Lebon 

Le anuet, 

Lecourt. 

Le Cozannet. 

Mine Lefebvre 
{(trancine;, Seine. 

Lefèvre (Raymotdi, 
Ardenn-s. 

Lefranc. 

Legaret 

Legendre, 

Lemaire 

Lenormand Maurice). 

Léotard (de) 

Le Roy Ladurie, 

Letourneau, 

Levacher 

Liautey 

Liquard, 

Louvel. 

Maga (Hubert), 

Mazendie. 

Mailhe 

Maibrant. 

Maillez. 

Mamadou Konaté. 

Mamba 

Manreau (Bernard), 
Maine et-Loire, 

Mar-ellin. 

Marie {André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 


(André). 


Maurice-RBokanowskL 
Mazel. 

Meck. 

Médecin 

Méhaignerie. 

Mendès France. 
Menthon (des. 

Mercier tAndré-Fran- 
çois:, Deux-Sèvres. 


Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher 

Michaud {(Louis!, 
Vendée. 

Mignot 

Mitterrand. 

Moatti. 

Moisan 

Molinatti. 

Mondon. 


MM. 
Arbeitier. 
Arual 
Aster de La Vigerie (d’) 
Auban {Achile). 
Audeguii. 
Bailanger (Robert), 
seine-et-Oise. 
Barthéiemy. 
Bartolimi. 
Baurens. 
Bèche :Emile). 
Benbahmeda (Mostefa) 
Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 
Benoit (Alcide}, 
Marne, 
Berthet. 
Besse, 
Billat, 


Monin 

Monsabert (de). 

Montell (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre}, 
khône 

Montgolfier (de), 

\tontMot, 

Montjou (de), 

Morère. 

Morice 

Moro Giaflerri (de). 

Mourket. 

Moustier (de). 

Movnet. 

Mutter (André). 

Naroun Anar. 

Nazi-Boni. 

Nigay. 

Nisse. 

Noe (de 

Noël (Léon), Yonne. 

Oop+ Pouvaraa 

Ouedraogo Mamadou 

Ould Cadi 

Ou Raban 
{Abdelmadjid:. 

Palewski (Gaston), 
seine. 

Palewski (Jean-Paul), 
seine-et-Oise, 

Pantaloni. 

Paquet. 

Paternot. 

Pairia. 

Pehellier (Eugène). 

Pe.leray. 

l'eitre. 

Penoy. 

Perrin 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), 
Pyrénées. 

Mine Germaine 
Peyroles, 

Peytel. 

Pfhmlin. 

Pierrebourg (de). 

Pinay. 

Pinvidic. 

Plantevin. 

Pleven (René). 

Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Prache. 

Prélot. 

Priou. 

Pupat. 


Puy. 

Queuille (Heñnri). 
Quilica. 

Quinson. 

Raffarin. 
Raingeard. 
Ramaronyÿ. 
Ramonet, 
Ranaivo. 
Raveloson. 
R:ymond-Laurent. 
Refile-Soutt. 


Bissol. 
Bonte (Florimond). 
Bouhey (Jean). 
Bouret (Henri). 
Boutavant. 
Boutbien. 
Brahimi (Ali), 
Brault. 
Briflod. 
Cachin (Marcel), 
Cagne. 
Capceville. 
Cartier (Marcel), 
rûme. 
Casanova. 
Castera. 
Cermolaces. 
Césaire, 


Renaud (Joseph) 
Saône-et-Loire) 
Révillon (Tony); 
Reynaud (Paul). 
Kibère (Marcel), 
Alger. 
Ribeyre :Paul) 
Ardèche. 
Ritzenthaier. 
Kolland. 
Roussæau. 
Rousselot. 
saijah (Menouar 
Saïd Mohammed Cheikh 
Saint-Cyr 
Saivre (de). 
Salliard du Rivauit. 
Samson. 
Sanogo Sckou. 
sauvage, 
Sauvajon. 
avale 
schaff 
Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 
Sschmittlein 
Schuman Robert), 
Moselle, 
Schumann 
Nord 
Secrétain. 
senghor, 
serafini. 
Sesmaisons (de). 
Sevnat. 
Sid-Cara 
Sidi el Mekhtar 
Siefridt 
simonnet, 
simail. 
Solinhac. 


(Maurice), 


sou 

Souquès (Pierre). 

Ssurbet, 

Taillade. 

Teitgen 
Henri). 

Temple. 

Thibault, 

Thiriet. 

Tinguy (de). 

Tirolien 

Toublane. 

Tracol 

Tremouilhe. 

Triboulet, 

Turines. 

Ulver 

Valabrègue 

Valle Jules), 

Vassor 

Velonjara. 

GrCUux, 

Viatte. 

Vigier. 

Villard. 

Villeneuve ‘de). 

Maurice Viollette. 


(Pierre- 


Chambrun t‘de), 

Charlot (Jean). 

Chausson, 

Cherrier, 

Coffin 

Cogniot, 

Conte. 

Costes ‘Alfred), Seine, 

Pierre Cot. 

Coutant (Robert). 

Cristofol. 

Dagain. 

Darou. 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre 

Mme Degrond, 

Deixonne. 

Dejean. 


Ma 
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permusois. 

I Aipnonte), 
faute Vienne. 

I 
D g 

pepreux Edouard). 

+ Hamadoun). 

lot. 

Draven} 

Dubois. 

Lai Jacques} 

Di 

1 15 Man). 

More buvernois. 

ane E<tachy. 

radère 

Evrard 

Fajon Ettvnne). 
Fars Hi, 

} ind 

Fourvel 

François. 

Mine Gabriel-Péri 


M ne Lalicier, 


Gaumo 
ut er. 
er 
Gernez. 
vont 
Goudou 
Gouin 
Gourdo 
Gozard Giles). 
Mme TA \ppe. 
Grer nier (Fernand). 
Mme Guérin ‘Kose) 
Guizguen 
Guilton ‘Jeant. 
Laire-Inférieure. 
Guvet ‘Rav'mondi, 
‘Gérard, Seine 
Jean ‘Léont. Hérault 
jJonville (Alfred 
\! ret) 
kr Valrimont, 
M: ne Laissac. 
Se sont 
(Raymond). 


Lamarque-Cando, 
Lambert Lucien), 


Larnps. 


Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis) 

Lejeune (Max; 

Mine Lempereur 

Lenormand (André). 

Le Senéchal. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Linet. 

Mme de Lipkowskt. 

Liurette 

Loustau 

Lussv Charles. 

Mabrut 

Manceau (Robert), 
Sarthe 


Mancey {André), 
Pasde-Caiais. 

Martel (Henri), Nord 

Marty (André). 

Mile Marzin. 

Maton. 

Maurellet. 

Mayer {Daniel), Seine 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mercier (André), 
Oise 

Métaver (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
ôte-d'Or. 

Mido: 

Minjoz 
rh (Jules). 

Mollet (Guy). 

Montalat. 

Montel (Eugène, 
Haute Garonne, 

Mora 

Mouton. 

Muller 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel- 
Edmond), 

Nenon 

Ninine. 

Nocher 

Noël (Marcel), Aube. 

Notebart. 


Patinand. 


| Coirre. 
Frédéric Dupont. 


Paul {Gatriel}, 

Pierrard. 

Pineau. 

Pradeau. 

Prigent (Tan : À 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot 

Provo 

Quénard. 

Mme Rabaté. 

Rabier. 

Reeb 

Regaudie, 

Renard (Adrien). 
AISne. 

Rey 

Rincent. 

Mme Roca. 

Rochet { Walceck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 

sauer. 

Savary 

schmitt (René), 
Manche. 

Segelle, 

Sibué 

Signor. 

Silvandre, 


Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 
Mme Sportisse. 
Thamier. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du Nord 
Thomas (Eugène), 

Nord. 
Thorez (Maurice). 
Tillion Charles). 
Titeux. 
Tourné 
Tourtaud, 
Tricart. 
Mine Vaillant- 
Couturier. 
Valentino. 
Vallon (louis). 
Vals (Francis). 
Védrines. 
Verdier. 
Vergès. 
Mme Vermeersch. 
Véry (Emmanuel). 
Villon (Pierre), 


‘Wagner. 


Zunino. 


volontairement : 
Gaillemain. 


fénault. 


N'ont pas pris part au vote: 


Eécharg (Paul). 


My 
Beaumont (de). 
Purlot 
Frugier 
M. Pierre Schneiter, 


Ben Aly Cheril. 


(Edouard). 


Excusés ou absents par congé: 


Furaud 
“racia (de). 
Martinaud Déplat. 


Mayer ‘René, 


Constantine, 
Soustelle, 


N'ont pas pris part au vote: 


président de 


tt M. Godin, qui présidait la séance. 


J'Ascemblée 


hationnle, et 


Les nombres amnoncés en séance avaient fté de: 


Pour l'adoption. 403 


Mais, 


après vérification, ces nombres ont été rectifiés confor- 
mément à la liste de scrutin ci-dessus. 


— +0 


Sur l'article 7 


sur l'erercrce 


SCRUTIN (N° 3228) 


(Deurtème 


du projet portant ourerture et annulation de crédits 
detiberation). 


Nombre des volants. 608 
Pour l'adoption........ 388 
on: 220 


L'Assemblée nationale à adopté, 


MM. 

Abelin. 

Ait Ali (Ahmed). 

André (Ayrien), 
Vienne 

André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 

Anthonioz. 

Antier 

Apithy. 

Aubame. 

Aubin (Jean). 

Aubry (Paul). 

Aujoulat. 

Autmeran 

Babet (Raphaël). 

Bacon 

Badie. 

Bapst 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

lardon (André). 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barrès 

Barrier 

Barrot 

Barry L'iawodou. 

Baudry d'Asson (de). 

Bayrou 

Bechir Sow. 

Becquet. 

Begouin 

Bendjelloul. 

Béné (Maurice). 

Bengana (Mohamed). 

Benouville (de), 

Ben Tounès. 

Bergasse 

Bessac 

Bettencourt 

Bichet (Robert). 

Bidauilt (Georges). 

Bignon 

Billères 

Billiemaz. 

Billotte 

Blachette. 

Boganda. 

Fdouard Bonnelfons. 

Biscary-Monsservin. 

Bourgeoie 

Bourgès-Maunonr. 

Bouvier O'Cotterean. 

Bouxom. 

Brirout, 

Briot 

Brusset (Max). 

Bruyneel, 

Buron 

Cadi (Al), 

Caillavet. 

Calit (Olivier). 

Cartini 

Cartier Gilbert), 
Seine-el-Oise, 

Cassagne. 

Catoire 

Catlrice. 

Catroux. 

Cavelier. 

Caveux ‘Jean), 

Chaban Delmas, 


Ont voté pour : 


Chabenat, 

Charmant. 

Charpentier, 

harret 

Chassaing 

Chaste!lain, 

{ À 

Chevalher (Jacques). 

Chevigné 

Christhaens 

Clostermann. 

Cochart 

Colin (André), 
Finistère. 

[Colin (Yves), Aisne. 

Commentry. 

Condat Mahaman. 

Cooombo 

Corn'glion-Molinier 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudert 

Coudray. 

Cou naud. 

Coulon 

Courant (Pierre), 

Couston (Paul), 

Ccrouan 

Crouzier, 

Daladier (Edouard). 

Damette 

Dassault (Marcel. 

David {(Jean-Piul}, 
Seme<t-0ise 

Debyudt ‘Lneten), 

befos du Rau. 

Degoutte. 

Delachepal. 

Delbez. 

Delros. 

Deljaune. 

Delmotie. 

Denais (Joseph). 

Desgranges, 

Dehors. 

Detœurf. 

Devemw. 

Devinat. 

Dezarnaulds, 

Mlle Dieneseh. 

Dismier. 

Dorey 

Louala. 

Dronne. 

Ducos 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannés). 

Duquesne. 

Duveau, 

Elain 

Errecart. 

Esté be. 

Fabre 

Faggzianellt. 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot 

Febvay 

Félice ‘’de). 

Falix-Tchicaya. 

Ferri (Pierre) 


Flandin {Jean Michel) 


Forlupt-Esprraber. 
Forcinai 

Fouchet 
Fouques-Dupare. 

Fourcade 
Fouvet, 
Fredet 

abeile 

Gaborit 

hailiard 

Haly-Gasparrou. 

Garavel 

Gardey 

Garet (Pierre). 

ïarnier. 

au 

Haubpert. 

aulle ‘Pierre de), 

Gaumont, 

Gavin! 

Genton 

Georges {Maurice}. 

Golvan. 

Gossel 

Grumand (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire inférieure, 

Grousseaud. 

Grunitzky. 

Guérard 

Guecve Abbas. 

Guichard 

Guissou (Henri. 

Guitton (Antoine), 
Vendée 

Guthmuller. 

Hakiki 

Hatbout 

Iaumesser 

Hettier de Hoislambert, 

Houphouet-Boigny. 

Huei 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (André), 
seine, 

Holin. 
Hutin-Desgrées. 

ihuel 

isorni. 

jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne 

Jacquet (Michel), 
Loire 

Jacquinot (Louis), 

Jarrosson 


{Maurice}, 


Jenn-Morean, Yonne. 
Joly. 

Joubert, 

Juglas. 
lules-Julien, 
July. 
Kauffinann. 

Kir 

Klock 

Krieger (Alfred). 
kuehn (René). 
Laborbe 
Lobrousse 
Lacaze {Henri. 


La Chambre (GuyY, 
Lacombe. 
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Lalay (Bernard), Montel (Pierre), Révillon (Tony). Dubois Leenhardt (Francis). | Pleven (René). 
Latorest, Rhône Reynaud (Paul), bu“los !Jacques), Lejeune (Max). Pradeau 
Lalle Monigoltler (de). Ribere Marcel), Dufour. Mme Lempereur. Prigent (Tanguy), 
Lanet (Joseph Pierre). Moutiilot, Alger bupuy (Marc). Lenormana (André). |Mine Prin. 
seine Montjou (de). Ribeyré Paul), Durroux Le Senéchal Pronteau, 
Laniei (Joseph), Moréve Ardèche Mme Duvernois, Le Troquer (André) Prot. 
Laplace Morice Ritzenthaler. Mme Estachy. Levindrey. Provo 
Laurens (Camille), Moro Gaflerri ,de). Rolland Estradère, Linet. Quénard 
Cantal Mou-het housseau Evrard. Mme de Lipkowski. Mme Rabaté. 
Laurens (Robert), Moustier (de). Rousselot Fajon Etienne), Liurette. Rabier. 
Aves ton, Muynet suah Menouar). Faraud. Loustau Recb 
Lebon Muiter (André), said Mohamed Cheikh Fayet Lussy Unarles, Regaudie 
Lecanuet Naroun Arnar. saint-Cyr Florand. Mabrut. &enard (Adrien), 
Lecourt Boni Saivre de). Foursel. Manceau (Robert), Aisne, 
Cozannet Nigay. salliard du Rivaull. Mine François Sarthe. Rey. 
Lelehvre \isse sarmson Frédéric-Dupont Mancey André), Rincent 
Francine, Seine. (de La). sanogo Sekou. Mme Gabriel-Péri Pas-de Calais. Mme Kora. 


Lelèvre 
Ardennes. 
france 
Legaret 
Letnnire 
Lenorimani 
Léotard 
Le Ladurie. 
Letourueau 
Leva'her 
Liastev 
Liqard 
louvel 
Lucas 
Maga flubert). 
Magenede 
Malhe 
Malbrant, 
Mallez 
Mamadou KRonaté, 


Maurice) 


André). 


Marmba Sano 
Man‘ean ‘Hernard), 
Maine-et Lure, 

Matcellin 

Marie (André). 

Martel Louis), 
haute Savoie, 


Masson Jean). 

Massot (Marcel. 

Maurice Bokanowski 

Mazei. 

Meck 

Médecin 
Méhaignerie 

brence. 
Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
colis), Deux-Sèvres. 

Mercier Michel), 
Loir-et-Cher 

Michaud (Louts}, 
Vendée, 

Misnot, 

Moatli. 

Moisan. 

Molinatti 

Mondon 

Monin 

Monsabert 

Monte André), 
Finistère, 


MM 
Arbellier, 
Arnal 


Astier de La Vigerle 


Auban (Achille). 

Audeguil 

ballanger (Robert), 
Seine-et 

Barthélemy. 

Rartolini 

Baurens 

Bavlet 

heche Emile} 

ténard (François). 


Penbahmed (Mostefa). 


henoist (Unartes), 
Seine-et Oise 

Benoit Marne 

Bernard 

Berthet. 

Resset. 

Billat 

Rilloux. 

fhinot. 

bonte .Florimond), 


Noël Léon), Yonne 

fFouvanaa 

Ouedraogo Mamadou 

ou!4 Cadi 

ou Rabah 

Palewski :Gaston), 
seine 

Palewski (Jean-Paul), 
et-0ise. 

Pan'aloni, 

l'aquet 

l'aternot, 

Patria 

lebc'lhier (Eugène) 

Pelleray. 


Petit ,Fugène- 
Claudius). 

Guy), 
Pvrénées 

Mine Germaine 
l''evroles, 

Pflimlin 

Picrrebourg (de). 

Pinay. 

Pinvidie. 

Plantevin. 

Pluchet. 

Mine Poinso Chapuls 

Prache., 

Prélot. 

Priou 

Pupat. 

Puy 

Queuille (Henri). 

Quinson. 

Raffarin 

Raingeard. 

KHimarony. 

Rarmonet. 

Raveloson 

Raymond-Laurent 

Reilte-Soutt 

‘Joseph}), 
Saûne et-Loire. 


Basses 


Ont voté contre : 


Rouhey (Jean). 
Bourdellès. 
Bouret (Henri). 
Boutevant. 
houthien. 
Brahim 
Brauit. 
Briflod, 
Cachin (Marcel). 
Cagne 
Caillet Francis). 
Capdeville. 
Cartier ‘Marcel)}, 
Drôme. 
Casanova, 
Lastera. 
Cermolacce. 
Césaire 
Chambrun 
Charlot tJean), 
Chausson. 
Cherrier, 
Chupin. 
Coffin. 
Cogniot. 
Coirre 


vauvage. 


| 1j0n. 


savale 

schatl 

Sschtnitt (Albert), 
Bis-Rhin 

Schuman 
Moseile, 

Schumann 
Nora. 

secréltain. 

senthor. 

seratint. 

sesmaisons ‘de). 

se vnat 

sid-Cara 

Sidi et Mokhtar, 

Siefridt 

Sirnonnet, 

stnal! 

Solinhac. 

sou 

souquès ;Pierre). 

sourbet 

Taillate 

Teitgen (Pierre- 
Henri). 

Temple 

Thibault. 

Thuriet 

Tinguys de). 

Tirolien 

Toublanc. 

Tracol 

Tremouilne, 

Triboulet. 

Turines. 

Ulver 

Valabregue. 

Valle ‘Jules). 

Vassor 

Velonjara. 

Vendroux. 

Viatte. 

Vigier 

Villard 

Villeneuve tdey. 

Maurice Viollette, 

Wasmer, 

Wolff 


Robert}, 
(Maurice), 


Zodi Ikhja. 


Cunte. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot 

Coutant (Robert), 

Cristolol, 

Dagain. 

Darou 

Dassonville 

David (Marcel}, 
Landes 

Deflerre 

Mme begrond, 

Deixonne, 

Dejean. 

l'elabre. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Denis (André), 
Lordogne 

Depreux (Edouard), 

Desson 

Dicko Hamadoun). 

Doutrellat, 

Draveny. 


(Mathilde). 
Gartlemin 
Mine Galicier. 
Gautier. 
Gazier 
Gernez 
Giovoni. 
Girard. 
Gosnat 
Goudoux. 
Gouin :Félix}, 
Gourdon. 
Gozant. (Gilles), 
Mine Grappe. 
Gravoille 
Grenier ; Fernand). 
Mme Guérin (Rose). 
Guiguen, 
Guille 
Guistain 
Guitton (Jean). 

Loire-Inférwure. 
Guyot (Raymond). 
Henneguelie 


Jaquet tGérard). Seine. 


Jean Hérault 
Joinville (Alfred 
Malleretr. 
Kriegel-Valrimont. 
Lacoste 
Mme Laissac. 
Lainarque Cando. 
Lambert (Lucien). 
Lamps 


Lapie (Pierre-Olivier). 


Le Bail. 


- Lecœur. 


Le Coutaller. 


Martel (Henri), Nord 

Marits (André). 

Mlle Marzin. 

Maton 

Maureltet 

Mayer (Daniel), Seine 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mercier (André), Oîse 

Métlayer (Pierre) 

Meunier Jean), 
Indre-et-Loire 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midoi. 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moch ;Jules). 

Moilet (Guy). 

Montalat. 
Maine et-Loire. 

Montel 
Haute-Garonne. 

Mora 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux. 

Naegeien (Marce]- 
Fdinond). 

Nenon. 

Ninine. 

Nocher 

Noël (Marcel), Aube 

Notebart. 

Patinaud 

Paul (Gabriel), 

Pierrard. 

Pineau. 


Rochet (Waldeck)},. 

Rosenblatt. 

Roncaute (Gabriel), 

sauer. 

Savary. 

Schmitt René), 
Manche, 

Segelle. 

Sibué. 

signor. 

silvandre. 


sion. 

Sissoko (Fils Pabo)}, 

Mine Sportlisse. 

Thamier 

Thomas tAlexandre}, 
Côtes-du-Nord. 

Thomas (Eugène), 
Nord 

Thorez Maurice), 

Tillun (Charles). 

Titeux. 

Tourné 

Tourtaud. 

lricart. 

Mme Vailiant- 
Couturier. 

Valentino. 

Vallon (Louis), 

Vals (Francis). 

Véurines. 

Verdier, 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Véry (Emmanuel). 

Vilon (Pierre). 

Wagner, 

Zunino. 


S'est abstenu voiontairement : 


M. Hénault, 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Béchard (Paul. 
Ben Aly Cherif. 


Boisdé (Raymond), 
Durbet. 


Goubert. 
Herriot (Edouard). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Beaumont (de). 
Burlot 
Frugier, 


Furaud 
Gracia ‘de). 
Martinaud Déplat. 


Mayer René), 
Constantine, 
Soustelle, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Pierre Schneiler, 


président de 


et M, Godin, qui présidait la séance. 


l'Assemblée nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre .des volants. 616 
Majorité 409 


Pour 393 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conforme 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
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l}, 


et 


ASSEMBIEE NATIONALE — % ANCE DU 


Su 


SCRUTIN (N° 3229) 


l'ensemble du projet portant ouverture el annulation 


de crédits sur l'exercice 1955, 


Nombre des votants. 
Majorité absolue. 


Pour l’adoplion.. 
Contre 


nationale à adopté. 


MM. 
Abel 


\1 (Ahmed). 
{Adrien}, 

Pierre), 

Meurthe et-Moselle. 


de 


(Jean). 
(Paul). 
1! 
rl in 
t haël}. 


À 
À 
A! 
A 
A! 
A 
A 
A 
Ai 
A 


Ba 
ba di 

L zé (Charles), 
Maine-et-Loire. 


| (André). 
(Jacques). 
wrachin, 
er. 


l'iawadou, 
d'Asson (de). 


el 


quet. 
uin. 

rd (François), 
jetlou, 

e (Maurice). 


uville (de). 
en Tounès, 


rd 


ncourt. 
‘et (Robert) 

| (Geurges). 
*)1) 


naz. 
hette. 
in@a. 
uard Ronnefous. 
SCary- 


jourde 


2 = 


"ot 
Bouvier O‘Cottereau. 
Bouxom, 
kricout. 

riot. 

Brusset (Max). 
Bruyneel,. 

Buron. 
adi (Ali). 
Caillavet. 

Caillet (Francis), 
Caliot (Olivier). 
Carlini. 

Cartier (Gilbert), 

Seine-et-Oise, 
Cassagne. 
Catoire. 

Catrice, 

Catroux. 

Cavelier. 


cana (Mohamcd). 


Ont voté pour : 


Cayeux (Jean). 

Chaban belmas. 

Chabenat. 

Chamant. 

Charpentier. 

Charret. 

Chassaing. 

Chastellüin, 

Chatepay. 

Chevallier Jacques). 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

Chupin. 

Clostermann. 

Cochart. 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne. 

Commentry. 

Condat-Mahaman. 

Conombo. 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Fioret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Condert. 

Coudray. 

Couinaud. 

Cou'on. 

Courant (Pierre), 

Couston (Paui). 

Crouan. 

Crouzier. 

Daladier (Edouard). 

Damette. 

Dassault (Marcel). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Deboudt (Lucien), 

Defos du Rau. 

Degoutte 
Delachenal. 
Delbez. 

Delcos 

Deliaune. 
Delmotte 
Denais (Joseph), 
Desgranges. 
Deshors. 

Detœuf. 

Devemy. 
Devinat 
Dezarnaulds. 
Mile bDienesch. 
Dixmier, 

Dorey. 

Douala, 

Dronne. 

Ducos. 

Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Duquesne. 
Duveau. 

Elain. 

Errecart. 

Estèbe. 

Fabre. 
Faggianelli. 
Faure (Edgar), Jura. 


Febvay. 

Féiice ‘de). 
Félix-Tchicaya. 
Ferri (Pierre). 


Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal, 


Faure ‘Maurice), 


Flandin (Jean-Michel). 


608 
305 
393 
215 
Fouchet. 
Fouques-Dupare. 


Fourcade (Jacques), 

Fouyet. 

Fredet 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Galy-Gasparrou. 

GaravelL. 

(Abel). 

Garet Mierre). 

Garnier. 

Gau. 

Gaubert 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont. 

Gavini 

Genton. 

ueorges (Maurice). 
Gilliot. 

Golvan. 

Gosset. 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure, 

Grousseaud. 

Grunitzky. 

Guérard. 

Gueye Abbas, 

Guichard 

Guissou (Henri. 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guthmuller. 

Hakiki 

Halbout. 

bettier de Bois'ambert. 

Houphouet-Boigny. 

Huel. 

Hugries (Emile), 
A'ces-Maritimes. 


(Maurice). 


Hugues (André), Seine. 
Han 

Hutin-Desgrées. 

{huel. 

isorni 


Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquet (Michei), Loire. 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson. 

tean-Moreau, Yonne. 

Joly. 

Joubert. 

lugias. 

Juies-Julien. 


Klock. 

Kœænig. 

Krieger (Alfred). 
Kuehn (René), 

Laborbe. 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lafay (Bernard). 

Laforest, 

La!lie 

Laniel (Joseph). 

Laurens (Camille), 
Cantal. 


{Robert}, 
Aveyron. 

Lebon 

Lecaovuet. 

Lecourt. 

Le Cozannet. 

Mine Lefebvre 
{Francine}, Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes, 

Lefranc. 

Legaret. 

Legendre, 

Lemaire. 

Lenormand (Maurice). 

Léolard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Letourneau. 

Levacher, 

Liquard. 

L ue à 

Mage (Hubert). 

Macertie, 

Mailhe. 

Malbrant. 

Mullez 

Maruadou Konaté. 

Mamba Sano. 

(Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
[Haute Savoie. 

Masson (Jean). 

Massot {Marcel 


Maurice-Bokanowskl 
Mazel. 

Meck 

Médecin. 
Méhaignerie. 
Mendès-France. 
Menthon (de). 


Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Mignot 

Mitterrand. 

Moatti. 

Moisan. 

Molinatti. 

Mondon. 

Monin 

Monsabert (de). 

Monteil (André), 
Finistère 

Montel (Pierre), 
Rhône 

Mon'golfler (de), 

Montillot. 

Montjou (de). 

Morève. 

Morice, 


MM. 
Arnal 


Astier de La Vigerle (d”). 


Auban (Achille). 

Audeguil. 

Ballinger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Bourens 

Pêche (Emile). 

Benbahmed (Mostefa). 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 

Benoit ‘Alcide), Marne 

Ber‘het. 

Besset, 

Billat 

Bil'oux. 

Binot. 

Bissol. 

Bonte (Florimond). 

Bouhey (Jean). 

Bourel (Henri;, 
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Moro Giaflerri (de). 

Mouchet 

Moystier tde). 

Mosnet 

Muiter (André;. 

Naroun Arnar, 

Nazi Bom. 

Nigay 

Nisse 

Noe (de La) 

Noël (Léon), Yonne. 

O!mi. 

Oopa Pouvanaa. 

Oucdraogo Marmadow. 

Ould Cadi 

Ou Rabah 

Palewski (baston), 
Seine 

Palewski {Joan Paul; 
Seine-et-Oise. 

Pantaloni. 

Paquet. 

Pa'ernot, 

Patria 

Pebellier ‘Eugène). 

Pelle:ay. 

Peltre 

Penoy 

Pe'it (Eugène- 
Claudius). 

Perrin 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Mine Germaine 
Pevroles, 

Pevytel 

Pfiimlin. 

lierrebourg fe). 

Pinay. 

Pinvabe. 

Plantevin. 

even (René). 

Pluchet 

Mine Poinso-Chapuls 

Prache, 

Prélot, 

Priou. 

l'upat. 

Puy. 

Queuille (Henri). 

Quilici. 

Quinson. 

Raffarin 

Raingeard. 

Ramarony. 

Ramonet, 

Ranaivo. 

Kaveloson. 

Rayimong-Laurent 
Reille 

Renaud (Joseph), 
Saône-ct-Loire. 

Révillon (Tony), 

Revnaud (Paul), 

Ribère (Marcél), 


4409 

Ribeyre (l'aul}, 
Ardèche 

Ritzenthaier, 

Rolland 

Rousseau 

Rousselot 

Salah (Menouar), 

Said Mohamed Chefkb 

Saint-Cyr 

Saivre (de) 

Salliard du Rivault, 

Sekon. 

sauvage, 

SauvaJon. 

sava!e, 

Schatf 

Schmitt (Aïbert}, 
Bas-Rhin. 

Schmittiein 

schuman 
Moselle, 

Schumann {Maurice 
Nord. 

Secrtlain, 

senghor 

Serafini, 

Sesmaisons (de). 
seynat. 


sid-Cara. 

Sidi el Mokhtar. 
siefridt 
suuonnel. 

Solinhac. 

“ou, 


souquès (Pierre), 

sourbet, 

Teitgen 
Henri). 

Temple, 

Fhibault. 

lhuriet, 

linguy (de). 

Foublanc, 

lracol. 

lrermouilhe. 

lriboulet. 

Turines, 

l'iver 

Vaiaprégue. 

Valle {Jules}, 

Vassor 

Velonjara 

Vendroux, 

Viatte. 

Vigier. 

Villard 

Villeneuve (de). 

Maurice Viollette. 

Wasmer. 

Wolff 


(Picrre- 


Alger, 


Ont voté contre : 


Boutavant. 

bouthen. 

Brabimmi (Ali). 

Brault. 

Briffod. 

Cachin {Marcel}, 

Cagne. 

Capdeville. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Casanova, 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambrun (de), 

Charlot (Jean). 

Chausson. 

Cherrier. 

Coffin 

Cogniot, 

Coirre. 

Conte 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cot 

Coutant (Robert). 


Zodi 1khja 


Cristofol, 

Dagain, 

Darou. 

Dassonville 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Delabre 

LDemusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis (André), 
Dordogne, 

Depreux (Edouard), 

Desson 

Dicko (Narnadoun), 

Doutrellot. 

Draveny. 

Duboi 8. 


Duelos (Jacques), 


foi 


IDupuy (Marc), 
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Durroux (Max). Pradeau æ 
Mme buvernols, Mine Lempereur. lPrgent (Tanguyÿ). abstenu volontairement 
Mine Estachy. Lenormard (Anuré). |Mine Prin. 
Estradère, Le senéchal Pronteau. M. Hénauit. 
is Le Troquer (André). Prot 

‘ajon Etienne). Ævindrey. Provo. 
Faraud. Liautey lindrés. Quénard N'ont pas pris part au vote : 
Fayet Linet, Mme Rabaté. MM. 
Florand. Mme de Lipkowski Rabier, Béchard (Paul). Boisdé (Raymnd), Goubert. 
Fourvel Liurette. Reeb. Ben Aly Chenrif. Durbet. (Edouard), 


Mme Françots 

Frédéric bupunt 

Gabriel Péri 
(Mathilde). 

Mme Galicler 

Gautier. 

Gernez 

Glovoni. 

Girard 

Gosnat 

Gouloux 

Gouin 

Gourdon 

Gozard Gilles), 

Mme Grappe. 

Gravoille 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose), 

Guiguen, 

Guille 

Guislain 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure 

Guyot (Raymond). 

nennegucile 

Jaquet :Gérard\, Seine 

Jean (Léon:, t'éraunt 

Jounville (Alfred 
Maieret) 

Kriegel Valrimont, 

Lacoste 

Mine Laissac 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lanet (Joseph Pierre), 
Seine 

Lapie (Pierre Olivier) 

Laplace, 

Le Bail. 

Lacœur. 

Le Coutaller 

Leenhardt (Francis). 


Loustau 

Lu<sy Charles. 

Mabrut. 

Manceau (Robert), 
sarthe 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel Nord. 

Marty (André). 

Mile Marzn. 

Maton 

Maurellet 

Mayer ‘baniel), 
seine, 

Morier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mercier : André), Oise. 

Mélayer (Pierre). 

Meunier (Juan), 
indre et-laire. 

Meumer (lierre), 
Côte-d'Or. 

Midol 

Minjoz 

Moch (Jules). 

Mollet (Guy). 

Montalat 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 

Mora 

Mouton. 

Muller 

Musmeaux 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

Nenon 

Ninine. 

Nocher 

Noël (Marcel), Aube 

Notebart 

l'atinaud 

Paul {Gabriel}. 

Pierrard, 

Pineau, 


Regaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Rey 

hincent. 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck}). 

Rosenb'!att 

Roucaute (Gabriel). 

sauer. 

Schmitt (René), 
Manche. 

secelle. 

sibué. 

signor. 

silvandre. 

sion 

Sissoko (Fily-Pabo). 

Mine Sportisse. 

Thamier. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
Thomas (Eugène), 

Nord 
‘Maurice). 
Tillon {Charties). 
liteux 
Frourné 
lourtand. 
Tricart 
Vaillant- 

Coutur er. 
Valentino. 
Vallon (Louis). 
Vals Francis). 
Védrines. 
Verdier. 
Vorgès 
Mme Vermeersch. 
Vérs Emmanuel). 
Villon (Pierre). 
Wagner, 
Zunino. 


Excusée ou absents par congé: 


MM. 
Beaumont (de). 


Furaud. Mayer (René), 
Burlot Gracia de). Constantine. 
Frugier. Martinaud Léplat. Soustelle. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Pierre Schneiter, président de l'Assemblée nationale, et 


et M. Godin, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Noinbre des VOLANIS. Gti 
Majorité 
Pour l'adoplion. 402 
Contre 212 
Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés confor. 
mément à la listé de scrutin ci-dessus. 
Rectification 


au comple rendu in extenso de la re séance du 22 juillet 1955, 
(Journal officiel du ?3 juillet 19%55.) 


— 


Dans le scrutin (ne 3197), sur l’ensemble des propositions de la 
conférence des présidents: 

MM. Morève et Prache portés comme ayant volé « pour », dé 
clarent avoir voulu voler « contre », 


Ce numéro comporte le compte rendu des trois séances 
du mercredi 27 juillet 1955. 


{= séance : page 4315. — 2° séance : page 4341. — % stance: page 4373. 


Paris. — lmprimerie des Journaux officiels, 31, quai Vollaire. 
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